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JOURNAUX
DU

SENAT DU CANADA.

CANADA.

LORNE.
L.S.]

VICTORIA, par la Gráce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de' la Grande-Bretagne et
d'Irlande, .Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A Nos très-aimés et fidèles Sénateurs de la Puissance du Canada, et aux Membres élus
pour servir dans la Chambre des Communes de Notredite Puissance, et à tous et
chacun de vous,-SALUT:

PROCLAMATION.

TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé au vingt-quatrième-A1 jour du mois de juin courant, auquel temps vous étiez tenus et il vous était
enjoint d'être présents en Notre Cité d'Ottawa: SACHEZ MAINTE NANT, que pour diverses
causes et considérations, et pour la plus grande aise et commodité de nos .bien-aimés
sujets, Nous avons cru convenable, par et de l'avis de Notre Conseil Privé du Canada,
de vous exempter, et chacun de vous, d'être présents au temps susdit, vous convoquant
et par ces présentes vous enjoignant et à chacun de vous de vous trouver avec Nous
en Notre Parlement du Canada, en Notre Cité d'OTTAWA, le DEUXIÈME jour du mois
d'AOUT prochain, pour prendre en considération l'état et la prospérité de Notre Puis-
sance du Canada, et y agir comme de droit. CE À QUoI VoUs NE DEVEZ MANQUER.

EN FOI DE QUoI, Nousavons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes et à-
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMoIN, Notre Très-
Fidèle et Bien-Aimé Cousin et Conseiller le Très-Honorable SIR JoHN1i
DoUiGLASs SUTHERLAND CAMPBELL, (commliément appelé le Marquis
de Lorne)j.Chevalier de Notre Très-Ancien et Très-Noble Ordre du
Chardon, Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre Très-Distingué de
St. Michel et St. George, Gouverneur-Général du Canada et Vice-
Amiral d'icelui.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre 'CIT d'OTTAWA, ce
DIX-NEUVIÈME jour'de JUIN, dons l'année de Notre Seigneur
mil huit cent soixante-dix-neuf, et de Notre Règne la qua-

· rrante-deuxième.
Par ordre,

RICHARD POPE,
Greffier de la Couronne en Chancellerie,

Canada.
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CANADA.

LORR.
[L. S.]

VICTORIA, par la Grdce de Dieu, Reine du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A Nos très-aimés et fidèles Sénateurs de la Puissance du Canada, et aux Membres
élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, et à tous
et chacun de vous,-SALUT:

PROCLAMATION.

A TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé au deuxième jour du
mois d'août courant, auquel temps vous étiez tenus et il vous était enjoint d'être-

présents cn Notre Cité d'Ottawa; SACHEZ MAINTENANT, que pour diverses causes et
considérations, et pour la plus grande aise et commodité de Nos bien-aimés sujets, Nous
avons cru convenable, par et de l'avis de Notre Conseil Privé du Canada, de vous
exempter, et chacun de vous, d'être présents au temps susdit, vous convoquant et par
ces présentes vous enjoignant et à chacun de vous de vous trouver avec Nous en
Notre Parlement du Canada, en Notre Cité d'OTTAWA, le ONZIÈME jour du mois de
SEPTEMBRE prochain, pour prendre en considération l'état et la prospérité de Notre
dite Puissance du Canada, et y agir comme de droit. CE 1 QUOI VOUS NE DEVEZ,
MANQUER.

EN FOI DE QUoI, Nous svons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMoIN, Notre Très-
Fidèle et Bien-Aimé Cousin et Conseiller le Très-lionorable SIR JoHN
DOUGLAS SUTHERLAND CAMPBELL, (communément appelé le Marquis
de Lorne), Chevalier de Notre Très-Ancien et Très-Noble Ordre du
Chardon, Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre Très-Distingué de
St. Michel et St. George, Gouverneur-Général du Canada et 'Vice-
Amiral d'icelui.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre Cité d'OTTAWA, ce
PREMmER jour d'AouT, dans l'année mil huit cent soixante-dix-
dix-neuf, et de Notre Règne la quarante-troisième.

Par ordre,
RICHARD POPE,

Greffier de la Couronne en Chancellerie,
Canada.
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CANADA.

LORiE.
[L. S.]

VICTORIA, par la Grrce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs de la Puissance du Canada et aux membres.
élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, et à
tous ceux que les présentes peuvent concerner-SALUT:

PROCLAMATION.

A TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé au onzième jour du
mois de Septembre courant, auquel temps vous étiez tenus et ilvousétait enjoint

d'être présents en Notre Cité d'Ottawa; SACHEZ MAINTENANT, que pour diverses causes
et considérations, et pour la plus grande aise et commodité de Nos bien-aimés sujets,-
Nous avons cru convenable, par et de l'avis de Notre Conseil Privé du Canada, de
vous exempter, et chacun de vous, d'être présents au temps susdit,, vous convoquant
et par ces présentes vous enjoignant et à chacun de vous de vous trouver avec Nous
en Notre Parlement du Canada, en Notre Cité d'OTTAwA, le VINGTIÈME jour du mois
d'OCTOBRE prochain, pour prendre en considération l'état et la prospérité de Notre
dite Puissance du Canada, et y agir comme de droit. CE À QUOI VOUS NE DEVEZ
MANQUER.

EN FOI DEQuoi, Nous avons fait émettre nos présentes Lettres Patentes et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMOIN, Notre Très-
Fidele et Bien-Aimé Conseiller SIR JoHN DoUGLAS SUTHELAND
CAMPBELL, (communément appelé le Marquis de torne), Chevalier
de Notre Très-Ancien et Très-Noble Ordre du Chardon, Chevalier
Grand'Croix de Notre Ordre Très-Distingué de Saint-Michel et Saint-
George, Gouverneur-Général du Canada, et Vice-Amiral d'icelui.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre Cité d'OTTAWA, ce
CINQUIÈME jour de SEPTEMBRE, dans l'année de Notre Sei-
gneur mil huit cent soixante-dix-neuf, et de Notre Règne la
quarante-troisième.

Par ordre,
RICHARD PoPE,

Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.
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CANADA.

LORNE.
FL. S.]

VICToRIA, par la Gráce de Dieu, Reine du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs de la Puissance du Canada et aux membres
élus pour Fervir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, et à
tous et chacun de vous,-SALUT:

PROCLAMATION.

ATTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé au, vingtième jour
L du mois d'Octobre courant, auquel temps vous étiez tenus et il vous était

enjoint d'être présents en Notre Cité d'Ottawa; SACHEZ MAINTENANT, que pour
diverses causes et considérations, et pour la plus grande aise et commodité de Nos
bien-aimés sujets, Nous avons cru convenable, par et de l'avis de Notre Conseil Privé
du Canada, de vous exempter, et chacun de vous, d'être présents au temps susdit,
vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant et à chacun de vous de vous
trouver avec Nous en Nolre Parlement du Canada, en Notre Cité d'OTTAWA,le VINGT-
B rUITIÊE jour du mois de novembre prochain, pour prendre en considération l'état et
la prospérité de Notre dite Puissance du Canada et y agir comme de droit. CE A
QUOI VOUS NE DEVEZ MANQUER.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres Patentes, et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. T.mo1N, Notre Très
Fidèle et Bien-Aimé Conseiller SIR JOHN DOUGLAS SUTHERLAND
CAMPBELL, (communément appelé le Marquis de Lorne), Chevalier de
Notre Très-Ancien et Très-Noble Ordre du Chardon, Chevalier Grand'-
Croix de Notre Ordre Très-Distingué de Saint-Michel et Saint-George,
Gouverneur-Général du Canada et Vice-Amiral d'icelui, etc., etc., etc.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre Cité d'OTTAwA, ce
DIX-SEPTIÈME jour d'OcToBRE en l'année de Notre Seigneur
mil huit cent soixante-dix-neuf, et de Notre Règne la quarante-
troisième.

Par ordre,
RICHARD POPE.

Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.
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CANADA.

LORNIE.
{L.S.]
VICTORIA, -par la-Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et

d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs de la Puissance du Canada et aux membres
élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, et à
tous et chacun de voUs,-SALUT:

PROCLAMATION.

TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé au vingt-huitième
jour du mois de Décembre courant, auquel temps vous étiez tenus et il vous était

enjoints d'être présente en notre cité d'Ottawa; SACHEZ MAINTENANT, que pour
diverses causes et considérations, et pour la plus grande aise et commodité de Nos
bien-aimés sujets, Nous avons cru convenable. par et de l'avis de Notre Conseil
Privé du Canada, de vous exempter, et chacun de vous, d'être présenls aux temps
susdit, vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant eteà chacun de vous de
vous trouver avec Nous en Notre Parlement du Canada, en Notre Cité d'OTTAWA,
le CINQ1ÊME jour du mois de JANVIER prochain, pour. prendre en considération l'état
et la prospérité de Notre dite Puissance du Canada, et y agir comme de droit. CE
A QUOI vous NE DEVEZ MANQUER.

EN FoI DE QUoI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMoIN, Notre Très-
Fidèle et Bien-Aimé Conseiller SIR JoHN DoUGLAS SUTHERLAND CAMP-
BELL, (communément appelé le Marquis de Lorne), Chevalier de
Notre Très-Ancien et Très-Noble Ordre du Chardon, Chevalier
Grand'Croix de Notre Ordre Très-Distingué de Saint Miehel et Saint
George, Gouverneur-Général du Canada, et Vice-Amiral d'icelui, etc.,
etc., etc.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre CITÉ d'OTTAWA, ce
VINGT-UNIMEN jour de NOVEMBRE, dans l'année de Notre
Seigneur mil hui cent soixante-dix-neuf, et de Notre Règne
la quarante-troisième.

Par ordre,
RICHARD POPE,

Greffier de la Couronne en Chancellerie,
Canada.
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CANADA.

.LORNE.
[L.S.]

VICTORIA, par la Grdce de .Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs de la Puissance du Canada et aux membres
élus pour servir dans la Chambre des Communes'de Notre dite Puissance, et à
tous et chacun de vous,-SALuT:

PROCLAMATION.

A TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé au cinquième jour
du mois de Janvier prochain, NÉANMoINs, pour certaines causes et considéra-

tions, Nous AVoNs JuoÉ à PROPOS de le proroger de nouveau à JEUDI, le DouZIÈME
jour du mois de FÉvRIER prochain, de manière que ni vous ni aucun de vous, n'êtes
tenus de vous trouver en Notre Cité d'Ottawa le dit CiNQuiÈME jour de JANVIER pro-
chain; car NoUs VoULONs que vous et chacun de vous, à cet égard soyez exonérés;
vous commandant et par ces présentes, vous enjoignant, et à chacun de vous, et tous
autres y intéressés, de vous trouver personnellement en Notre CITÉ d'OTTAWA, J EuDI,
le DouzI:ÈE jour du mois de FÉvRIER prochain, pour l'ExPÉDITION DES AFFAIRES, et
y traiter, agir et conclure sur les matières qui, par la faveur de Dieu, pourront, par
le Conseil Commun de Notre dite Puissance, être ordonnées.

EN FOI DE Quoi, Nous avons f.:it émettre Nos présentes Lettres Patentes et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMoIN, Notre Très-
Fidèle et Bien-Aimé Conseiller SiR JoHN DOUGLAS SUTIIERLAND
CAMPBELL, (communément appelé le Marquis de Lorne), Chevalier
de Notre Très-Ancien et Très-Noble Ordre du Chardon, Chevalier
Grand'Croix de Notre Ordre Très-Distingué de St. Michel et St.
George, Gouverneur-Général du Canada, et Vice-Amiral d'icelui,
etc., etc., etc.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre CITÉ d'OTTAwA, Ce
VINGTIÈME jour de DÉiJEMBRE, dans l'année de Notre Seigneur
mil huit cent soixante-dix-neuf, et de Notre Règne la qua-
rante-troisième.

Par ordre,
RICHARD PoPE,

Greffier de la Couronne en Chancellerie,
Canada.



JOURNAUX

DU

SÉNAT IDU CANAD.A.

Jeudi, 12 Février, 1880.

Jeudi, le douzième jour du mois de février, en la quarante-troisième année du
règne de Notre Souveraine Dame Victoria, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, défenseur de la loi, étant la seconde session
du quatrième parlement de la Puissance du Canada, continué par prorogations jusqu'à
ce jour.

Les membres présents dans la Salle du Sénat, dans la cité d'Ottawa, étaient:

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Archibald,
Armand,
Bellerose,
Benson,
Boucherville, de,
Bourinot,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Campbell,

(Sir Alexander,)

Chaffers, 'Hope,
Christie, Kaulbach,
Cochrane, MNcmaster,
Cormier, Macdonald,
Dever, ,Macfarlane,
.Dickey, Macpherson,
.Dumouchel, Miller,
Ferguson, Montgomery,
Ferrier, Odell,
Flint, Pd guet,
Guévremont, Pelletier,
Hamilton (Inkerman), Penny,
ifamilton (Kingston), Power,
Haythorne,

Pozer,
Read,
Ryan,
Scott,
Seymour,
Simpson,
Skead,
Stevens,
Sutherland,
Thibaudeau,
Trudel,
Vidal,
Wark.



12 FÉVRIER. A 188o.

Les membres du Sénat orit été informés qu'une commission sous le grand sceau
avait été émise, nommant l'honorable David Lewis -Macpherson, Président du Sénat.

La dite commission a été alors lue par le greffier, et il est comme suit:

CAYNAD A.

Lorne.
[L.S.~}

VICTORIA, par la grice de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, défenseur de la foi, etc., etc., etc.

A l'honorable David Lewis Macpherson. un sénateur du Canada:
SALUT

Z. A. Lash, ) SAcHEz que, reposant pleine confiance en votre loyauté,
Député du ministre de intégrité et habileté, Nous vous avons constitué et nommé,
la Justice du Canada. dit David Lewis Macpherson, et par ces présentes Nous
vous constituons et nommons Président du Sénat de Notre Puissance du Canada, au
lieu et place de l'honorable Robert Duncan Wilmot, nommé Lieutenant-Gouverneur de
la prorince du Nouveau-Brunswick.

Vous aurez et exercerez la dite charge de Président du Sénat, dit honorable
-David Lewis lfacpherson, durant Notre bon plaisir, avec ensemble tous et chacun les
droits, profits, priviléges et avantages y appartenant et en dépendant, en la manière
la plus ample et entière.

EN FOI DE QUoI, Nous avons fait rendre nos présentes Lettres Patentes, et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada: TÊ,boîN, notre très fidèle
et bien aimé cousin et conseiller le très-honorable Sir JOHN DOUGLAS
SUTHERLAND CAMPBELL (communément appelé le marquis de Lorne)
chevalier de notre très ancien et très noble ordre du Chardon, chevalier
grand croix de notre ordre très distingué de St. &ichel et St. Georges,
Gouverneur-Général du Canada, et Vice-Amiral du Canada, etc., etc.,
etc. A notre Hôtel du Gouvernement, en notre cité d'Ottawa, en notre
Puissance du Canada, ce onzième jour de février de l'année de Notre-
Seigneur mil huit cent quatre-vingt et de notre Règne la quarante-
troisième.

Par ordre,
J. C. A1KENs,

Secrétaire d'Etat.

L'honorable Président a alors pris place au fauteuil au pied du trône, accompagné
de l'honorable sir Alexander Campbell et de l'honorable M. Aikins, précédé du gentil-
homme huissier de la Verge Noire.

La Masse (qui était auparavant sous la table) a été alors mise sur la table, et il
a été

Ordonné, qu'elle soit portée devant.Son Honneur.

L'honorable Président a présenté à la Chambre des rapports du Greffier deJa
Couronne en Chancellerie énonçant que Son Excellence le Gouverneur-Général avait
appelé au Sénat:

Hugk Nelson, de Burrard Intet, écuyer, à la place de l'honorable Robert W. W.
Carrall, décédé.
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Jedediah Slason Carvell, de 17le du Prinice-Edouard, écuyer, à la place, de l'hono-
rable Thomas ffeath RHaviland, démissionnaire.

Et John Boyd, de la. cité de St. Jean, dans la province du Nouveau-BrunsejpÀ-,
écuyer, à la place de l'honorable Robert D. Wilmot, démissionnaire.

L'honorable Président a informé la Chambre qu'il y avait un membre qui sepré-
sentait pour être introduit.

Alors, l'honorable Jedediah Slason Carvell aY été introduit, entre l'honorable- sir
A lexander Canpbell et l'honorable M. Dickey.

L'honorable M. Carvell a présenté le bref de Sa Majesté l'appelant au Sénat.
Le dit bref a été lu par le greffier.
Ordonné, qu'il soit inscrit au journal, et il est comme suit:

CANADA.

[L.S.] Lre

VICTORIA, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, défenseur de la foi, etc., etc., etc.

A notre fidèle et bien-aimé Jedediah Slason Carvel, écuyer, de notre province de
le du Prince-Edouard, dans notre Puissance du Canada:

SALUT:-

SAcHEZ que, tant pour la confiance particulière que nous avons reposée en vous,.
que dans la vue d'obtenir votre avis et assistance dans toutes affaires importantes et
difficiles qui peuvent concerner l'Etat et la Défense de notre Puissance du Oanada;.
Nous avons Jugé à propos de vous appeler au Sénat de notre dite Puissance, et Nois.
vous commandons, dit Jedediah Stason Carvell, que mettant de, côté toutes difficultés
et excuses quelconques. vous soyiez et comparaissiez pour les fins susdites, dans le.
Sénat de notre dite Puissance, en tous les temps et en tous les 'lieux où notre Parle-
ment pourra.être convoqué et tenu er. notre dite Puissance, et vous ne devez aucune-,
ment y manquer.

EN foi DE Quoi, ,Nous avons fait rendre nos présentes Lettres Patentes, et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada: TÉmomri, notre très-fidèle
et bien-aimé cousin et conseiller le très honorable Sir JORN sOUGLAS
SUTHERLAND CAMPBELL (communément appelé le marquis de Lorne).
chevalier, de notre très ancien et très noble ordre du Chardon, chevalier;
grand croix de notre ordre très distingué de St. Michel et St. Georges,
Gouverneur-Général du Canada,: et ice-Amiral du Candda. A notre
Hôtel du Gouvernement, en notre cité d'Ottawa,, en notre Puissance du
Canada,. ce dix-huitième jour de décembre, de l'année de Notre-
Seigneur mil huit cent soixante-dix-neuf, et de notre Règne'la quarante-r
troisième.

Par ordre,
R. POPE,

Greffier de la Couronne en Chancellerie,
Canada.

L'honiorable .M. Carvell s'est approché de la table et a pi ôté et souscrit le
serment prescrit par la loi, devant Robert LeMoine, écuyer, commissanj e nommé à cet
effet, et il a pris' son siége en conséquence.
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L'honorable Président a informé la Chambre que le greffier a déposé sur la table
un certificat du commissaire énonçant que l'honorable Jedediah Slason Carvell, membre
du Sénat, a fait et signé ladéclaration de qualification, prescrite par l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, 1867.

La Chambre s'est ajournée à loisir.
Après quelque temps la Chambre a repris sa séance.

Son Excellence le Très-Honorable Sir JoHN DOUGLAS SUTHEELAND CAMPBELL
(communément appelé le marquis de Lorne) chevalier de notre très ancien et très
noble ordre du Chardon, chevalier grand croix de notre ordre très distingué de
St. Michel et St. Georges, Gouverneur-Général du Canada, et Vice-Amiral du Canada,
-etc., etc. etc., étant assis dans le fauteuil sur le Trône.

L'honorable Président a ordonné au Gentilhomme Huissier de la Verge Noire de
se rendre à la Chambre des Communes et d'informer cette Chambre " que c'est le
"plaisir de Son Excellence que les Communes se rendent immédiatement auprès d'Elle,
"dans la Salle du Sénat."

La Chambre des Communes étant venue avec son Orateur,-
Il a plu à Son Excellence le Gouverneur-Général d'ouvrir la session par un gra-

-cieux discours aux deux Chambres:

ionorables Messieurs du Sénat:
Jlfessieurs de la Chambre des Communes:

Je suis heureux de vous rencontrer, de nouveau, au moment où vous vous
réunissez pour l'expédition des affaires du pays.

Le Canada a été favorisé d'une récolte abondante, pour laquelle nous devons
remercier la Providence; le commerce et l'industrie, qui étaient depuis si longtemps
en souffrance, et dont le mauvais état pesait si lourdement sur le peuple, ont éprouvé,
en même temps, une reprise marquée; je vous en félicite cordialement.

Ce retour de prospérité doit être pour nous un motif de compàtir plus vivement
aux souffrances de ceux qui n'ont pas été favorisés au même degré: de nos frères
d'Irlande, plongés dans une si grande détresse; et je vous engage à vous occuper des
moyens à prendre afin de témoigner, d'une manière tangible, la sympathie que nous
éprouvons pour eux dans leur malheur.

Nous devons nous réjouir de la forte émigration qui, pendant le cours de l'année
s'est portée, de i'Angleterre, des Etats-Unis et même des anciennes provinces de la
Confédération, vers notre Nord-Ouest.

La visite faite en ce pays par deux des -membres de la Commission Royale
nommée pour s'enquérir des causes de la crise agricole en Angleterre, ainsi que les
rapports si favorables faits par les agriculteurs anglais qui sont venus à la demande
de mon gouvernement pour étudier les ressources de notre agriculture, contribueront,
je n'en doute pas, à activer encore davantage l'émigration pendant la présente année.
Des mesures nouvelles devront être prises en vue de cette émigration anticipée, et
votre attention sera particulièrement appelée sur cette matière.

Les travaux de construction du chemin de fer du Pacifique Canadien, du Lac
Supérieur à la Rivière Rouge, ont été poussés avec toute la rapidité possible, et il n'y
a aucun doute que cette section sera ouverte au trafic au temps fixé par les contrats.
Une autre section de près de cent milles de long, s'étendant de la Rivière Rouge à la
frontière occidentale du Manitoba, a aussi été donnée en entreprise, en vertu des
pouvoirs accordés par le parlement à la dernière session, et des soumissions seront
-demandées prochainement pour la construction d'une autre section de cent milles,
commençant à la frontière ouest du Manitoba et devant servir de continuation à la
première.

Ces deux sections traversent un des pays les plus fertiles du monde, qu'elles
doteront avant peu d'une voie de communication magnifique. A la suite de l'explo-
ration de la ligne entre le Port Simpson et la Passe de la Rivière aux Pins, ainsi que
dans la région de la Rivière de la Paix, il a été décidé d'adopter le tracé de Burrard'
Inlet, et l'entreprise a été donnée, par contrat, pour la construction de cent vingt-sept
milles du chemin entre Emory's Bar, sur la rivière Fraser, et la traverse de Savona.
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Ces travaux seront poussés vigoureusement, et commenceront dès les premiers
jours du printemps. Ils assureront la construction de la partie la plus difficile du
chemin de fer du Pacifique Canadien, et mettront en communication le fertile district
de Xamloops et la capitale de la Colombie Anglaise.

L'adoption d'un système de rigoureuse économie dans l'administration du chemin
de fer Intercolonial, a permis d'effectuer une réduction considérable dans les dépenses
sans nuire à l'efficacité du service, et nous avons tout lieu de croire que son entretien
a, de ce jour, cessé d'être une charge sérieuse pour le pays.

Les ressources sur lesquelles les Indiens du Nord-Ouest ont coutume do compter
pour leur subsistance, ayant complètement fait défaut, il a fallu venir en aide à cette
population et encourir de grandes dépenses pour les empêcher de périr de faim.

Il est à espérer que les efforts qui se font actuellement pour maintenir les diffé-
rentes bandes sur les réserves, et les induire à cultiver la terre, auront l'effet de pré-
venir désormais la nécessité de ces demandes réitérées de secours.
Messieurs de la Chambre des Communes:

Le Budget pour l'année prochaine vous sera présenté sous peu. En le préparant,
on a apporté toute l'économie compatible avec l'efficacité du service. .

Vous serez heureux d'apprendre que l'effet du tarif de la session derniire sur le
développement des diverses industries du pays, a été, en somme, très-satisfaisant.

L'expérience qui a été acquise, depuis sa mise en opération, en mars dernier, a
démontré l'avantage de certaines modifications sur lesquelles votre attention sera
appelée.

Ronorables Messieurs du Sénat:
Messieurs de la Chambre des Communes:

Diverses mesures relatives à la réorganisation du Service Civil, à la consolidation
des lois du Revenu de l'intérieur, et pour amender les actes concernant les Terres de
la Couronne, les Travaux Publics, les Sauvages du .Nord-Ouest, et la police montée,
vous seront soumises.

Les divers actes d'incorporation des Banques de la Puissance expireront l'année
prochaine, et le moment paraîtrait opportun de considérer notre système de banque,
-iinsi que notre système de cours monétaire, en autant qu'il s'y rapporte.

Vous aurez probablement à vous occuper des lois touchant la anqueroute com-
merciale.

L'accroissement de notre commerce extérieur, qui se développe constamment, et
la perspective de modifications prochaines que pourrait apporter le gouvernement de
Sa Majesté dans les rapports commerciaux de l'Angleterre avec les pays étrangers, sont
des sujets qui demandent notre plus sérieuse attention, et toute notre vigilance ;
tandis que notre développement rapide soulève sans cesse-des problèmes importants
qui requièrent·l'intervention et l'assistance du Gouvernement Impérial. C'est pour-
quoi je vous recommande, avec l'assentiment de Sa Majesté, de ratifier la nomination
d'une personne qui soit chargée en permanence de représenter le Canada à Londres
et de veiller sur les intérêts canadiens.

Les sujets que je viens d'énumérer sont d'une haute importance, et je les soumets
à votre sérieuse considération avec une confiance entière dans votre sagesse et votre
patriotisme.

Il a plu à Son Excellence le Gouverneur-Généralde se retirer, et la Chambre des
Communes s'est retirée.

L'honorable sir Alexander Canpbell a présenté à la Chambre un bill intitulé
" Acte concernant les chemins de fer."

Le dit bill a été lu la première fois.

L'honorable Président a fait rapport à la Chambre du discours de Son Excellence,
prononcé du trône, et le dit discours a été alors la par le greffier.
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Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.
Aikins, il a été

Ordonné, que cette Chambre prenne en considération le discours de Son Excellence-
le Gouverneur-Général demain.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.
Aikins, il a été

Ordonné, que tous les membres présents pendant cette session composent un
comité pour prendre en considération les usages et coutumes de cette Chambre et les
priviléges du parlement, et qu'il soit permis au dit comité de s'assembler dans cette,
Chambre quand et comme il le jugera nécessaire.

L'honorable sir Alexander Campbell a présenté à la Chambre le rapport dui maître-
général des postes, pour l'année finissant le 30 juin, 1879.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table et il est comme suit:

(Voir documents de la session, No. 7.)

L'honorable sir Alexander- Campbell a présenté à la Chambre un rapport de l'état
de la milice de la Puissance du Canada, pour l'année 1879

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table, et il est comme suit:

( Voir documents de la session, -No. 8.)

Alors sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.

par l'honorable-

Vendredi, 13 Février, 1880.

Les membres présents étaient:-

L'honorable DA YID LEWIS MACPHEERSON, Président.

Les honorables messieurs,

Al ikins,
Alexander,
Atlan,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Beilerose,
Benson,
Botsford,
Boucherville, de,
Bourinot,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Campbell,

(Sir Alexander,)

PRIa1Esa:

Carvell,
Chaffers.
Chapais,
Christie,
Cochräne,
Cormier,,
Dever
D ickey,
Dunouchel,
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Glasier,
G-uévremont,

Hamilton (Tnkerman), Penny,
Hfamilton (Kingston), Power,
Haythorne, Pozer,
Rope, Bead,
-Kaulbanch, Ryan,
Leonard, Scott,
Lewin, Seymour,
Mc 4laster, Simpson,
Macdonald, Stevens,
.Macfarlane, Sutherland,
Mfiller, Thibaudeau,
Montgomery, Irudel,
Odell, Vida1,
Pelletier, Wark.
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La pétition suivante a.été présentée et déposée sur la table:

Par l'honorable M. Trudel,-De la compagnie d'assurance contre le feu la
Stadacona.

L'honorable Président a présentéà la Chambre le rapport da bibliothécaire sur
l'état de la bibliothèque du Parlement.-

Le dit rapport a été alors la par le greffier comme suit:

A L'HONORABLE SÉNAT. DU CANADA RÉUNI EN PARLEMENT.

Le rapport du bibliothécaire du Parlement expose respectueusement

Que durant le cours de l'année dernière, on a continué à s'occuper activement de
la préparation des nouveaux catalogues de la bibliothèque, dont il était fait mention
dans le dernier rapport.

Tout en appréciant l'importance de mettre à la disposition des membres et de
ceux qui font usage des livres de la bibliothèque des catalogues utiles etcomplets, on
a en en vue la plus stricte économie.

En conséquence, le bibliothécaire a décidé, sauf toute instruction ultérieure qu'il
pourra recevoir des Orateurs, de ne taire réimprimer que les sections du catalogue
classifié qui comprennent le droit et les sciences politiques et sociales; les détails les
plus complets, dans ces deux branches, étant d'une utilité indispensable à ceux qui
s'occupent de législation.

Les membres des deux Chambres ont reçu, en 1878, un catalogue classifié des
livres de droit. Depuis, on a fait imprimer un catalogue classifié des ouvrages sur la
politique et l'économie politique, lequel leur sera distribué sous peu. On se propose
d'ajouter à ce dernier volume un index révisé qui comprendra les titres de tous les
livres de droit, maintenant sur les rayons de la bibliothèque, fournissant ainsi un
exposé complet du contenu de ces importantes sections, jusqu'à ce jour.

Quant aux autres.sections qui renferment la théologie, l'histoire, la biographie,
es arts, les sciences et les belles-lettres, il faut espérer que l'index du Catalogue
(énéral distribué aux membres pendant la dernière seision, sera suffisant et évitera la
nécessité de réimprimer, à grand frais, ces divisions volumineuses du catalogue.

Cependant, le bibliothécaire s'est en même temps convaincu qu'il était indispen-
sable de faire transcrire, à nouveau, ces parties du Catalogue Général; d'autant plus
qu'après vingt-deux années d'usage (depuis 1858, date de la réimpression du dernier
catalogue complet) les pages de ces volumes sont, en beaucoup d'endroits détériorées
et presque illisibles.

Dans ces circonstances, il obtint, du Président du Sénat,,la.pcrmission de se pro-
curer les services d'une personne, également versée dans les denx langues, calli-
graphe habile et au fait des travaux littéraires, pour exécuter une nouvelle copie des
titres des ouvrages compris dans ces classes, sur 11nI papier fort, en volumeespéciale-
ment reliés pour cet usage. Et par ce moyen relativement peu coûteux, on aura
conservé un registre complet de tout le contenu de la bibliothèque, facile à consultei-,
amoyen de l'indexr remis aux membres à la dernière session, et du supplément
maintenant à leur disposition, et qui comprend une liste alphabétique de tous les
ouvrages ajoutés à la bibliothèque jusqu'au premier jour de ce moi.

Le bibliothécaire se voit encore obligé, vû l'augmentation contianelle de la pré-
cieuse collection placée sous ses soins, de se référer aux observati ons qu'il avait l'hon-
neur de soumettre à ce sujet, dans son rapport de l'année dernière, et d'insister auprs
du Parlement sur la nécessite de pourvoir le plus tôt possible à l'agrandissement du
présent lo&al, en rendant à la bibliothèque l'usage des chambres qu'occupe maintenant
la Cour Suprême.

Depuis la dernièi'e session, le bibliothécairé a été obligé de réclamer la possessidr
de deux des trois chmres qui se trouvent au rez-de-chaussée de'la bibliothèqu et
dont l'usage avait été temporairement concédé' à -un départemehtitdes 'CommuneM
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Avant la fin de l'année courante, il deviendra indispensable de prendre possession de
la troisième de ces chambres, en vue des besoins toujours croissants de la bibliothèque.

Des listes des dons faits à la bibliothè4ue et des ouvrages reçus en vertu de l'acte
pour protéger les droits d'au eur, depuis la dernière session, sont annexés au présent
rapport.

Le nombre des volumes dans la bibliothèque, lors du dernier rapport, était évalué
à 92,713. Il y a été depuis ajouté environ 3,883 volumes, ce qui ,fait un total de
96,596.

Le tout respectueusement soumis.
ALPthEUs TODD,

Bibliothécaire du Parlement.
BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT,

12 lévrier, 1880.

(Pour la liste des dons, des ouvrages déposés, etc., voir documents de la session, No. 14.)

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table.

L'ordre du jour étant lu pour la prise en considération du discours de Son Excel-
lence prononcé du Trône à l'ouverture du Parlement,

L'honorable M. Trudel a proposé, secondé par l'honorable M. Vidal:
Que l'adresse suivante soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,

afin d'offrir les remercîments respectueux de cette Chambre à Son Excellence pour
le gracieux discours qu'Elle a daigné faire aux deux Chambres du Pailement.

A Son Excellence le Très-Hlonorable Sir JoHN DoUGLAS SUTHERLAND CAMPBELL,
(communément appelé le marquis de LoRNE) Chevalier du très-ancien et très-noble
ordre du Chardon, Chevalier grand-croix de l'ordre très-distingué de &t-Michel et
St-Georges, Gouverneur-Général du Canada, et Vice-Amiral du Canada, etc., etc.

QU'IL PLAISE à VOTRE EXCELLENCE-

Nous, fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, les membres du Sénat lu Canada
assemblés en Parlement, remercions respectueusement Votre Excellence du gracieux
discours qu'Elle a prononcé à l'ouverture de la présente session.

Nous remercions aussi Votre Excellence d'avoir bien voulu se dire heureuse de
nous rencontrer de nouveau, au moment où nous nous réunissons pour l'expédition
des affaires du pays.

Nous partageons le sentiment, exprimé par Votre Excellence, que nous devons
remercier la Providence de la récolte abondante dont le Canada a été favorké, et nous
recevons avec reconnaissance les félicitations de Votre Excellence sur la reprise
marquée que le commeree- et l'industrie, depuis si longtemps en souffrance, et dont le
mauvais état pesait si lourdement sur le peuple, ont éprouvée dans le même temps.

Nous nous empressons de reconnaître, avec Votre Excellence, que ce retour de
p ospérité doit être pour nous un motif de compâtir plus vivement aux souffrances
d ceux qui n'ont pas été favorisés au même degré : de nos frères d'Irlande, plongés
i.iuns une si grande détresse ; et nous simmes reconnaissants à Votre Excellence de
eo qu'Elle veut bien nous inviter à nous occuper des moyens à prendre afin de
lemoigner, d'une manière tangible, la sympathie que nous éprouvons pour eux dans
leur malheur.

Nous sentons, de même que Votre Excellence, que nous devons nous réjouir
do la forte émigration qui, pendant le cours de l'année, s'est portée; da l'Angleterre,
d;:s Etats-Unis et même des anciennes provinces de laConfédération, vers notre Nord-
OUiest. La visite faite en ce pays par deux des membres de la commission royale
i'umée pour s'enquérir <es causes de la crise agricole en Angleterre, ainsi que les j
- eports si favorables faits par les agriculteurs anglais qui sont venus à la demande

da gouvernement de Votre Excollence pour étudier les ressources de notre agricul-
ture, contribueront, nous n'en doutons pas, à activer encore davantage l'émigration
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pendant la présente année. Des mesures nouvelles devront* être prises en vue de
cette émigration anticipée, et nous porterons notre attention sur cette matière, sur
laquelle Votre Excellence a bien voulu dire qu'elle serait particulièrement appelée.

C'est avec un vif sentiment de plaisir que nous avons entendu Votre Excellence
nous dire que les travaux de construction du chemin de fer du Pacifique canadien, du
lac Supérieur à la rivière Bouge, ont été poussés avec toute la rapidité possible, et
qu'il n'y a aucun doute que cette section sera ouverte au trafic au temps fixé par les
contrats. Nous sommes heureux d'apprendre qu'une section .de près de cent· milles
de long, s'étendant de la rivière Rouge à la frontière occidentale du Manitoba, a aussi
été donnée en entreprise, en vertu des.pouvoirs accordés par le parlement à la dernière
session, et que des soumissions seront demandées prochainement pour la construction
d'une autre section de cent milles, commençant à la frontière ouest du .Manitoba et
devant servir de continuation à la première. Ces deux sections traversent un des
pays les plus fertiles du monde, qu'elles doteront avant peu d'une voie de communi-
cation magnifique. Nous remercions Votre Excellence cie ce qu'Elle nous informe
qu'à la suite de l'exploration de la ligne entre le Port Simpson et la passe de la rivière
aux Pins, ainsi que dans la région de la rivière de la Paix, il a été décidé d'adopter
le tracé de Burrard-Inlet : que l'entreprise a été donnée, par contrat, pour la con-
struction de cent vingt-sept milles du chemin entre Emory's-Bar, sur la rivière
Fraser, et la traverse de Savona; et que ces travaux seront poussés vigoureusement,
et commenceront dès les premiers jours du printemps. Nous croyons comme Votro
Excellence qu'ils assureront la construction de la partie la plus diflicile du chemin
de fer du Pacifique canadien, en mettant en communication le fertile district do
Kamloops et la capitale de la Colombie Anglaise.

Nous apprenons avec beaucoup de satisfaction de Votre Excellence que l'adoption
d'un système de rigoureuse économie dans l'administration du chemin de fer Inter-,
colonial, a permis d'effectuer une réduction considérable dans les dépenses sans nuire
à l'eflicacité du service, et nous avons tout lieu de croire que son entretien a, de ce
jour, cessé d'ètre une charge sérieuse pour le pays.

Nous regiettons d'apprendre que les ressources sur lesquelles les Indiens du
Nord-Ouest ont coutume de compter pour leur subsistance, ayant complètement fait
défaut, il afallu venir en aide à cette pi)pulation et encourir degrandes dépenses pour
les empêcher de périr de faim. Nous espérons que les efforts qui se font actuelle-
ment pour maintenir les différentes bandes sur les réserves, et les induire à cultiver
la terre, aurónt l'effet de prévenir désormais la nécessité de ces demandes reitérées
de secours.

Nous ne manquerons pas de donner toute notre attention aux mesures relatives
à la réorganisation du Service Civil, à la consolidation des lois du Revenu. de l'Inté-
rieur, et pour amhender* les actes concernant les Terres de la Couronne, les Travaux
Publics, les Sauvages du Nord-Ouest, et la Police montée, mesures qui nous seront
souw&ses, comme Votre Excellence a bien voulu nous en informer.

A ous pensons avec Votre Excellence ,que, comme les divers actes d'incorporation
des Banques de la Puissance expireront l'année prochaine, le moment paraîtrait
opportun pour reconsidérer notre système de banque, ainsi que notre système de
cours monétaire, en tant qu'il s'y rapporte.

Nous aurons aussi sans doute à nous occuper des lois touchant la banqueroute
commerciale.

Comme V6tre Excellence, nous sommes d'opinion que l'accroissement de notre
commerce extérieur, qui.se développe constamment, et la.perspective de modifications
prochaines que pourrait apporter la gouvernement de Sa Majesté dans les rapports
commerciaux de l'Angleterre avec les pays étrangers, sont des sujets qui demandent
notre plus sérieuse attention, et toute notre vigilance; tandis que notre.:.développe-
ment rapide soulève sans cesse des problèmes importants qui requièrent l'inter.
vention et l'assistance du Gouvernement Impérial.

Nous remercions Votre Excellence de nous dire qu'elle nous recommande, avec
l'assentiment de Sa iajesté, de ratifier la nomination d'une personne qui soitchargée
en permaneice de représenter le Canada à Londres et de veiller sur les intérêts
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nanadiens; et nous ne manquerons pas de considérer la question de cette nomination
avec beaucoup de soin et d'attention.

Les sujets que Votre Excellence a énumérés sont d'une grande importance, et
seront l'objet de notre considération, à laquelle il a plu à Votre Excellence de nous
dire qu'elle les soumettait avec une confiance entière dans notre sagesse et notre
patriotisme.

Après débats,

Sur motion de l'honorable M. Alexandér, secondé par l'honorable M. Haythorne,
il a été

Ordonné, que la suite des débats sur la dite motion soit remise à lundi prochain.

Alors sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée à lundi proch ain à trois heurecs de l'aprés-midi.

Lundi, 16 Février, 1880,
Les membres présents dans la salle du Sénat étaient:

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Almon,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Botsford,
Boucherville, de,
Bourinot,
Brouse,
Bull,
Bureau,

Campbell,
Sir Alexander,

Carvell,
Chaffers,
Chapais,
Christie,
Cochrane,
Cormier,
Dever,
Dickey,
Dumouchel,
Ferguson,
Flint,
Glasier,
Grant,

Guévremont, Penny,
Hamilton (Kingston), Power,
Haythorne, Pozer,
Hope, Bead,
Kaulbach, Beesor,
Leûnard, Byan,
Lewin, Scott,
M3lcMaster, Seymour,
Macdonald, Simpson,
Maefarlane, Stevens,
Miller, Sutherland;
Montgomery, Trudel,
Odell, Vidal,
Pdquet, Wark.
Pelletier,

PRLIÈRES

Les membres du Sénat ont été informés qu'une commission sons le grand sceau
avait été émise, nommant l'honorable Amos Edwin Botsford Président du Sénat.

la dite commission a été alors lue par le greffier, et elle est comme suit;
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CANMADA.

Lorne.
L.S.1

VICTORIA, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, défenseur de la foi, etc., etc., etc.

A l'honorable Amos Edwin Botsford, un des sénateurs du Canada et à tous ceux
qui ces présentes verront

SALUT:

Z. L. Lash. SACHEZ qu'ayant pris en Notre Royale considération,
Député du ministre de votre loyAuté, intégrité et habileté, Nous vous avons
la Justice du Canada. constitué et nommé, dit Anos Edwin Botsford, et par ces
présentes Nous vous constituons et nommons Président du Sénat de Notre Puissance
du Canada, au lieu et place de l'honorable David Lewis Macpherson, révoqué pour
cause de maladie.

Vous aurez et exercerez la dite charge de Président du Sénat, dit honorable
Amos Edwin Botsford, durant Notre bon plaisir, et votre réWidence dans notre dite
Puissance, avec ensemble tous et chacun les droits, profits, priviléges et avantages y
appartenant et en dépendant, en la manière la plus ample et en tière.

EN FOI DE QUoI, Nous avons fait rendre nos présentes Lettres Patentes, et à
icelles fait apposer le grand sceau du Canada: TÉàiorx, notre très fidèle
et bien aimé cousin et conseiller le très-honorable Sir JOHN DOUGLAS
SUTHERLAND CAMPBE.Ï (communément appelé le marquis de Lorne)
chevalier de notre très ancien et très noble ordre du Chardon, chevalier
grand croix de notre ordre très distingué de St. Aichel et St. Georges,
gouverneur-général (lu Canada, et vice-amiral du Canada. A notre Hôtel
du Gouvernement, en notre cité d'Ottawa, en notre Puissance du Canada,
ce seizième jour de février de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent

Par ordre, quatre-vingt et de notre Règne la quarante-troisième.

J. C. AIKENs,
Secrétaire d'Etat.

Canada,

L'honorable Président a alors pris place au fauteuil au pied du trône, accom-
pagné de l'honorable sir Alexander C'ampbell et de l'honorable M. Aikins, précédé du
gentilhomme huissier de la Verge Noire.

La Masse (qui était auparavant sois la t-ible) a'été alor mise sur la table, et il
a été

Ordonné, qu'elle soit portée devant Son Honneur.

les pétitions suivantes ont été présentées et déposêes sur la table:

Par l'honorable M. Dickey,-De la coi pagnie française da télégraphe de Paris
à ew- York;
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Par l'honorable M. Hope,-D'Alexander Melville Bell et autres, des provinces
d'Ontario et Québec.

L'honorable sir Alexander Campbell, ministre de la milice, a informé la Chambre
qu'il avait reçu un message de Son Excellence le Gouverneur-Général, sous son seing
manuel, que Son Excellence lui avait ordonné de transmettre à cette Chambre. .

Le dit message a été alors lu par le greffier comme suit:

Lorne.

Le gouverneur-général transmet au Sénat, conformément aux dispositions de la 59e
section de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, i867, copie d'un ordre de l'ho-
norable Conseil Privé, en date du 25 juillet, 1879, énonçant la cause pour laquelle
l'honorable Luc Letellier de St. Just a été révoqué de ses fonetion de lieutenant-gou-
verneur de la province de Québec.

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
Ottawa, 1880.

COPIE d'un rapport d'un comité de l'honorable Conseil Pri'é, approuvé par Son
Excellence le gouverneur-général en Conseil, le 25 juillet 1879.

Le comité du Conseil a pris en considération un mémorandum en date du 23
juillet 1879, de sir John A. Macdonald, à qui a été renvoyée la dépêcne du très-hono-
rable Secrétaire d'Etat des colonies, du 3 juillet 1879, relative au renvoi à Sa Majesté
de la recommandation des conseillers de Votre Excellence portant que M. Letellier,
le lieutenant-gouverneur de Québec, devrait être révoqué.

Le mémorandum constate:-
Que, le 14 mars 1879, la Chambre des Communes du Canada votait la résolution

suivante: "Que l'acte qu'a commis le lieutenant-gouverneur de la province de
Québec, le 2 mars 1878, en renvoyant son ministère, a manqué de sagesse dans les cir-
constances, et tendait à renverser la position que les aviseurs de la couronne occupent
depuis que le principe du gouvernement responsable a été accordé aux colonies de
l'Amérique Britannique du Nord."

Que, quelques jours après, sir John A. Macdonald, en sa qualité de premier
ministre, se rendit auprès de Votre Excellence et l'informa qu'après la résolution
adoptée par le Sénat à la dernière session du Parlement, et la résolution de la Chambre
des Communes, qui vient d'êt re relatée, les conseillers de Votre Excellence étaient
d'opinion que l'utilité de M. Letellier comme lieutenant-gouverneur de Québec avait
cessé. et que, dans l'intérêt publie, il importait qu'il fût rappelé de cette f<nction.

Que là-dessus, il plut à Votre Exéellence de dire que l'acte de l'Amérique-Britan.
nique du Nord de, 1867 ayant inauguré un système fédéral jusqu'alors inconnu
dans la Grande-Bretagne et dans ses colonies, nous étions sans précédents pour nous
guider ; que la décision à rendre dans le cas actuel règlerait pour l'avenir les rela-
tions entre le Dominion et les gouvernements provinciaux en ce qui concerne la
charge de lieutenant-gouverneur, et que Votre Excellence jugea en conséquence à
propos de soumettre l'avis qui lui était présenté et un exposé de toute l'afaire avec
ses circonstances, au gouverne:nent de Sa Majesté, pour qu'il prit le tout en considé-
ration et donnât ses instructions.

Que ceti e décision de Votre Excellence a été prise avec l'assentiment da cabinet,
qui a alors assumé et assume encore la responsabilité du renvoi.

Qu'il a l'honneur d'ajouter que la dépêche du secrétaire des colonies a été atten-
tivement considérée, et que les ministres de Votre Excellence sont toujours fermement
d'opinion qu'il est opportun et nécessaire de révoquer M. Letellier de ses fonctions
de lieutenant-gouverneur de Québec.
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Il a aussi l'honneur de faire rapport que la cause 'qu'il convient 'd'assigner à
cette révocation, conformément aux dispositions de la 59e section de l'Acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord, l"'69, est que, après le vote de la Chambre des Communes,
à la dernière session, et le vote du Sénat, à la session précédente, l'utilité de M. Letel-
lier comme lieutenant-gouverneur avait cessé.

Que les conseillers de Votre Excellence connaissent parfaitement la respon-
sabilité qui s'attache à cette recommandation, et sentent qu'il est de leur devoir
d'accepter cette responsabilité de toute manière."

Le comité adhère au rapport qui précède et le soumet à l'approbation de Votre
Excellence.

Certifié,
J. O. Côr,

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table. Gregier di Conseil Privé.

L'honorable sir Alexander Campbell, ministre de la milice, a présenté à la Chambre
le douzième rapport annuel du département de la marine et des pêcheries, pour l'année
expirée le 30 juin, 1879.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table, et il est comme suit:

(Voir documents de la session, No. 9.)

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre a repris le débat ajourné sur la
motion de l'honorable M. Trudel:

Que l'adresse suivante soit présentée à son Excellence le Gouverneur-Général,
afin d'ofrir les remerciments respectueux de cette Chambre à Son Excellence pour
le gracieux de discours qu'Elle a daigné faire aux deux Chambres du Parlement.

A Son Excellence le très-honorable sir JoHN DouGLAs SUTHIERLAND CAMPBELL,
(communément appelé le marquis de Lorne) chevalier du très-ancien et très-noble
ordre du Chardon, chevalier grand'croix de l'ordre très-distingué de Saint-Michel et
Saint-Georges, gouverneur-général du Canada, et vice-amiral du Canada, etc., etc.

QU'IL PLAISE 1 VOTRE EXCELLENCE-

Nous, fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, les membres du Sénat du Canada,
assemblés en Parlement, remercions respectueusement Votre Excellence du gracieux
discours qu'Elle a prononcé à l'ouverture de la présente session.

Nous remercions aussi Votre Excellence d'avoir bien voulu se dire heureuse de
nous rencontrer de nouveau, au moment où nous nous réunissons pour l'expédition
des affaires du pays.

Nous partageons le sentiment, exprimé par Votre Excellence, que nous devons
remercier- la Providence de la récolte abondante dont le Canada a été favorisé, et nous
recevons avec reconnaissance les félicitations de Votre Excellence sur la reprise
marquée que le commerce et l'industrie, depuis si longtemps en souffrance, et dont le
mauvais état pesait si lourdement sur le peuple, ont éprouvée dans le même temps.

Nous nous empressons de reconnaître, avec Votre Excellence, que ce retour de
prospérité doit être pour nous un motif de compâtir plus vivement aux souffrances
de ceux qui n'ont pas été favorisés au même degré : de nos frères d'Irlande, plongés
dans une si grando détresse; et nous sommes re sonnaissants à Votre Excellence de
ce qu'Elle veut bien nous inviter à nous occuper des moyens à prendre afin de
témoigner, d'une manière tangible, la sympathie que nous éprouvons pour eux dans
leur malheur.
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Nous sentons, de même que Votre Excellence, que nous devons nous réjouir de
la forte émigration qui, pendant le connrs de l'année, s'est portée, de l'Angleterre, des
Etats-Unis et même des anciennes provinces de la Confédération, vers notre Nord-
Ouest. La visite faite en ce pays par deux des membres de la commission royale
nommée pour s'enquérir des causes de la crise agricole en Angleterre, ainsi que les
rapports si fiavorables faits par les agriculteurs anglais qui sont venus à la demande
du gouvernement de Votre Excellence pour étudier le. ressources de notre agricul-
ture, contribueront, nous n'en doutons pas, à activer encore davantage l'émigration
pendant la présente année. Des mesures nouvelles devront être prises en vue de
cette émigration anticipée, et nous porterons notre attention sur cette matière, sur
laquelle Votre Excellence a bien voulu dire qu'elle serait particulièrement appelée.

C'est avec un vif sentiment de plaisir que nous avons entendu Votre Excellence
nous dire que les travaux de construction du chemin de fer du Pacifique canadien, du
lac Supérieur à la rivière Bouge, ont été poussés avec toute la rapidité possible, et
qu'il n'y a aucun doute que cette section sera ouverte au trafic au temps fixé par les
contrats. Nous sommes heureux d'apprendre qu'une section 1le près de cent milles
de long, s'étendant de la rivière Rouge à la frontière occidentale du Manitoba, a aussi
été donnée en entreprise, en vertu des pouvoirs accordés par le parlement à la dernière
session, et que des soumissions seront demandées prochainement pour la construction
d'une autre section de cent milles, commençant à la frontière ouest du Manitoba et
devant servir de continuation à la première. Ces deux sections traversent un des
pays les plus fertiles du monde, qu'elles doteront avant peu d'une voie de communi-
cation magnifiqne. Nous remercions Votre Excellence de ce qu'Elle nous informe
qu'à la suite de l'exploration de la ligne entre le Port Simpson et la passe de la rivière
aux Pins, ainsi que dans la région de la rivière de la Paix, il a été décidé d'adopter
le tracé de Burrard I.let; que l'entreprise a été donnée, par contrat, pour la cons-
truction de cent vingt-sept milles du chemin entre Emory's-Bar, sur la rivière
Fraser, et la traverse (le Savona; et que ces travaux seront poussés vigoureusement,
et commenceront dès les premiers jours du printemps. Nous croyons comme Votre
Excellence qu'ils assuroront la construction de la partie la plus difficile du chemin
de fer du Pacifique canadien, en mettant en communication le fertile district de
Kamloops et la capitale de la Colombie Anglaise.

Nous apprenons avec beaucoupl de satisfaction de Votre Excellence que l'adoption
d'un système de rigoureuse économie dans l'administration du chemin de fer Inter-
colonial, a permis d'eflfectuer une réduction considérable dans les dépenses saus nuire
à l'efficacité du service, et nous avons tout lieu de croire que son entretien a, de ce
joui, cessé d'être une charge sérieuse pour le pays.

Nous regrettons d'apprendre que les ressources sur lesquelles les Indiens du
Nord-Ouest ont coutume de compter pour leur subsistance, ayant complètement fait
défaut, il a fallu venir en aide à cette population et encourir de grandes dépenses pour
les empêcher de périr de faim. Nous espérons que les efforts qui se font actuelle-
ment pour mainteuir les différentes bandes sur les réserves, et les induire à cultiver
la terre, auront l'effet de prévenir désormais la nécessité de ces demandes reitérées
de secours.

Nous ne manquerons pas de donner toute notre attention aux mesures relatives
à la réorganisation du Service Civil, à la consolidation des lois du Revenu do l'Inté-
rieur, et pour amender les actes concernant les Terres de la Couronne, les Travaux
Publics. les Sauvages du Nord-Ouest, et la police montée, mesures qui nous seront
soumises, comme Votre Excellence a bien voulu nous en informer.

Nous pensons avec Votre Excellence que, comme les divers actes d'incorporation
des banques de la Puissance expireront l'année prochaine, le moment paraîtrait
opportun pour reconsidérer notre système de banque, ainsi que notre système de
cours monétaire, en lant qu'il s'y rapporte.

Nous aurons aussi sans doute à nous occuper des lois touchant la b nqueroute
commerciale.

Comme Votre Excellence, nous sommes d'opinion que l'accroissement denotre
commerce extérieur, qui se développe constamment, et la perspective-'de 'modifica-
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tions prochaines que pourrait apporter le gouvernement d3 Sa Majesté dans les
rapports commerciaux de l'Angleterre avec les pays étrangers, sont des sujets qui
demandent notre plus sérieuse attention, et toute notre vigilance; tandis que notre
développement rapide soulève sans cesse des problèmes importants qui requièrent
l'intervention et l'assistance du gouvernement Impérial.

Nous remercions Votre Excellence de nous dire qu'Elle nous recommande, avec
l'assentiment de Sa Majesté, de ratifier la nomination d'une personne qui soit chargée
en permanence de représenter le Canada à Londres et de veiller sur les intérê*s cana-
diens; et nous ne manquerons pas de considérer la question de cette nomination aveu
beaucoup de soin et d'attention.

Les sujets que Votre Excellence a énumérés sont d'une grande importance, et
seront l'objet de notre considération à iaruielle il a plu à Votre Excellence de nous
dire qu'Elle les soumettait avec unc con vmce entière dans notre sagesse et notre
patriotisme.

Après débats,
Sur motion de l'honorable M. Read, secondé par l'honorable M. Dickey, il a été
Ordonné, que la suite des débats sur la dite motion soit remise à demain.
L'honorable U. Aikins, secrétaire d'Etat, a présenté à la Chambre,-copies de

tous contrats passés pour la construction du chemin de fer canadien du Pacifique depuis
le dernier rapport au Parlement, et) devant être déposés sur la table du Sénat, tel
que requis par l'acte du chemin de fer canadien du -Pacifique, 1874.

Contrat entre Sa Majesté et-R. Dickson, pour les bâtiments de gare, branche de
Pembroke.

"t John Ryan, pour 100 mille à l'ouest de Winnipeg.
Miller Bros. et Mitchell, pour la fourniture de 700

tonnes de carvelles.
Dominion Bolt Co., pour la fourniture de 35 tonnes

de boulons et écrous.
Guest & Co., pour la fourniture de 10,000 tonnes de

rails d'aciers.
A. Onderdonk, pour la construction de la section D

. dans la Colombie Britannique.
" A. Onderdonk, pour la construction de la section A

dans la Colombie Britannique.
A. Onderdonk, pour la construction de la section C

dans la Colombie Britannique.
Ryan, Goodwin & Co., pour la construction da la

section B dans la Colombie Britannique, et
lettre 20289.

West Cumberland Co,, pour l'approvisionnement de
15000 tonnes de rails d'acier.

" Barrow & Co., pour la fourniture de 15000 tonnes
de rails d'acier.

" Ebbw Vale Co., pour la fourniture de 15000 tonnes
de rails d'acier.

Patent Boit & 9ut Co., pour la fourniture de 48
tonnes de boulons et écrous.

Ordonné, qu'ils soient déposés sur la tablo et ils sont comme suit:
(Voir documents de la session, No. 19.)

Alors sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.
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Mardi, 17 Février, 1880.

Les membres présents étaient:-

L'honorable AMOS ED WIN BOTSFORD, Président.

Les honorables messieurs.

.Aikins,
Alexander,
Allan,
Almon,
Archibald,
Arnand,
Baillargeon,
Bellerose,
BJenson,
Boucherville, de,
Bourinot,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Campbell,

Sir Alexander,

Carvell,
Chaffers,
Chapais,
Christie,
Cochrane,
Cormier,
Dever,
.Dickey,
.Dumouchel,
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Glasier,
Grant,
Guévremont,

Hanilton (Kingston), Penny,
Haythorne, Power,
.Hope, IPozer,
Kaulbach, Read,
Leonard, Beesor,
Lewin, Ryan,
Mc Jfaster, Scott,
Macdonald, Seymour,
Macfarlane, Simpson,
Miller, Stevens,
Montgomery, Sutherland,
Odell, Trudel,
Pdquet, Vidal,
Pelletier, Wark.

PRIÈREs :

Conformément à l'ordre du jour la pétition suivante a été lue:

De la compagnie d'assurànce contre le feu et sur la vie la Stadacona; demandant
un acte qui l'autorise à renoncer à sa charte et à liquider ses affaires.

L'honorable Président a présenté à la Chambre un état de la compagnie de place-
ment la nationale du Canada, en date du 31 décembre, 1879.

Aussi, une liste de4 actionnaires de la banque d'Ottawa, en date du 31 janvier,
1880.

Aussi, un état des baptêmes, mariages et sépultures, dans le comté de Gaspé,
pendant l'année 1878.

Ordonné, qu'ils soient déposés sur la table, et ils sont comme suit:

(Vir documents de la session, Nos. 22, 21 et 24)

Confoi mément à l'ordre du jour, la Chambre a repris le débat ajourné sur la
motion de l'honorable M. Trudel:

Que l'adresse suivante soit présentée à Son E'xcellence le Gouverneur-Général,
afin d'offrir les remercîments respectueux de cette Chambre à Son Excellence pour
le gracieux discours qu'Elle a daigné faire aux deux Chambres du Parleient.

A 188o.
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A Son Excellence le Très-Honorable Sir JoHN DOUGLAS SUTHERLAND CAMPBELL,
(communément appelé le marquis de LoRNE) Chevalier du très-ancien et très-noble
ordre du Chardon, Chevalier grand-croix de l'ordre très-distingué de St-Xichel et
St-Georges, Gouverneur-Général du Canada, et Vice-Amiral du Canada, etc., etc.

QU'IL PLAISE à VOTRE EXCELLENE-

Nous, fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, les membres du Sénat du Canada
assemblés en Parlement, remercions respectueusement Votre Excellence du gracieux
discours qu'Elle a prononcé à l'ouverture de la présente session.

Nous remercions aussi Votre Excellence d'avoir bien voulu se dire heureuse de
nous rencontrer de nouveau, au moment où nous nous réunissons pour l'expédition
des affaires du pays.

Nous partageons le sentiment, exprimé par Votre Excellence, que nous devons
remercier la Providence de la récolte abondante dont le Canada a été favoribé, et nous
recevons avec reconnaissance les félicitations de Votre Excellence sur la reprise
marquée que le commerce et l'industrie, depuis si longtemps en souffrance, et dont le
mauvais état pesait si lourdement sur le peuple, ont éprouvée dans le même temps.

Nous nous empressons de reconnaître, avec Votre Excellence, que ce r*etour de
pi ospérité doit être pour nous un; motif de compâtir plus vivement aux souffrances
de ceux qui n'ont pas été favorisés au même degré : de nos frères d'Irlande, plongés
dans une si grande détresse ; et nous sa)mmes reconnaissants à Votre Excellence de
ce qu'Elle veut bien nous inviter à nous occuper des moyens à prendre afin de
témoigner, d'une manière tangible, la sympathie que nous éprouvons pour eux dans
leur malheur.

Nous sentons, de même que Votre Excellence, que nous devons nous réjouir
de la forte émigration qui, -pendant le cours de l'année, s'est portée, de l'Angleterre,
des Etats-Unis et même des anciennes provinces de la Confédération, vers notre Nord,
Oaest. La visite faite en ce pays par deux des membres de la commission royale
nommée pour s'enquérir des causes de la crise agricole en Angleterre, ainsi que les
n'-,pports si favorables faits par les agriculteurs anglais qui sont venus à la demande
du gouvernement de Votre Excellence pour étudier les ressources de notre agricul-
ture, contribueront, nous n'en doutons pas, à activer encore davantage l'émigration
pendant la présente année. Des *mesures nouvelles devront être prises en vue de
cette émigration. anticipée, et nous porterons notre attention sur cette matière, sur
laquelle Votre Excellence a bien voulu dire qu'elle serait particulièrement appelée.

C'est avec un vif sentiment de plaisir que nous avons entendu Votre Excellence
nous dire que les travaux de construction du chemin de fer du Pacifique canadien, du
lac Supérieur à la rivière Rouge, ont été poussés avec toute la rapidité possible, et
qu'il n'y a aucun doute que cette section sera ouverte au trafic au temps fixé par les
contrats. Nous sommes heureux d'apprendre qu'une section de près de cent milles
de long, s'étendant de la rivière Rouge à la frontière occidentale du Manitoba, a aussi
été donnée en entreprise, en vertu des pouvoirs accordés par le parlement à la dernière
session, et que des soumissions seront demandées prochainement pour la construction
d'une autre section de cent milles, commençant à la frontière ouest du .Manitoba et
devant servir de continuation à la première. Ces deux sections traversent un des
pays les plus fertiles du monde, qu'elles doteront avant peu d'une voie de communi-
cation magnifique. Nous remercions Votre Excellence ae ce qu'Elle nous informe
qu'à la suite de l'exploration de la ligne ertre le Port Simpson et la passede la rivière
aux Pins, ainsi que dans la région de la rivièi'e de la Paix, il a éte décidé d'adopter
le tracé de Burrard-Inlet ;, que l'entreprise a été donnée, par contrat, pour la con-
struction de cent vingt-sept milles du chemin entre Emory's-Bar, sur la rivière
Fraser, et la traverse de Savona; et que ces travaux seron t poussés vigoureusement,
et commenceront dès les premiers jours du printemps. Nous croyons comme Votre
Excellence qu'ils assureront la construction de la partie la plus difficile du.chemin
de fer du Pacifique canadien, en mettant en communication le fertile district de
Kamloop3 et la capitale de la"Colombie Anglaise.
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Nous apprenons avec beaucoup de satisfaction de Votre Excellence que l'adoption
d'un système de rigoureuse économie dans l'administration du chemin de fer Inter-
colonial, a permis d'effectuer une réduction considérable dans les dépenses sans nuire
à l'efficacité du service, et nous avons tout lieu de croire que son entretien a,. de- ce
jour, cessé d'être une charge sérieuse pour le pays.

Nous regrettons d'apprendre que les ressources sur lesquelles les Indiens du
Nord-Ouest ont coutume de compter pour leur subsistance, ayant complètement fait
défaut, il a fallu venir en aide à cette population et encourir de grandes dépenses pour
les empêcher de périr de faim. Nous espérons que les efforts qui se font actuelle-
ment pour maintenir les différentes bandes sur les réserves, et les induire à cultiver
la terre, auront l'effet de prévenir désormais la nécessité de ces demandes reitérées
de secours.

Nous ne manquerons pas de donner toute notre attention aux mesures relatives
à la réorganisation du Service Civil, à la consolidation des lois du Revenu de l'Inté-
rieur, et pour amender les actes concernant les Terres de la Couronne, les Travaux
Publics, les Sauvages du Nord-Ouest, et la Police montée, mesures qui nous seront
soumises, comme Votre Excellence a bien voulu nous en informer,

Nous pensons avec Votre Excellence que, comme les divers actes d'incorporation
des Banques de la Puissance expireront l'année prochaine, le moment paraîtrait
opportun pour reconsidérer notre système de banque, ainsi que not re système de
cours monétaire, en tant qu'il s'y rapporte.

Nous aurons aussi sans doute à nous occuper des lois touchant' la banqueroute
commerciale.

Comme Votre Excellence, nous sommes d'opinion que l'accroissement de notre
commerce extérieur, qui se développe constamment, et la perspective de modifications
prochaines que pourrait apporter la gouvernement de Sa Majesté dans les rapports
commerciaux de l'Angleterre avec les pays étrangers, sont des sujets qui demandent
notre plus sérieuse attention, et toute notre vigilance; tandis que nôtiýe développe-
ment rapide soulève sans cesse des problèmes importants qui requièreht l'inter-
vention et l'assistance du Gouvernement Impérial.

Nous remercions Votre Excellence de nous dire qu'elle nous recommande, avec
l'assentiment de Sa Majesté, de ratifier la nomination d'une personne qui soit chargée
en permanence de représenter le Canada à Londres et de veiller sur les intérêts
canadiens; et nous ne manquerons pas de considérer la question de cette nomination
avec beaucoup de soin et d'attention.

Les sujets que Votre Excellence a énumérés sont d'une grande importance, et
seront l'objet de notre considération, à laquelle il a plu à Votre Excellence de nous
dire qu'elle les soumettait avec une confiance entière dans notre sagesse et notre
patriotisme.

Après débats,

Sur motion de l'honorable M. Bead, secondé par l'honorable M. Dickey il a été
Ordonné, que la suite des débats sur la dite motion soit remise à lundi prochain.

Alors, sur motion de l'honorable Sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins.

La Chambre s'est ajournée.
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Lundi, 16 Février, 1880.
Les membres présents étaient:

L'honorable AXOS EDWIN BOTSFPRD, Pr1sident.

*Les honoratles messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Almon,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Boucherville, de,
Bourinot,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Campbell,

Sir Alexander,

Carvell,
Chaffers,
Chapais,
Christie, ·
Cochrane,
Cormier,
Dever,
Dickey,
Dunouchel,
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Glasier,
Grant,
Guévrenont,

Hfanilton (Kinqston), Penny,
Haythorne, Power,
Hope, Pozer,
Kaulbach, Bead,
Leunard, Reesor,
Lewin, Ryan,

fc Lelan, Scott,
fc Master, Seymour,

Macdonald, Simpson,
Macfarlane, Stevens,
Mfiller, Sutherland,

Montgonery, Trudel,
Odeli, - Vida,
Pquet, Wark.
Pelletier,

PRIÈRES:

Les pétitions suivantes ont été priésentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Read,--De A. W. Bell et autres.

Par l'honorable M. Pélletier,-Du bureau de commerce de Québec.

Par l'honorable M. Lewin,-IDe la banque du Nouveau-Brunswick.

Par l'honorable M. Brouse,-De A. Cameron et autres.

Par l'honorable M. Aikins,-De la compagnie du canal à navires,
Ontario.

de Huron et

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

De la compagnie française da télégraphe de Paris à New- York; demandant à être
incorporée dans la Puissance du, Canada.

Et d'Alexander 'Bell et autres, des provinces de Québec et d'Ontario ; demandant à
être incorporés sous lénom de "Compagnie canadienne de téléphone Bell."
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L'honorable Président a présenté à la Chambre une liste des actionnaires de la
banque de Yarmouth, en date du 3 L janvier 1880.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit

( Voir documents de la session, No. 21.)
L'honorable M. Lewin a présenté à la Chambre une liste des actionnaires de la

banque du Nouveau-Brunswick, en date du 21janvier, 1880.
Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:

( Voir documents de la session, Yo. 21.)

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre a repris le débat ajourné sur la
motion de l'honorable M. Trudel:

Que l'adresse suivante soit présentée à son Excellence le (ouverneur-Général,
afin d'offrir les remercîments respectueux de cette Chambre à Son Excellence pour
le gracieux de discours qu'Elle a daigné faire aux deux Chambres du Parlement.

A Son Excellence le très-honorable sir JoHN DoUGLAS SUTHERLAND CAMPBELL,
(communément appelé le marquis de Lorne) chevalier du très-ancien et très-noble
ordre du Chardon. chevalier grand'croix de l'ordre très-distingué de Saint-Michel et
Saint-Georges, gouverneur-général du Canada, et vice-amiral du Canada, etc., etc.

Qu'IL PLAISE à VOTRE EXCELLENCE-

Nous, fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, les membres du Sénat du Canada>
assemblés en Parlement, remercions respectueusement Votre Excellence du gracieux
discours qu'Elle a prononcé à l'ouverture de la présente session.

Nous remercions aussi Votre Excellence d'avoir bien voulu se dire heureuse de
nous rencontrer de nouveau, au moment où nous nous réunissons pour l'expédition
des affaires du pays.

Nous partageons le sentiment, exprimé par Votre Excellence, que nous devons
remercier la Providence de la récolte abondante dont le Canada a été favorisé, et nous
recevons avec reconnaissance les félicitations de Votre Excellence sur la reprise
marquée que le commerce et l'industrie, depuis si longtemps en souffrance, et dont le
mauvais état pesait si lourdement sur le peuple, ont éprouvée dans le même temps.

Nous nous empressons de reconnaître, avec Votre Excellence, que ce retour de
prospérité doit être pour nous un motif de compâtir plus vivement aux souffrances
de ceux qui n'ont pas été favorisés au même degré : de nos frères d'Irlande, plonges
dans une si grande détresse ; et nous sommes reconnaissants à Votre Excellence de
ce qu'Elle veut bien nous inviter à nous occuper des moyens à prendre afin de
témoigner, d'une manière tangible, la sympathie que nous éprouvons pour .eux dans
leur malheur.

Nous sentons, de même que Votre Excellence, que nous devons nous réjouir de
la forte émigration qui, pendant le cours de l'année, s'est portée, de l'Angleterre, des
Etats-Unis et même des anciennes provinces de la Confédération, vers notre Nord-
Ouest. La visite raite en ce pays par deux des membres de la commission royale

nommée pour s'enquérir des causes de la crise agricole en Angleterre, ainsi que les
rapports si favorables faits par )es agriculteurs anglais qui sont venus a la demande
du gouvernement de Votre Excellence pour étudier les ressources de notre agricul-
ture, contribueront, iious n'en doutons pas, à activer encore davantage l'émigration
pendant la présente année. Des mesures nouvelles devront être prises en vue de
cette émigration anticipée', et nous porterons notre attention sur cette matière, sur
laquelle Votre Excellence a bien voulu dire qu'elle serait particulièrement appelée.

C'est avec un vif sentiment de plaisir que nous avons entendu Votre Excellence
nous dire que les travaux de construction du chemin de fer du Pccifique canadien, du
lac Supérieur à la rivière Rouge, ont été poussés avec toute la rapidité possible, et
qiil n'y a aucun doute que cette section sera ouverte au trafic au temps fixé par les
contrats. Nous sommes heureux d'apprendre qu'une section de près de cent milles
de long, s'étendant de la rivière Rouge à la frontière occidentale du Manitoba, a aussi
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été donnée en entreprise, en vertu des pouvoirs accordés par le parlement à la dernière
session, et que des soumissions seront demandées prochainement pour la construction
d'une autre section de cent milles, commençant à la frontière ouest du Manitoba et
devant servir de continuation à la première. Ces deux sections traversent un des
pays les plus fertiles du monde, qu'elles doteront avant peu d'une voie de communi-
cation magnifiqe. Nous remercions Votre Excellence de ce q'Elle nous informe
qu'à la suite de l'exploration de la ligne entre le Port Simpson et la passe de la rivière
aux Pins, ainsi que dans la région de la rivière de la Paix, il a été décidé d'adopter
le tracé de Burrard Inlet; que l'entreprise a été donnée, par contrat, pour la cons-
truction de cent vingt-sept miiles du chemin entre Emory's-Bar, sur la rivière
Fraser, et la traverse de Savona; et que ces travaux seront poussés vigoureusement,
et commenceront dès les premiers jours du printemps. Nous croyons comme Votre
Excellence qu'ils assureront la construction de la partie la plus difficile du chemin
de fer du Pacifique canadien, en mettant en communication le fertile district de
Kamloops et la capitale de la Colombie Anglaise.

Nous apprenons avec beaucoup de satisfaction de Votre Excellence que l'adoption
d'un système de rigoureuse économie dans l'administration du chemin de fer Inter-
colonial, a permis d'effectuer une réduction considérable dans les dépenses sans nuire
à l'efficacité du service, et nous avons tout lieu de croire que son entretien a, de ce
joui, cessé d'être une charge sérieuse pour le pays.

Nous regrettons d'apprendre que les ressources sur lesquelles les Indiens du
-ord-Ouest ont coutume de compter pour leur subsistance, ayant complètement fait
défaut, il a fallu venir en aide à cette population et encourir de grandes dépenses pour
les empêcher de périr de faim. Nous espérons que les efforts qui se font actuelle-
ment pour maintenir les différentes bandes sur les réserves, et les induire à cultiver
la terre, auront l'effet de prévenir désormais la nécessité de ces demandes reitérées
de secours.

Nous ne manquerons pas de donner toute notre attention aux mesures relatives
à la réorganisation du Service Civil, à la consolidation des lois du Revenu de l'Inté-
rieur, et pour amender les actes concernant les Terres de la Couronne, les Travaux
Publics, les Sauvages du Nord-Ouest, et la police montée, mesures qui nous seront
soumises, comme Votre Excellence a bien voulu nous en informer.

Nous pensons avec Votre Excellence que, comme les divers actes d'incorporation
des banques de la Puissance expireront l'année prochaine, le moment paraîtrait
opportun pour reconsidérer notre système de banque, ainsi que notre système de
cours monétaire, en tant qu'il s'y rapporte.

Nous aurons aussi sans doute à nous occuper des lois touchant la banqueroute
commerciale:

Comme Votre Excellence, nous sommes d'opinion que l'accroissement de notre
commerce extérieur, qui se développe constamment, et la perspective de modifica-
tions prochaines que pourrait apporter le gouvernement de Sa Majesté dans les
rapport commerciaux de l'Angleterre avec les pays étrangers, sont des sujets qui
demandent notre plus sérieuse attention, et toute notre vigil, nce; tandisque notre
développement rapide soulève sans cesse des problèmes importants qui requièrent
l'intervention et l'assistance du gouvernement impérial.

Nous remercions Votre Excellence de nous dire qu'Elle nous recommande, avec
l'assentiment de Sa Majesté, de ratifier la nomination d'une personne qui soit chargée
en permanence de représenter le Cauada à Londres et de veiller sur les intérêts cana-
diens; et nous ne manquerons pas de considérer la question de cette nomination avec
beaucoup de soin et d'attention.

Les sujets que Votre Excellence a énumérés sont d'une grande importance, et
seront l'objet de notre considération, à laquelle il a plu à Votre Excellence de nous
dire qu'Elle les soumettait avec une confiance entière dans notre sagesse et notre
patriotisme.

Après débat,
La question de concours étant, mise sur la dite motion, elle a été résolue dans

l'affirmative.
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Ordonné, que lo dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-
Général par ceux des membres de cette Chambre qui sont membres du Conseil Privé.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.
Aikins, il a été

Résolu, Que les honorables messieurs Alexander, Allan, Almon, Bailargeon, de
Boucherville, Bourinot, (anpbell (sir Alexander), Chapais, Christie, Cornwall, Fabre,
Ferguson, Raythorne, iMontgonery, Odell, Reesor, Ryan, Scott, Stevens, Trudel et Wark,
composent un comité pour aider Son Honneur le Président dans l'administration de
la bibliothèque du Parlement, en tant que les intérêts (le cette Chambre sont con-
cernés, et pour agir au nom de cette Chambre comme membres du comité conjoint de
la bibliothèque pour les deux Chambres, tel que demandé par la Chambre des
Communes dans son message reçu aujourd'hui.

Ordonné, que la dite résolution soit communiquée à la Chambre des Communes
par l'un des maîtres en chancellerie.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.
Aikins, il a été

Ordonné. Que les honorables messieurs Aikins, Allan, Archibad, Bellerose, Benson,
.Botsford, Boucherville de, Boyd, Brown, Campbell (sir Alexander), Chinic, Hamilton
(Kingston), -Hamilton (Inkerman), -Hope, Lewin, MclfMaster, Miller, Pelletier, Ryan,
Se4mour, Simpson, Skead, Smith, Thibaudeau, Trudel, Vidal' et Wark, composent un
comité des banques et du commerce, pendant la présente session, auquel seront
renvoyés tous les bills sur le sujet.

Sur motion de l'honorable sir Alexander 'Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins, il a été

Ordonné, Que les honorables messieurs Alexander, Allan, deBoucherville, Bureau,
Campbell (sir Alexander), Carveli, Chapais, Christie, Cornwall, Cochrane, .Dickey,
Ferguson, Ferrier, Hamilton (Inkerman), Kaulbach, Leonard, Macdonald, McLelan
(Londonderru, Montgomery, ilfuirhead, Nelson, Páquet, Power, Price, Scott, îSkead,
Stevens, Sutherland et Vidal, composent un comité des chemins de fer, télégraphes et
havres, pour la présente session, auquel seront renvoyés tous les bills sur ces sujets

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins, il a été

Ordonné, Que les honorables messieurs Aikins, Almon, Archibald, Armand, Belle-
rose, Botsford, Bourinot, Brouse, Campbell (sir Alexander), Carvell, Christie, Cornwall,
Dever, Dickson, Ferrier, Flint, Girard, Glasier, Grant, Guévremont, Haythorne, Bow-
lan, Mllacfarlane, Montgomery, Nelson, Odell, Pdquet, Pelletier, Power, Pozer, Read,
Reesor, Scott, Sutherland, Trudel et Vidal, composent un comité des o-rdres perma-
nents et des bills privés, avec pouvoir de faire l'examen et de s'enquérir de toutes
telles matières et choses qui seront renvoyées au dit comité, de faire rapport de temps
à autre de leurs observations et opinions sur icelles, et d'envoyer quérir personnes et
documents.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins; il a été

Ordonné, Que les honorables messieurs Alexander, Armand, Botsford, Brown, Bull,
Campbell (sir Alexander), Cha fers, Cormier, Dickey, Dickson, Dumouchel, Girard, Grant,
fHamilton (Inkerman), Leonard, McCle/an (ffopewell), IlcLelan (Londonderry), Mac-
farlane, 3cMaster, Miller, Nelson, Penny, Pozer, Read, Ryan, Scott, Seymour, Skead et
Smith, composent un comité pour examiner les comptes contingents et en faire
rapport pendant la présente session.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins, il a été

Résolu, Que les honorables messieurs Aikins, Brouse, Brown, Rteau, Cochrane
Fdbre, Ferrier, Iaythorne, Kaulbach, McClelan (HTLopewell), Macfaune, Odell, Reesor
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Simpson et Wark, composent un comité pour surveiller les impressions de cette
Chambre, pendant la présente session, avec le comité de la Chambre des Communes,
comme membres du comité conjoint des impressions pour les deux Chambres.

Ordonné, que la précédente résolution soit communiquée à la Chambre des Com-
munes par l'un des maîtres en chancellerie.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.
Aikins, il a été

Ordonné, Que les honorables messieurs Aikins, Alexander, Bellerose, Botsford,
Bureau, Haythorne, Kaulbach, McClelan (Hopewell), Macdonald, Miller, Pell-tier et
Power, composent un comité chargé de s'enquérir des meilleurs moyens à prendre
pour obtenir et faire publier un compte-rendu exact des débats et délibérations
du Sénat, et de faire rapport de temps à autre de son opinion à cette Chambre.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.
Aikins, il a été

Ordonné, que les honorables messieurs de Boucherville, Bureau, Dickson, Miller et
Leonard, composent un comité pour inspecter et surveiller les chambres du restaurant
pendant la présente session.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournéé.

Jeudi, 19 Février, 1880.

Les membres présents étaient:-

L'honorable AMOS ED WIN BOTSFORD, Président,

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Almon,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Boucherville, de,
Bourinot,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Campbell,

(Sir Alexander,)

PRIÈRES:
c

Carvell,
Chaffers,
Chapais,
Chrstie,
Cochrane,
Cormier,
Dever,
JDickey,
D9umouchel,
.Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Glasier,'
Grant,
Guévremont,

ffamilton (Kingston), Power,
Haythorne, Pozer,
Hope, Read,
Kaulbach, Reesor,
Leonard, Ryan,
Lewin, Scott,
McLelan, Seymour,
MèMaster, Simpson,
Macdonald, Stevens,
Macfarlane, Sutherland
Miller, Thibaudeau!
Montgoinery, TrudeL,
Odell, Vidal,
Pdquet2 Wark.
Pelletier.
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Les pétitions sui' antes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Allan,-Du bureau de commerce de la cité de Toronto; et de
l'honorable William MrMaster et autres, de la compagnie du chemin de fer de jonction
du Grand Occidental à la rive du lac Ontario.

Par l'honorable M. McMaster,-De la compagnie du chemin de fer du Grand
Occidental.

Par l'honorable M. Sutherland,-De G. M. Butchard et autres, de la province
d'Ontario.

L'honorable M. Allan, du comité des banques et du commerce, a présenté son
premier rapport, recommandant que le quorum du dit comité soit réduit à neuf
membres.

Sur motion de l'honorable M. Allan, secondé par l'honorable M. Trude, il a été
Ordonnê, que le dit rapport soit adopté.

L'honorable M. Dichey, du comité des chemins de fer, télégraphes et havres
a présenté son premier rapport, recommandant que le quorum du dit comité soit
soit réduit à neuf membres.

Sur motion de l'honorable M. Dickey, secondé par l'honorable M. Scott, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

L'honorable M. Trudel, du comité des ordres permanents et des bilis privés, a
présentié son premier rapport, recommandant la réduction du dit comité à neuf
mem bres.

Sur motion de l'honorable M. Trudel, secondé par l'honorable M. Allan, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

L'honorable M. Miller, du comité spécial nommé pour examiner les comptes
contingents du Sénat et en faire rapport pendant la présente session, a présenté son
premier rapport, recommandant la réduction du quorum du dit comité à neuf
membibres.

Sur motion de l'honorable M. Miller, secondé par l'honorable M. McMaster, il a
été

Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

L'honorable M. Trudel, du comité des ordres permanents et des bills privés, a
présenté son second rapport.

Ordonné, qu'il soit recu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier comme suit:

CHAMBRE DE COMITÉ,
19 février, 1880.

Le comité des ordres permanents et des bills privés a l'honneur de présenter ce
qui snit comme son second rapport :

Votre comité recommande que le temps fixé pour la réception des pétitions pour
bill, privés, qui expirera samedi prochain, soit prolongé de deux seinaines a1 partir de

Le tout respectuensement soumis.
F. X. A. TRUDEL,

.Président.
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Sur motion de l'honorable M. Trudel, secondé par l'honorable M. Allan, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Canpbell, secondé par l'honorable M.
Aikins, il a été

Ordonné, que les honorables messieurs Cochrane, Ferrier et Pdquet soient ajoutés
au comité des banques et du commerce.

L'honorable Président a présenté à la Chambre les comptes et pièces justificatives
du greffier du Sénat pour l'année 1879.

Ordonné, qu'ils soient déposés sur la table.

L'honorable M. Bourinot, secondé par l'honorable M. Ferrier, a proposé:
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général

pour prier Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre les
rapports, la correspondance et les télégrammes relatifs à la caisse d'épargnes du
bureau de poste de Sydney, Cap-Breton, qui ont été présentés et échangés depuis les
six dernières années, et plus particulièrement le dernier rapport de l'enquête faite
par M. Anderson, inspecteur de postes, sur la défalcation commise au dit bureau, avec
mention de la somme détournée et du temps auquel le détournement a été découvert.

La question de concours étant mise sur la dite adresse, elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-
Général par ceux des membres de cette Chambre qui sont membres du Conseil Privé.

L'honorable M. Alexander, du comité spécial chargé de s'enquérir des meilleurs
moyens à prendre pour obtenir et faire publier un compte-rendu exact des débats et
délibérations du Sénat, et de faire rapport de temps à autre de ses vues à la Chambre,
a présenté son premier rapport, recommandant la réduction de son quorum à cinq
membres.

été Sur motion de l'honorable M. Alexander, secondé par l'honorable M, Miller, il a

Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, seconlé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.
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Vendredi, 20 Février, 1880.

Les membi es présents étaient:-

L'honorable AMOS EDWIN BOTSFORD, Président.

Les honorables messieurs

Aikinis,
Alexander,
Allan,
Aflmon,
Archibald,
A.rmand,
Baillargeon,
Belerose,
Benson,
Boucherville, de,
Bourinot,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Campbell,

(8ir Alexander,)

PRIÈRES :

Carvell,
Chaffers,
Chapais,
Christie,
Cochrane,
Cormier,
Dever,
Dickey,
Dickson,
Dumouchel,
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Glasier,
Grant,

Guévremont, Pelletier,
-Hamilton (Kingston), Power,
lHaythorne, Pozer,
-ope, Read,
Kaulbach, Beesor,
Leonard, Scott,
Lewin, Seymour,
McLelan, Simpson,
Mc Master, Stevens,
Macdonald, Sutherland,
Macfarlane, Thibaudeau,
Miller, Trudel,
Montgomery, Vidai,
Odell, Wark.
Paquet,

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table :

Par l'honorable M. Vidal,-De la compagnie d'assurance maritime dite Anchor;
·d'Edward Robinson et autres, de Chatham, dans la province d'Ontario; et de John
Edwards et autres, des townships de Tilbury Est et Romney, dans le comté de Kent, et de
Tilbury Ouest et Mersey, dans le comté d'Essex, dans la dite province d'Ontario.

Par l'honorable M. Ferrier,--De la compagnie de garantie du Canada.

Par l'honorable M. Dickson,-De la compagnie du pont de la Grande Ie de
Niagara et de ses directeurs provisoires.

Par l'honorable M. Bureau,-De James A. Cantlie et autres, de la cité de Montréal.

Par l'honorable M, Aikins,-De John Korquay et autres, de la Puissance du
Canada.

Par l'honorable M. Pelletier,-De la banque Stadacona; du révérend Benj.
Pdguet et autres, actionnaires de la dite banque de Stadacona.

36 A i88o.
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Par l'honorable M. Sutherland,-De 'W. McKechnie et autres, de la ville d'Emerson,
et du pays situé à l'ouest et entre la dite ville d'Bmerson et les montagnes à la Tortue,
dans la province du Manitoba.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes ont été lues:

De A. W. Bell et autres; demandant qu'il soit passé un acte pour incorporer la
compagnie de chemin de fer et de vapeurs de Winnipeg et de la Baie d'Hudson.

Du bureau de commerce de Québec ; demandant qu'il soit adopté des mesures
qui auront pour résultat la construction, sous le plus court délai, d'une ligne de
chemin de fer du lac Bipissing, le terminus du chemin de fer canadien du Pacigue,
au Sault Ste. Marie.

De la banque du Nouveau-Brunswick; demandant l'amendement de sa charte.

D'A. Cameron et autres; demandant un acte d'incorporation qui lui permette de
construire un chemin de fer d'un point vis-à-vis la cité de Montréal, se dirigeant à
l'ouest, à travers les comtés de Chambly, Laprairie, Chadteauguay et Huntingdon, à un
point sur la frontière entre la province de Québec et l'Etat de New-York, à ou près le
Fort Covington, dans le dit Etat, avec pouvoir de se relier à d'autres chemins de fer.

De la compagnie du canal à navires de Huron et d'Ontario; demandant que l'on
prenne en considération les grands avantages qui résulteraient pour la Puissance du
Canada, et surtout pour la province d'Ontario, de la construction du dit canal.

Du bureau de commerce de Toronto; demandait qu'il soit accordé un subside à la
compagnie de chemin de fer Jonction d'Ontario et du Pacifique, suffisant pour assurer,
sous peu, la construction de sa ligne de chemin de Gravenhurst au lac Nipissing par
la route qui sera trouvée la plus favorable à tous les intérêts.

L'honorable M. Bureau, secondé par l'honorable M. Christie, a proposé:
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,

pour prier Son Excellence de voiloir bien faire transmettre à cette Chambre une liste
de tous les traités de commerce et de navigation entre la Grande-Bretagne et les
Puissances étrangères, contenant la clause de " la nation la plus favorisée ", la dite
liste devant indiquer l'époque à laquelle ces traités prendront fin, et mentionner s'ils
s'appliquent ou non aux colonies britanniques.

La question de concours étant mise sur la dite adresse, elle a été" résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-
Général par ceux des membres de cette Chambre qui sont membres du Conseil Privé.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée à lundi à trois heures de l'après-midi.
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Lundi, 23 Février, 1880.

Les membres présents étaient:-

L'honorable AMOS EDWIN BOTSFORD, Président,

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Almon,
Archibald,
Arnund,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Boucherville, de,
Bourinot,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Camp bell,

()Sir Alexander)

Carvell,
Chaffers,
Chapais,
Christie,
Cormier,
Cornwall,
Dever,
Dickey,
Dickson,
Dumouchel,
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Glasier,
Grant,

Guévremont, Pdquet,
Hamilton (Inkerman), Pelletier,
Hamilton (Kingston), Power,
Baythorne, Pozer,
Howlan, Read,
Kaulbach, Reesor,
J.eonard, Ryan,
Lewin, Scott,
McClelan, Seymour
MeLeian. Simpson,
Mf acdonald, àtevens,
.Macfarlane, Sutherland,
.Miller, Trudel,
Montgomery, Vidal,
Odell, Wark.

PRIÈRES :

L'honorable Président a informé la Chambre qu'il y avait un membre qui se
présentait pour être introduit.

Alors l'honorable Huyh Nelson a été introduit entre l'honorable sir Alexander
Campbell et l'honorable M. Cornwall.

L'honorable M. Nelson a présenté le bref de Sa Majesté l'appelant au Sénat.
Le dit bref a été lu par le greffier.
Ordonné, qu'il soit inserit au journal, et il est comme suit:

CAYADA.

Lorne.
I.

[L.S.]

VICToRIA, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande.Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

38 A i88o.
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A notre fidèle et bien-aimé Hugh Nelson, de notre province de la Colombie-Britan-
nique, dans notre Puissance du Canada:

SALUT:-

SAcHiz que, tant pour la confiance particulière que Nous avons reposée en vous,
que dans la vue d'obtenir votre avis et assistance dans toutes affaires importantes et
difficiles qui peuvent concerner l'Etat.et la Défense de notre Puissance du Canada;
Nous avons jugé à propos de vous appeler au Sénat de notre dite Puissance et Nous
vous commandons, dit ffugh Nelson, que mettant de côté toutes difficultés et excuses
quelconques, vous soyiez et comparaissiez pour les fins susdites, dans le Sénat de
notre dite Puissance, en tous les temps et en*tous les lieux où notre Parlement pourra
être convoqué et tenu en notre dite Puissance, et vous ne devez aucunement y
manquer.

EN FOI DE Quoi, Nous avons fait rendre nos préientes Lettres Partentes, et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada: TÉMoIN, notre très fidèle
et bien aimé cousin et conseiller le très-honorable Sir JOHN DOUGLAS
SUTHERLAND CAMPBELL (communément appelé le marquis de Lorne)
chevalier de notre très ancien et très noble ordre du Chardon, chevalier
grand'croix de notre ordre très distingué de St. WMichel et St. Georges,
Gouverneur-Général du Canada, et Vice-Amiral du Canada, etc., etc. A
notre Hôtel du Gouvernement, en notre cité d'Ottawa, en notre Puissance
du Canada, ce douzième jour de décembre de l'année de N.,tre-Seigneur mil
huit cent soixante dix-neuf et de notre règne la quarante-troisième.

Par ordre,
R. PoPE,

Greffier de la Couronne en Chancellerie,
Canada.

L'honorable M. Nelson s'est approché de la table et a prêté et souscrit le serment
prescrit par la loi, devant Robert LeMoine, écuyer, commissaire nommé à cet effet, et
il a pris son siége en conséquence.

L'honorable Président a informé la Chambre que le greffier a déposé sur la
table le certificat du commissaire, énonçant que l'honorable IEugh .Nelson, membre du
Sénat, a fait et signé la déclaration de qualification, prescrite par l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, 1867.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Almon.,-De la corporation de la ville d'Emerson, dans le comté
de Provencher, province de Mainitoba.

Par l'honorable M. Bureau,-De D. McFee et autres résidents du comté d'fun-
tingdon, dans la province de Québec, miliciens survivants des troubles des années 1837
et 1838.

Par l'honorable M. ClWistie,-De la grange fédérale des protecteurs de l'industrie
agricole.

Par l'honorable M. Allan,--De James Sawin 3cMurray'et autres, de la cité de
Toronto.
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Par l'honorable M. Ryan,--De MM. John Duncan et Cie., et autres banquiers, mar-
chands, manufacturiers et autres, de la cité de Montréal.

Par l'honorable M. Benson,-De John Schultz et F. E. Kilvert, membres de la
Chambre des Communes du Canada.

Par l'honorable M. Dickson,-De James Beatty et autres, de la Puissance du
Canada.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues.:

Du bureau de commerce de la cité de Toronto ; demandant la nomination d'une
commission qui agira comme un tribunal pour régler les relations des différentes
compagnies de chemin de fer entre elles et avec le public.

De l'honorable William McMaster et autres, directeurs provisoires du chemin de
fer de jonction du Grand Occidental à la rive du lac Ontaro ; demandant la pas-
sation d'un acte pour étendre le délai fixé pour le commencement et l'achève-
ment du chemin de fer projeté des pétitionnaires et pour d'autres fins.

De la compagnie du chemin de fer Grand Occidental; demandant la passation
d'un acte qui permettra à la compagnie d'établir un fonds de pension de retraite et
de secours pour les officiers et serviteurs de la compagnie, et qui lui donne le pouvoir
de faire des dispositions, soit indépendemment de ce fonds ou en relation avec ce
fonds, relativement à une assurance contre les accidents pour ces officiers et ces
serviteurs, la dite assurance pouvant s'étendre à des risques sur la vie.

De G. N. Butchard et autres, de la province d'Ontario ; demandant un acte d'in-
corporation sous le nom de compagnie du chemin de fer de colonisation de Rapid
City et de la Rivière Souris.

L'honorable Président a présenté à la Chambre un état des baptêmes, mariages
et sépultures dans le district de Saguenay, pendant l'année 1879.

Aussi, une liste des actionnaires de la banque d'Echange du Canada, datée du 18
février, 1880.

Aussi, une liste des actionnaires de la banque Molson, datée du 31 janvier, 1879.
Et aussi, une liste des actionnaires de la banque Maritime de la Puissance du

Canada, en date du 20 février, 1880.
Ordonné, qu'ils soient déposés sur la table, et ils sont comme suit:

( Voir documents de la session, Nos. 34 et 21.)

Un message de la Chambre 'des Communes par son greffier dans les mots
suivants:

CHAMBRE DES COMMUNES,
Jeudi, 19 février, 1880.

Résolu, qu'il soit envoyé un message au Sénat, informant leurs Honneurs que
cette Chambre a nommé les honorables messieurs Anglin, Baby, Blake, Laurier, Milis,
sir Richard Cartwright, messieurs Brecken, Cameron (Huron), Colby, Daly, Fortin,
Roude, La Rue, Macdonnell (Inverness), Tassé et Wright, pour aider M. l'Orateur dans
l'adminisration de la bibliothèque du Parlement en ce qui concerne les intérêts
de cette Chambre, et pour agir comme membres du comité mixte de la bibliothèque.
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Ordonné, que le greffier de la Chambre porte le dit message au Sénat.

Attesté,
ALFRED PATRIcK,

Grefier des Communes.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier dans les mots
suivants:

CHAMBRE DES COMMUNES,
Jeudi, 19 février, 1880.

Résolu, qu'il soit envoyé un message au Sénat, priant leurs Uonneurs de vouloir
bien s'unir à cette Chambre dans la formation d'un comité mixte des deux Chambres
au sujet des impressions du Parlement, et les informant que les membres du comité
permanent des impressions, savoir :-l'honorable M. Bowell, messieurs Bannerman,
Bourassa, Bunting, Oharlton, Costigan, Desjardins, Lantier, McDonald (Cap-Breton),
Ross (Middlesex), Stephenson, Tassé, Thompson (Raldimand), Trow et Wallace
.Norfolk), agiront comme membres du dit comité mixte des impressions.

Ordonné, que le greffier porte le dit message au Sénat.

Attesté,

ALFRED PATRICK,
Greffier des Communes.

L'honorable M. Simpson, du comité conjoint du Sénat et de la Chambre des Com-
munes des impressions du Parlement, a présenté son premier rapport, recommandant
la réduction du quorum du dit comité à neuf membres.

Sur motion de l'honorable M. Smpson, secondé par l'honorable M. Reesor, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

L'honorable M. Aikins, secrétaire d'Etat, a présenté à la Chambre un rapport
officiel de la distribution des Statuts de la Puissance pendant l'année 1879.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table, et il est comme suit:

(Voir documents de la session, No. 25.)

L'honorable M. Aikins, secrétaire d'Etat, a présenté à la Chambre une réponse à une
adresse à Són Excellence le Gouverneur-Général, en date du 20 février, 1880, priant
Son Excellence 'de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre une liste detous les traités de commerce et de navigation entre la Grande-Bretagne et les Puis-sances étrangères, contenant la clause de " la nation la plus favorisée ", la dite listedevant indiquer l'époque à laquelle ces traités prendront fia, et mentionner s'ils
s'appliquent ou non aux colonies britanniques.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:

(Voir documents de la session, No. 26).
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L'honorable M. Aikins, secrétaire d'Etat, a présenté à la Chambre son rapport,
comme secrétaire d'Etat du Canada, pour l'année expirée le 31 décembre, 1879.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table, et il est comme suit:

( Voir documents de la session. 1o. 13).

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.

par l'honorable

Mardi, 24 Février, 1880.

Les membres présents étaient:-

L'honorable AMOS ED WIN BOTSFORD, Président,

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Almon,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Boucherville, de,
Bournot,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Campbell,

(Sir Alexander)
fCarveil,

Chaffers,
Chapais,
Christie,
Cochrane,
Cormier,
Cornwall.
Dever,
DicIey,
Dickson,
Dumouchel,
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Glasier,
Grant,
Guévremont,

-Hamilton (Inkerman), Paquet,
Hamilton (Kingston), Pelletier,
Biaythorne, Penny,
.Hope, Power,
Howlan, Pozer,

Kaulbach, Read,
Leonard, Reesor,
Lewin, Ryan,
MfcGlelan, Scott.
Mc L elan, Seymour,
Macdonald, Simpson,
NMacfarlane, Stevens,
Ailler, Sutherland,
Montgomery, Trudel,
Nelson, Vidal,
Odell, Wark.

Les pétitions suivantes ont étéêprésentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Ryan,-De la compagnie d'assurance de Montréal.

Par l'honorable M. Allan,-De John Ross et autres, de la Puissance du Canada;
ýet de R. W. Elliott et autres, de la cité de Toronto.

42
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Conformément à l'ordre du joar, les pétitions suivantes ont été lues:

De la compagnie Anchor d'assurance maritime du Canada ; demandant que
son acte d'incorporation soit amendé de manière à lui permettre de faire des opéra-
tions d'assurance contre le leu, et que son nom soit changé en celui de "Compagnie
d'assurance dite Anchor."

D'Edward Robinson et autres, de Chatham, dans la province d'Ontario; demandant
à être incorporés sous le nom de " Compagnie de navigation de St-Clair
au lac Brié," dans le but de construire et de maintenir un canal à navires entre
l'embouchure de la rivière Thames sur le lac St-Clair et le lac Brié à ou près de
Two Creeks.

De John Edwards et autres, des townships de Tilbury Est et Romney, dans le comté
de Kent, et de Tilburg Ouest et Ylersey, dans le comté d'Essex, dans la dite province
d'Ontario; demandant que Two Creeks soit fait un havre de refuge sur le lac Erié;
aussi, que la compagnie de navigation du lac St-Clair au lac Erié soit incorporée.

De la compagnie de garantie du Canada; demandant certains amendements à
son acte d'incorporation.

De la compagnie du pont de la grande île de Niagara et de ses directeurs provi.
soires; demandant qu'il soit passé un acte pour étendre le temps limité pour le
commencement et l'achèvement des travaux de la dite compagnie pendant trois ans
ou d'avantage.

De James A. Cantlie et autres, de la cité de Montréal; demandant un acte d'incor-
poration sous le nom de l'association des commis-voyageurs de la Puissance.

De John Nor-guay et autres, do la Puissance du Canada; demandant un acte
d'incorporation sous le nom de "Compagnie de télégraphe du Canada dite 'Grand
Occidental."'

De la banque Stadacona ; demandant qu'il soit passé un acte pour lui permettre de
liquider ses atfaires.

Du révérend Benj. Páquet et autres, actionnaires de la dite banque de Stadacona;
demandant qu'il soit passé un acte pour autoriser la liquidation des affaires de la dite
banque.

De J. MjlcKechnie et autres, de la ville d'Emerson, et du pays situé à l'ouest et
entre la dite ville d'Emerson et les montagnes à la Tortue, dans la province du Mani-
toba; demandant ui acte d'incorporation sous le nom de " Compagnie de chemin de
fer d'Eoierson et de la montagne ï la Tortue," dans le but de construire un chemin à
partir d'Emerson jusqu'a la rivière Souris, avec pouvoir de construire un pont de
chemin de fer et de voiture sur la rivière Rouge à l'endroit où ce chemin de fer tra-
versera la dite rivière;

L'honorable Président a présenté à la Chambre, une liste des actionnaires de la
banque Impériale du Canada, en date du 19 février 1880.

Et aussi, une liste des actionnaires de la .banque de St. Jean, dans la province de
Québec.

Ordonné, qu'elles soient déposées sur la table, et elles sont comme suit;

(Voir documents de la session, No. 21).
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L'honorable M. Simpson, du comité mixte des impressions pour le Sénat et la.
Chambre des Communes, a présenté son second rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et le dit rapport a été lu par le greffier comme suit:

CHAMBRE DE COMITÉ,
21 février, 1880.

Le comité mixte des impressions du Parlement a l'honneur de présenter ce qat
suit comme son second rapport:

Votre comité a soigneusement examiné les documents suivants, et recommande
qu'ils soient imprimés, savoir:

iéponse présentée à la dernière session au sujet du contrat de R. P. Cook et Cie,
pour les travaux de Carillon.

Etat des allocations et gratifications accordées sous l'autorité de 1''Acte pour
mieux assurer l'efficacité du service civil du Canada, en pourvoyant à la retraite, en
certains cas particuliers, des personnes qui y sont employées." (Dans les documents
de la session seulenent.)

Etat des dépenses portées au chapitre des dépenses imprévues sous l'autorité des.
arrêtés du Conseil, émanés du 1er juillet jusqu'à date. (Dans les documents de la
session seulement.)

Etat des mandats du Gouverneur-Général émis durant l'exercice 1879-80, sous
l'autorité du 4le Victoria, chap. 7, clause 32. (Dans les documents de la session seule-
ment.)

Message transmettant un arrêté de l'honorable Conseil Privé, daté le 25 juilleb>
1879, et énonçant la cause assignée pour la révocation de l'hon. Luc Letellier de
St-Just de sa charge de lieutenant-gouverneur de la province de Québec.

Contrats passés entre les entrepreneurs ci-après désignés et Sa Majesté la Reine
Victoria, représentée par le ministre des chemins de fer et canaux, au sujet du che-
min de fer du Pacifique canadien, savoir:

John Rtyan,-pour les travaux d'excavation, de nivellement, de construction de
ponts, de pose de la voie, de ballastage, de gares ; etc., sur le chemin de fer de colo-
nisation, se dirigeant de Winnipeg, Manitoba, vers le nord-ouest, formant un parcours
de 100 milles environ.

Ryan, Goodwin et Cie.,-pour les travaux d'excavation de nivellement, de ballas-
tage, etc., entre Boston Burk et Lytton, Colombie-Britannique, formant un parcours
d'à peu près 29 milles. (Section B).

Andrew Onderdonk,-pour les travaux d'excavation, de nivellement, de construe-
tion de ponts, de pose de la voie, de ballastage, etc., depuis Einory's Bar jusqu'à
Boston Bar, Colombie-Britannique, formant un parcours d'environ 29 milles.
(Section A).

Andrew Onderdonk,-pour les travaux d'excavation, de nivellement, de construc-
tion de ponts, de pose de la voie, de ballastage, etc., entre Junction Plat et Savona's
Ferr.y, Colombie-Britannique, formant un parcours d'à peu près 40½ milles.
(Section D).

Andreiv Onderdonk,-pour les travaux d'excavation, etc., requis entre Lytton et
Junction Fiat, sur un parcours d'à peu près 6 milles en amont du pont de Spence, sur
la rivière Thompson, C.- B., sur un parcours de 28, environs. (Section C).

Miller, frères et Miller,-pour la fourniture de 700 tonnes de carvelles, dont 400
doivent être livrées au Fort William et 300 à Montréal, pour le chemii de fer du Paci-
fique canadien.

La compagnie dite" Dominion Bolt Co.,"-pour la fourniture de 35 tonnes
d'éclisses, de boulons et d'écrous, à livrer au Fort William pour le chemin de fer du
Pacifique canadien.

Correspondance relative à l'adjudication des contrats suivants pour la fourniture
de 5,000 tonnes de rails d'acier, etc., savoir:
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La Cie de fer et d'acier de Cumberland-Ouest (responsabilité limitée), 1,000
tonnes; la Cie Barron, 1,500 tonnes; la Cie dite " Ebbw Vale Co.," 1,500, et la Cie dite
"Patent Nut and Bolt Co.," 48 tonnes.

Contrats passés avec R. Dickson pour la construction de gares, etc., sur l'embran-
chement Pembina du chemin de fer du Pacfique canadien.

Contrats passés entre Guest et Cie, et le ministre des chemins de fer et canaux
pour la fourniture de 10,000 tonnes de rails, et d'une certaine quantité d'éclisses, etc.

Votre comité recommande aussi que la vacance causée dans le bureau de distri-
bution par le décès du deuxième aide distributeur, soit remplie par M. -P. A. Botterell.

Le tout respectueusement soumis.
J. SIMPsoN,

Président.

Sur motion de l'honorable M. Simpson, secondé par M. Aikins, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par la Chambre jeudi

prochain.

L'honorable sir Alexander Campbell a présenté à la Chambre, un bill intitulé:
"Acte pour amender de nouveau les actes y mentionnés concernant la milice et la
défense de la Puissance du Canada."

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois jeudi prochain.

L'honorable M. Bureau, secondé par l'honorable M. Pelletier, a proposé
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,

pour prier Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre, copie
de toute correspondance échangée entre quelque département du gouvernement et
le sénateur Fabre, et aussi le détail des sommes qui lui ont été payées pour frais de
route et autres dépenses jusqu'à ce jour.

La question de concours étant mise sur la dite adresse, elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur.-
Général par ceux des membres de cette Chambre qui sont membres du Conseil Privé.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
.M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.
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M ercredi, 25 Février, 1880.

Les membrésents étaient:

L'honorable AMOS ED WIN BOTSFORD, Président,

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
"Allan,
Almon,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Boucherville, de
Bourinot,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Campbell,

Sir Alexander,
Carvell,

Chafers,
Chapais,
Christie,
Cochrane,
Cormier, .
Cornwall,
Dever,
Dickey,
.Dickson,
Dunouchel,
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Glasier,
Grant,
Guévrement,

-Hamilton (Tnkerman, Odell,
Jlamdton, (Kingston), Pâquet,
RHaythorne, Pelletier,
IJope, Power,
Homwlan, Pozer,
Kaulbach, Read,
Leonard, Reesor,
Lewin, Rya n,
McClelan, Srott,
kleJLelan, Seyinour,
Macdonald, Simpson,
Mlfac'arlane, Stevens,
Miller, Sutherland,
Montgomery, Vidal,
Yelson, Wark.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. -Hamilton (Inkerman),-De . J. Brydges et autres, de la Puis-
sance du Canada.

Par l'honorable M. Chapais,-De la compagnie des vapeurs de Québec et des
ports du golfe.

Conformément à l'ordre du-jour, les pétitions suivantes ont été lues:

De la corporation de la ville d'Emerson, dans le comté de Provencher, province
de Manitoba; demandant qu'il soit passé un acte pour autoriser les pétitionnaires à
construire et entretenir sur la rivière Rouge un pont libre, pour la circulation ordi-
naire des passagers et des voitures, d'un certain point dans la ville d'Emerson à un
autre point sur la rive opposée.

De D. .lcFee et autres résidents du comté d'Huntingdon, dans la province de
Québec, miliciens survivants des troubles des années 1837 et 1838; demandant qu'il
leur soit fait un octroi de terres dans le territoire inoccupé du Nord Ouest, ou un.e
pension en argent.

46 A i88o.
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De la grange fédérale- des proten-teurs de l'industrie agricole; deman 1 tit, que
son acte d'incorporation soit amendé de manière à pourvoir à la formation de granges
provinciales, et pour d'autres fins.

De James Sawin McMrray et autres, de la cité de Toronto; demandant la
passation d'un acte pour rap)peler et amender l'acte 4 Vict., cap. 50, intitulé: "Acte
pour incorporer la compagnie du chemin de fer et du pont du Sault Ste-Maric..'

De MM. John Duncan et Cie, et autres, banquiers, marchands, manufacturiers et
autres, de la cité de Montréal; demaudant que l'acte de faillite actuel soit maintbiru
jusqu'à ce que des mesures !égislatives soient prises pour l'adminiàtration et là dis-
tribution équitables des biens des faillis.

De John Schultz et F. E. Kilvert, membres de la Chambre, des. Communes;
demandant un acte d'incorporation sous le nom de "Compagnie de la colonisation
des terres du Nord-Ouest."

De James Beatty et autres, de la Puissance du Canada; demandant qu'il soit
passé un acte pour incorporer la banque des cultivateurs et de la propriété immobi-
lière du Canada."

L'honorable Président a présenté à la Chambre, une liste des actionnaires de la
banque Jacques-Cartier, en date du 1er août, 1879.

Aussi, une liste des actionnaires de la banque des townships de l'Est, en date da
2 janvier, 1880.

Ordonné, qu'elles soient déposées sur la table, et elles sont comme suit:

(Voir documents de la session, No. 21.)

La Chambre s'est ajournée à loisir.

Quelque temps après la Chambre a repris sa séance.

Un message de la Chambre des -Communes par son greffier dans les mots
suivants:

CHAMBRE DES COMINES,
Mardi, 24 février, 1880.

Résolu, qu'il soit envoyé un message au Sénat, informant leurs Honneurs que
cette Chambre a adopté une adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, relative
au soulagement de la grande pauvreté qui règne actuellement en Irlande; et priant
leurs Honneurs de vouloir bien s'unir à cette Chambre au sujet de la dite adresse.

Ordonné, que le greffier de la Chambre porte le dit message au Sénat.

Attesté,
ALFRED PATRICK,

Greffier de la Chambre des Communes.

La dite adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général a été lue par le greffier
comme suit:
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A Son Excellence le Très-Honorable Sir JoiN DoUGLAS SUTHERLAND CAMPBELL,
(communément appelé le marquis de Lorne) Chevalier du Très Ancien et Très
Noble Ordre du Chardon, Chevalier Grand'croix de l'Ordre Distingué de Saint-
-Mtchel et Saint-George, Gouverneur-Général du Canada, et Vice-Amiral d'icelui,
etc., etc., etc.

TLAIsE à VOTRE EXCELLINCE:

Nous, les fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, les Communes du
Canada assemblés en Parlement, approchons humblement de Votre Excellence pour
lui exprimer la profonde sympathie que nous éprouvons pour nos frères d'Irlande qui
se sont trouvés en proie à la misère par suite du manque de récoltes et de la détresse
qui se fait généralement sentir parmi la classe laborieuse de cette partie du Royaume-
Uni.

Sur l'invitation de Votre Excellence, nous avons cordialement et unanimement
adopté une résolution à l'effet d'accorder à Sa Majesté la somme de cent mille piastres
pour soulager la grande pauvreté qui règne actuellement en Irlande; nous prions
Votre Excellence de vouloir bien émettre des mandats pour le paiement de cette
somme à même le fonds du revenu consolidé; et nous assurons Votre Excellence que
nous donnerons avec plaisir notre concours aux mesures qui seront proposées pour
couvrir ce crédit conformément à la loi.

L'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M. Scott, a pro-
pose:

De concourir avec la Chambre des Communes en remplissant le blanc par les
mots "le Sépat et."

La question de concours étant mise sur la dite motion, elle a été unanimement
résolue dans l'affirmative.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Scott, il a été

Ordonné, que Son Honneur le Président signe la dite adresse de la part de cette
Chambre.

Ordonné, qu'un des maîtres en chancellerie se rende à la Chambre des Communes
et informe cette Chambre que le Sénat a agréé la dite adresse conjointe à Son Ex-
cellence le Goiverneur-Général, en remplissant le blanc par les mots " le Sénat et."

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-
Général par ceux des membres de cette Chambre qui sont membres du Conseil Privé.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Ai/Mns,

La Chambre s'est ajournée.
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Jeudi, 26 Février, 1880.
Les membres présents étaient:-

L'honorable AMOS ED WIN BOTSFORD, Président,

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Almon,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Béllerose,
Benson,
Boucherville, de,
Bourinot,
Brouse,
Bull,
Bureau,
'Campbell,

(Sir Aléitander)

Carvéil,
'Chaffers,
Chapais,
Chriutie,
qochrane,

'Curmier,
Cornwall
'Dever,
Dickey,
Dickson,
Dumoucehel
.Ferguson,
Fener,
Flint,
-! lasier,
Grant,

Gutvremont, Oael,
Hamilton (Inkérnan),Pdquet,
Uàmilton (Kingston), Telletier,
Raythorne, Power,
Rope, Paer,
Bowlan, T6ed4
Kaulbach, Reesor,
Leêonad, -Ryan,
Lewin, Scott.
McClelan, Seymour,
McLelan, Simpson,
Maedonald, Stevens,
Macfarlane, Sutherland
Miller, Trudel
Montgomery, Vidal,
Nlson, Wark.

PEUÈRES :

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:'

Par l'hdnôrable M. Allan-De la"còÔnpagnio du chemin de fer -de Credit rValley
(deux pétitions).

Par l'hbbrable'M. Read,- -De D. B. .3ùphy eèt autres, de la ville de Trenton et
-des comtés de Northumberland et Hastings, dans la provinde d'Ohtario; et lde la compa-
gnie du chemin de fer de jonction d'Ontario et du Pacifique.

Pa 1'hibnorabe M. impson,-De David Fisher et atres, du comté de LDurham,
dans la province d'Ontario; et de Samuel Thompson, de la cité de Toronto, dans la dite
provinée d'Ontaîio.

Par l'honorable M. Miler,-De David A. ifearn Àt autres, de l'le Madame, dans
le comté de Richmond, province de la Nouvelle-Ecosse.

Conformément à l'ordre da jour, les pétitions suivantes ont été lues:

Dela compagnie d'assurance de Montréàl; demandant la passation d'un acte pour
continuer, étendre et amender sa charte, et pour augmenter ses pouvoirs de manière %
ce qu'elle puisse émettre des polices de garantie et d'assurance contre les accidents.

D
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De John Ross et autres; demandant un acte d'incorporation sous le nom de com-
pagnie du chemin de fer de la vallée du Saskatchewan méridionale.

De B. W. Elliot et autr.s, de la cité de Toronto; demandant que l'acte de faillite
actuel soit maintenu en vigueur jusqu'à ce que des mesures législatives soient prises
pour l'administration et la distribution équitables des biens des faillis.

L'honorable Président a présenté à la Chambre, une liste des actionnaires de la
banque de Québec, en date du 31 décembre, 1879.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:

(Voir documents de la session, No. 21.)

L'honorable M. Macfarlane a proposé, secondé par l'honorable M. Kaulbach:
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,

pour prier Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre, un état
détaillé de la dépense faite jusqu'au 31 décembre, 1879, pour la construction du nouveau
pénitencier de Dorchester, louveau-Brunswick, y compris l'achat de l'emplacement et
des terrains, avec une estimation des sommes nécessaires pour achever ce bâtimenit.

La question de concours étant mise sur la dite adresse, elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-
Général par ceux des membres de cette Chambre qui sont membres du Conseil Privé.

L'honorable M. Baythorne, secondé par l'honorable M. Montgomery, a proposé:
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,

pour prier Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chamire copie
de la correspondance et des télégrammes, rapports et mémoires adressés au gouver-
nement, pendant les douze mois antérieurs au 17 avril, 1879, relativement au service
de communication à vapeur en hiver entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre ferme.

La question de concours étant mise sur la dite motion, elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-
Général par ceux des membres de cette Chambre qui sont membres du Conseil Privé.

La Chambre, conformément à l'ordre, a pris en considération le second rapport
du comité mixte du Sénat et de la Chambre des Communes des impressioçs du
Parlement, et

Le dit rapport étant lu de nouveau par le greffier,
Sur motion de l'honorable M. Simpson, secondé par l'honorable M. -Benson, il a été
Ordonné, qu'il soit adopté.

L'ordre du jour étant la pour la seconde lecture du bill intitulé: " Acte pour
amender de nouveau les actes y mentionnés, concernant la milice et la défense de la
Puissance du Canada,"

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.
Aikins, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à demain.,

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.
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Vendredi, 27 Février,
Les -membrésents étaient:

L'honorable AMOS EDWIN BOTSFORD, Président,

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Almon,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Boucherville, de
Bourinot,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Campbell,

Sir Alexander,
Carvell,

iPRlÊREs:

Chaffers, Eamilton (Kingston), Pelletier,
Chapais, H1aythorne, Power,
Christie, Hope, Pozer,
Cochrane, .fowlan, Price,
Cormier, Kaulbach, Read,
Cornwall, .Leonard, Reesor,
Dever, Lewin, Ryan,
Dickey, McCletan, Scott,
Dickson, McLelan, Beymour,
Dumouchel, Macdonald, Simpson,
Ferguson, Mac,'arlane, Smith,
Ferrier, Miller, Stevens,
Flint, Montgomery, Sutherland,
Glasier, Nelson, Flirudel,
Grant, Odell, Vidal,
Guévrement, Pdquet, Wark.
familton (Inkerman),

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l honorable M. Cochrane,-De la compagnie du chemin de fer du Canada
Central.

Par l'honorable M. Read,-De . Corby, jr., et autres, de la cité de Belleville,
province d'Ontario.

Conformément à lordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

De C. J. Brydges, et autres, de la Puissance du Canada; demandant un acte d'in-
corporation sous le nom de " Compagnie da pont de la rivière Rouge et de l'Assini-
boine," qui lui accorde le pouvoir de construire des ponts de péage sur les deux
rivières entre certains points dans la cité de Winnipeg, et certains points sur la rive
opposée.

De la compagnie des vapeurs de Québec et des ports du golfe; demandant que sa
charte soit amendée et que son nom soit changé en celui de ' Compagnie des vapeurs
de Québec."

L'honorable M. Trudel, du comité des ordres permanents et des bills privés, a
présenté son troisième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et

1880.
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Le dit rapport a été la par le greffier comme suit:
CHAMBRE DE COMITÉ,

27 février, 1880.
Le comité des ordres permanents et des bills privés a l'honneur de présenter son

troisième rapport:
Votre comité recommande qe le délai fixé pourla présentatioi de bills privés au

Sénat, lequel est expiré hier, soit prolongé de deux semaines à compter de ce jour.
Le tout respectueusement soumis.

F. X. A. TRUDEL,
Président.

Alors, sur motion de Phonorable M. Truàel, second4 par l'honorable M. Cormier,
il a été

Ordonné, que le temps limité pour présenter des bills privés au Sénat soit pro-
longé à jeudi, le onzième jour de mars prochain, tel que recommandé dans le troisième
rapport du comité des ordres permanents et des bills privés.

L'honorable M. 'Trudel, du comité des ordres permanents et des bills privés, a pré-
senté son quatrième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors la par le greffier comme suit:

CHAMBRe OE COMITÉ,
27 février 1880.

Le comité des ordres permanents et des bills privés a Phonneur de présenter
son quatrième rapport:

Votre comité a examiné les pétitions suivantes et a trouvé suffisant l'avis-donnê
de chacune d'elles:

De la compagnie d'assurance Stadacona contre le feu et sur la vie, demandant la
passation d'un acte qui autorise la dite compagnie à renoncer -à sa charte et à liquider
ses affaires;

De la compagnie française du télégraphe de Paris à New-York, demandant à
être incorporée en Canada ;

D'Alexander Melville Bell et autres, des provinces d'Ontario et Québec, demandant
à être incorporés sous le nom de compagnie canadienne de téléphone Bell;

De la banque du Nouveau-Brunswick, demandant un acte pour continuer et amen-
der sa charte;

De A. Cameron et autres, demandant un acte d'incorporation'pour la construction
d'un chemin de fer se dirigeant d'un point vis-à-vis la cità de 'Montréal, vers l'ouest à
travers les comtés de Chambly, Laprairie, Chadteauguay et Huntifngdon, jusqu'à un point
sur la frontière entre la province de Québec etl'Etat de BeiTotk, eà vu près du-Fort
Covington dans le dit Etat, avec pouvoir de se relier avec d'autres chemins de fer;

De l'honorable William McMaster et autres, directeurs provisoires de la compa-
gnie du chemin de fer de jonction du Granid Occidentàt 'à 'la rive du lae ntario, de-
mandant la passation d'un acte pour prolonger le délai dans lequel doivent être com-
mencés et achevés les travaux du dit chemin de-fer;

De la compagnie Anchor d'assurance !artime, demandant que son ante 'd'incor-
poration soit amendé de manière à luipermettre de'faire des 'opérations d'assurance
contre l'incendie, et aussi que son nom soit changé en -celui de' Compagnie d'assu-
rance dite Anchor ;

D'Edouard Robinson et autrés, de Chatham, dans la province d' Ontario, demandant
à être'incorpores sous le nom de " Compagnie de navigatin de St-Clâir au'lac Rri,"
dans le but d'ouvrir et d'exploiter un canal de navigation, entre l'eniboudhure della
Thames sur le lac St-Clair et le lac Erié, à ou aux environs de Two Creeks ;

De la compagnie du pont de la grande île de Yêagara et >des directeurs. provi-
soires de la dite compagnie, demandant la passation d'un acte qui prolonge de trois
ans ou plus le délai fixé pour le commencement et l'achèvement de leurs travaux;
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De Jaws A. Cantlie et autres, de la cité de Montréal; demandant un acte d'incor-
pQration sous le nom de "Association des commis-voyageurs du Canada";

De la banque Stadacona, demandant qu'il soit passé un acte. pour l'auntoriser à
liquider ses affaires;

De W. McKenzie et autres, de la ville d'Emerson et des lieux situés à l'ouest entre
cette ville et la montagne de la Tortue, dans la province de. Manitoba, demandant4.
être iwcorporês sous le nom de " Compagnie du chemin de fer d'Emersog et. de la
anontagne. de la Tortue " dans le but de construire un chemin de fer d'Pnrsn.à la
rivière Souris,.avec lepouvoir de constru.ire un, pont sur la rivière Rouge, au. pint.4a
traverse du dit chemin de ftr;

De la corporation de la ville d'Emerson, dans le comté de ProvencAer, pro.vingc
de Manitoba, demandant qu'il soit passé un acte pour autaiseir les. pétitionnaires à
construire et entretenir un pont libre sur la rivière Rouge pour la cirulsitiou etl
trafie ordinaire, entre un certain point en la ville d'Emerson et un certain point, say
la rive opposée;

De la grunge fédérale des patrons de l'industxie agricole, demxandant qu son
acte d'incQrpOration soit amendq. de manière à low.rvoir à la création de grangea
provinciales et pour d'autres obj'ets;

De John $chultz et P . ltert, membres de la Chambre des Communes du
Canada, demandant un acte d'incorporation sons le nom de "Compagniede coloni-
sation des terres di Nôrd-Ouest " ;

De, James Beaty et autres,, du Canada, demandant la passation d'un acte pour les
incorporer sous le nom de " Banque des cultivateurs et de la propriété immobilière,"

De la compagnie d'assurance de Montréal, demandant la passation d'un acte pour
continuez, éteedre et amender ea, charte et, puir lui donner le pouvoir d'émettre des
polices contre les accidents et des polices de garantie;

Votre. comitté a, aussi examiné la pétition de A. W.. Bell, et autres, demandant la
passation d'un acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer et de bateauz à
vapeur de Winipg, et, de la,.Baie d'Eudson, et a constaté qu'avis de cette pétition a
i.té dûment insére à la, Gazette du, Canada et dans un journal appelé le Free Press,
publié hebdomadairement dans la cité de Winnipeg. Un avis a aussi été inséré dans
un journal appelé Le Métis, qui a cessé de paraître pendant cinq semaines. La
publication de ce journal ayant été reprise, on a continué d'y insérer l'avis jusqu'à ce
jour.; votre comité recommande de suspendre la 51e règle dans ce cas-ci, en autant
que le comité auquel le bill- sera renvoyé pourra veiller à ce que personne n'éprouve
de préjudice par suite de la suspension de. la règle.

Le tout respectueusement soumis.
F. X. A. TRUDEL,

Président.

Alors, sur motion de l'honorable M. Trudel, secondé par l'honorable M. Cormier, il
a été.

Ordonné, que la 51e règle -de cette Chambre soit suspendue, en tant qu'elle a
rapport aux pétitions de A. W. Bell et autres, tel que recommandé dans le quatrième
rapport du comité des ordres permanents et des bills privés.

L'honorable, M Lewin a présenté' à la Chambre un bill intitulé.: " Acte. concer
nant le président, les directeurs et la compagnie de la banque du.ouveau:Brunswick'
auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill >a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit la la seconde fois lundi prochain.

L'honorable sir Alexander CampbeN; secondé par l'honorable M Scott, a proposé,;
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général

dans les termes suivants-:



27 FÉVRIER.

A Son Excellence le Très-lonorable Sir JoHN DoUGLAs SUTHERLAND CAMPBELL,
(communément appelé le marquis de Lorne) chevalier du très-ancien et très-
noble ordre du Chardon, chevalier grand'-croix de l'ordre très-distingué de St-
Michel et St-Georges, Gouverneur-Général du Canada, et Vice-Amiral du Canada,
etc., etc.

QU'IL PLAISE À VoTRE EXCELLENCE-
Nous, fidèles sujets de Sa Majesté, le Sénat et du Canada,

,assemblés en Parlement, désirons approcher de Votre Excellence pour la féliciter de
tout cœur de ce que Son Altesse Royale la Princesse Louise et Votre Excellence aient
échappé au grave danger auquel les a exposées le fAcheux accident arrivé le samedi
soir, quatorze du mois courant.

Ne voulant poin, augmenter l'alarme générale causée par la nouvelle des bles-
sures que reçut Son Altesse Royale, nous nous sommes abstenus de nous adresser à
Votre Excellence jusqu'à ce que nous ayons pu, grâce à la providence de Dieu,
heureusement le faire en des termes* de félicitation.

La vie et la santé de Son Altesse Royale sont chères au peuple canadien; la
nouvelle du danger qu'elle a couru et dont elle a failli être victime, a été apprise de
tous côtés avec un grand intérêt et une profonde sympathie.

Nous ne faisons que donner expression au sentiment du pays en assurant Votre
Excellence du vif plaisir avec lequel est reçue de jour en jour la nouvelle de son
rétablissement graduel, et nous espérons sincèrement que bientôt Son Altesse Royale
aura recouvré sa santé et ses forces, et qu'elle ne voudra dorénavant se souvenir de cet
accident que pour se rappeler la joie universelle qui salue son rétablissement.

La question de concours étant mise sur la dite motion, elle a été résolue unani-
mement dans l'affirmative.

Ordonné, que la dite adresse soit grossoyée et signée par l'honorable Président de
cette Chambre.

Ordonné, qu'il soit envoyé un message de la Chambre des Communes, par un des
maîtres en chancellerie, pour informer cette Chambre que le Sénat a passe l'adresse
ci-jointe à laquelle il demande son concours.

L'honorable sir Alexander Campbell, ministre de la milice, a informé la Chambre
qu'il avait un message de Son Excellence le Gouverneur-Général sous son seing
manuel que Son Excellence lui avait ordonné de transmettre à cette Chambre.

Le dit message a été la par le greffier comme suit:
LoRNE.

Honorables messieurs du Sénat,
Je vous remercie sincèrement de votre adresse et de l'assurance d'appui' qu'elle

contient.
A présent, je recommande à votre considération les mesures qui vous seront

soumises.
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

Outaouais, 27 février, 1880.

L'ordre du jour étant lu pour la seconde lecture du bill intitulé: "Acte pour
amender de nouveau les actes y mentionnés, concernant la milice et la défense de la
Puissance du Canada,"

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.
Aikins, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à lundi prochain.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par J'honorable
M. Aikns,

La Chambre s'est ajournée à lundi à trois heures de l'après-midi.

A i1880,
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Lundi, 1er Mars, 1880.

Les membres présents étaient:

Ehonorable AMOS ED WIN BOTSFORD, Président,

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Almon,
Archibald,
Armnd,
Baillargeon,
Belleroe,
Benson,
Boucherville, de,
Bourinot,
Brouse,
.Buli,
Bureau,
Campbell,

(Sir Alexander)
Carvell,-
OhaiTers, •

Cqhapais,
Cihristie,
Qochirane,
Cormier,
Cornwal,
Dever,.
Dickey,
Dickson,
Dumouchel,
Fabre,
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Girard,
Glasier,
Grant,
Gu6vremont,

Hamilton (Kingston), Pdquet,
Baythorne, pelletier,
Hope, -Power,
Howlan, Price,
Kaulbach, .Pozer,
J.eonard, Read,
Lewin, Beesor,
McClelan, . Ryau,
.McLeian, Scott.

'Mc3faster, ,Seymour
Macdonald, Simpson,
.Macfarlane, Smith,
Miller, ,Stevens,
Montgomery Sutherland,
Muirhead, Trudel,
Nelson, Vidal,
Odell, Wark.

PRIÈREs:

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table :

Par l'honorable M. McMaster,-De A. A. Ayer, de la cité
officiers de l'assemblée des missions Baptistes du Canada.

do Montr&a, et autres

Par l'honorable M. Trude,-.De la banque Ville-Marie.

Par l'honorable M. Ryan--De la corporation de la cité de Montréal, et de la e om
pagnie du télégraphe de Montréal.

Conformément à l'ordre du jour, les ptitions suivantes ont été lues:

De la compagnie du cheminde fer du Credit*Yalley; demandant la passation d'un
acte pour déclarer que Son Excellence le qouverneur-Génêral en Conseil 'avit ot a
encore sous soncontrôle absolu certains-teriains dans kt près la cité de Toronto,
occupés par les compagnies des chemins de fer du Grand-Tronc et du Nord, et pour
assurer aux pétitionnaires le droit de passage dans la dite cité qui leur a été accordé
dans une licence émise aux pétitionnaires par le département de l'intérieurle 22e
jour de juillet 1879 et pour d'autres fins.

55'
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De la dite compagnie du chemin de fer du Credit Valley; demandant qu'il soit.
passé un acte portant déclaration et pourvoyant à l'exercice du droit que possède le
Gouverneur en Conseil, dans l'intérêt du public, d'avoir un contrôle et une surveil--
lance absolus sur la gare et les terrains occupés, dans la cité de Toronto, par certaines-
compagnies de chemin de fer, le dit acte devant aussi faire des dispositions pour faire.
observer ce droit et pour d'autres fin.

De D. R. Murphy et autres, de la ville de Trenton et des comtés de RNorthum--
berland et Bastings, dans la province d'Ontario; demandant la construction du canal
Murray, pour joindre les eaux du lac Ontario avec celles de la baie de Quinté.

De la compagnie du chemin de fer de jonction d'Ontario et du Pacifique; deman--
dant qu'il soit passé un acte-pour.limiter à vingt mille.piastres;par, mille le montant
des garanties hypothécaires qu'elle peut émettre en vertu de son acte d'incorpora-
tion, et pour limiter la route que. doit, suiveQ sa, ligne de chemin de fer projeté à.
la route mentionnée dans la proclamation de Son Excellence le Gouverneur-Général
en Conseil, en date du 16 décembre,,.1879..

De David .isher, de la ville de Botmanville, dans le egpdát de Durham; provinçç
d'Ontario, et aut#s,; demandant la passation d'un acte pgur a.mender la sep ié rw
section de l'acte., 41 Vict. chap. 37-,- concernant la conppgnie du havre de Por
Whitby.

De Samuel T'gapson, de la cité .de Toronto, province. d'Ontario, nommé pal
cour de chancellerie, receveur pour la compagnie d'assurance, mutuelle duastore#
de Toronto, contre l'incendie, dans le but d'aider à la compagnie à liquider ses agairps;,
demandant qu'il soitspassé un acte pour écarter certaines.difficultés qui sont su 'a
nues dans la collection des recettes dela dite compagnie.

De David A. Hearn, et autres, ,de l',e Madame, dans. le, comté de Richmond, pro,
vince de la NovellerEcosse; demandeptque le temps de lapêche au hçaiard.nes.soit
pas limité come. il l'est actuellement,.à quatre mois, mais, que cette pêche, soit,
prohibée pendapt.einq ou six semaines..au plus.

L'honorable Président a présenté à la Chambre, un état des baptênes,, mariages
et sépultures dans le district d'Iberville, pendant l'année 1879.

Aussi, une liste des actionnaires de labanque Ville.-Marie, Montréal, en! date da
15 janvier, 1880.

Et aussi, une liste des actionnaires de la, banque, canadienne di> Commerce,,,eog
date du 1er janvier, 1880.

Ordonné, qu'ils soient déposés sur latable, et ils sont comme suit;

(Voir documents de.la session, Nos.P Aet,121.)

L'honorable M. Miller, du comité spécial chargé d'examiner les comptes contin-
gents du Sénat,,et d'en faire rapport,pendantla.prépntesession, aprésaté.son second
rapport.

Ordonné, qu'il ,soit reçu,, et
Le dit rapport a été la par le greffier. comme suit:

SÉNAT,
CHAMBRE DE >aMITÉ,

1er, mars, 1880L
Le opmité-spécial. chargé d'examiner les comptes contingents. du, Sénat-pour 1

ésente session et d'en faire rapport, a l'honnupr4,e:présenter son secqnde rappiŠ:
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Votre comité recommande de nommer FIrank Phillips page au service de votre.
honorable Chambre.

Votre comité recommande aussi d'employer et payer pour cette session comme
messager sessionnel Alpine -Finlay Grant, devenu trop grand pour faire le service de
page.

Votre comité recomr*ppso encaededonger igrAtion au greffier de payer, à
titre de gratification, deuÈ' centUpiastres à' M IvaznioeTah, l'un des commis de-
votre honorable Chambre.

Le tout respectueusement soumis.

Président.

Sur motion de l'honorable M. Miller, secondé par l'honorable M. Dickson, il a été.
Ordonné, que le dit rapportisoitprisaionconsid4ration par la Chambre mercredi

prochain.

L'honorabl&:#Aikins, secon&parïlihonorable sir Aexmandr Campbell, agproposée;
Que le comité&<spécial permanentadeicette Chambres au sujet des impressions.

reçoive instructions de représente, eautcomité mixte ,desî deux Chambres nommé&
pour le même. ob*t, la nécessifi dlinstituer une enquêtea sévère sur toutesa' les&
circonstances qui-serapportent à l'ouvertère des soumissionsapour les impressionsida.
Parlement, et gueretèait de quelquesmnesd'eples; et aussissarlâdjudication,duncontrat,
pour ces impressietâsLlors de la dexnièiesession;-qui.luijsoit, en outre, enjointidè
s'enquérir des meilleurs moyens AÊpremdïe pour prévenirtoutes manouvres irrégu,
lières ou déloyaleeoncernant l'adjadietión de tels contraits-et.de faimerapportà

L'ordre daàjour:étant lu pour,]W seeende lecture du billaintitulé: " Acte concer-
nant le préidét; lea directeurs et la*cornpagnie de la banquedu Nouveau-Brunsvýwic4k"

Sur motion:dè l honorableMIt.TLeWiasecondé par l'enorable M. Hope, il a éta.
Ordonné, quiLasoit remis à 'mereredip.rochain.

L'ordre du jour étant lu pour la second, lécture du bill intitulé: "Acte pour'
amender dé nouveau les actes y mentionnés, concernant la milice et la défense.de la.
Puissance du Canada,"

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.
Aikins, il a été,,

Ordonné, qu'il soit remis à mercredi prochain.

AlÔrs, sur motibn'de' l'honorablé sir Alexander Camp&ft,: secçndé par.l'honorable
M. Aikins,

La Chambres'est ajqrnês.
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Mardi, 2 Mars, 1880.

Les membres présents étaient:

L'honorable A-NOS EDWIN BOTSFORD, Président,

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Almon,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Boucherville, de,
Bourinot,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Carvell,
Cha9fers,.
Chapais,

Christie, Hamilton (Kingston), Odell,
Cochrane, Haythorne, Pdquet,
Cormier, Hope, Pelletier.
Cornwall, Howlan, Power,
Dever, Kaulbach, Pozer,
Dickey, Leonard, Price,
Dickson, Lewin, Reesor
Dumouchel, McClelan, Ryan,
Fabre, McLelan, Scott,
Ferguson, McMaster, Seymour,
Ferrier, Macdonald, Simpson,
Flint, macfarlane, Smith,
Girard, 'Milere, Sutherland,
Glasier, Montgomery, Trudel,
Grant, Muirhead, Vidal,
Guévremont, Nelson, Wark.
Ramilton (Inkerman),

PRIÈRES:

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table :

Par l'honorable M. Alexander,-Du conseil municipal du comté d'Essex, province
d'Ontario (deux pétitions).

Par l'honorable M. Ryan,-De l'honorable Johni ifamilton (Inkerman) et autres,
des cités de Montréal, Winnipeg, dans la Puissance du Canada, et Glasgow, Ecosse.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

De la compagnie du chemin de fer du Canada Central; demandant qu'il soit
passé un acte pour prolonger le délai fixé pour l'achèvement du chemin de fer da
Sault Ste-marie à cinq ans et pour l'autoriser à construire un pont sur la rivière Ste-
Marie, à ou près du Sault Ste-Marie, et une branche de sa ligne actuelle à Madoc ou
Tweed, dans le comté de Hastings.

De H. Corby et autres, de la cité de Belleville, province d'Ontario; demandant la.
construction du canal Murray, pour relier les eaux -du lac Ontario à la baie de
Quinté.

A i88o.,
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L'honorable Président a présenté à la Chambre, un état des affaires de la compa.
ie de prêt et de placement anglo-canadienne; aussi, une liste des actionnaires de la

ite compagnie en date du 31 décembre,1879.
Ordonné, qu'ils soient déposés sur la table, et ils sont comme suit:

Voir documents de la session, No. 50.)

Alors, sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable M. Ryan,
La Chambre s'est ajournée.

Mercredi, 3 Février, 1880.

Les membres présents étaient:-

L'honorable AZOS ED WIN BOTSFORD, Président.

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Almon,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,-
Beilerose,
Benson,
Boucherville, de,
Bourinot
Brouse,
Bull,
Bureau,
Campbell,

(&r Alexander,)
Carvel,
Chaffers,

P RIÈREs

Chapais,
Christie,
Cochrane,
Cormier,
Cornwall,
Dever,
Dickey,
Dickson,,
Dumouchel,:
Fabre,
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Girard,
Glasier,
Grant,
Guévremont,

Hamilton (Inkerrn),Odell,
Hamilton (Kingston), Pdquet,
Haythrne, Pelletier,
Hope, Power,
Howlan, Pozer,
Kaulbach, Price,
Leonard, Reesor,
Lewin, Ryan,
McClelan, Scott,
McLelan, Seymour,
Mc 4faster, Simpson
Macdonald, - Smith,
.Macfarlanei Sutherland,
Miller, Thibaudeau,
Montgomery, Trudel,
Muirhead, Vidal,
Nelson, Wark.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table

Par l'honorable M. Chapas,-Du révérend J. J Auger et autres, de la paroisse
de Ste-Anne des Monts, comté de Gasp,-D'dmund Flynn et autres, de la municipa-
lité de Percé,-De MM. Charles Robin et Cie, et autres, de Newport,-Da révérend P.
Moreault et autres, de St-Norbert du Cap Chat,-De Charles Chiasson, maire, et autre
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d lîle Allright,. une des îles de la Madeleine; de Charles E. Giasson, maire, et autres,
de l'lle, d"4mlaerst, dans le dit, comté de Gwaspé,-De Louis V. Boudreault et autresý
de l'Etang du Nord,-De Charles Chiasson, maire, et autres, de la municipalité
de Ravre-aux-Maisons,Ba révérend Duncan Gillis et autres, de .la Pointeaux-
Esquimaux,-De M. Charles Robin et Cie, et autres, de Neport,-De Joseph Latereux
et autres, de Perce,--De, 4,mes is et autres, de, Percé,-De Louis Boudreault et
autres, de l'île Grindstone,-De Mchel L'Espérance et autres, du comté de Gaspé, et
de l'lh,oxoable Thos. Savage et. autres, du. Cap Cove, dans le dit comt4 de Gaspé pro-
vince de Québec.

Par l'honorable M. Allan,-De la compagnie du cable direct des Etats-Unis.

Par l'honorable M. Flint,-De William Baird et autres, du village de Consecon,
dans le comté de Prince-Edouard, province d'Ontario.

Par l'honorable M. Leonard,-Du bureau de commerce de London, province d'On-
tario.

Par l'honorable Y., Cochrane,-De John PMiser ~et autres, de la cité de Toronto,
province d'Ontario,-Je, Theodore B'; Leeds et Erastue Wiman, de la cité et de l'Etat

e New-York, dans les Etats-Unis d'Amérique.

Par l'honorable M. Ryan,-De la banque Consolidée du Canada.

Par l'honorable, M. pnpso.-De .4. McNaughton et autres, du village de
Newcastle, dans le comté de Durham, province d'Ontario.

Conformément à l'ordre dujour, les pétitions suivantes ont été lues:

De A. A. Ayer,, de l cité de Montréal, et autres officiers de, l'assemblée des mis,
sions Baptistes, dw Canqda; deixmandant qu'il soit passé uxi acte incorporant les dita
pétitionnaires conjointement avec certains membres et, officiers de l'assemblée des
missions Baptistes d'Ontario sous le nom de " Union Baptiste du Canada."

De la banque Ville-Marie ; demandanAt la passation d'un apte pour permettre à la
dite banque de liquider ses affaires.

De la corporation de la cité de Montréal ; demandant que le bill maintenant.
devant le Parlement pour abolir certaines restrictions sur la vente des produia da
,ferme, dans les. cités ou autres municipalités incorporées, ne devienne pas loi.

De la compagnie. du télégraphe de Montréal; demandant qu'il soit passé un acte
pour amenderson acte d'incorporation, en lui accordant des pouvoirs dans la Puis-
sance du Canada, semblables à,ceux qu'elle possédait autrefois dans l'ancienne pro-
vince du Canada, et pour d'autresa fins.

L'honorable Président a présenté à la Chambre, un état des baptêmes, mariagea
et sépultures, dans le district de Bedford, pendant l'année 1879.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table, et il est comme suit:

(TVoir documents de la session, No. 34.)

L'bonorable M. Trudel, du comité des ordres permanents et des bilisi privés, a
présenté son cinquième'rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
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Le dit rapport, été aors lu par le greffier comme sait.-

CHAMBRE DE CoDAITÉ,
l mars, i880.

Le comité des ordres permanents et des bills privésa l'honneur:de :présenter 9on
cinquième rapport:

Votre comité', examiné les pétitions suivantes et a trouvé suffisant l'avis donné
de chacune d'elles:

De la compagnie dé garantie du Canada, demandant certains amendements à son
acte d'incorporation.i

De 0. J. Brydges et autres, du Canada, demandant un acte d'incorporation sous
le nom de " Compagnie de ponts de la rivière Rouge et de l'Assiniboine," qui autorise
la dite compagnie à construire des ponts de péage sur les dites rivières, entre certains
points dans les limites de la cité de Winnipeg et la rive opposée ;

De la compagnie des steamers de Quebec et des ports du golfe, demandant des
amendements à sa charte et-l'au'torisation de changer son nom en celui de " Compa-
gnie des steamers 'de Québec."

Votre comité a aussi examiné lespétitions suivantes et a trouve insuffisant, sous
le rapport de la durée, Tavis aonn de chatune d'elles:

De la compagniedu chemin de fer Grand Occidental., demanda nt la passation d'un
acte qui autorise la compagnie -à -créer un'fonds de retraite et do prévoyance pour le
paiement de pensions à ses employés et serviteurs mis à la retraite; aussi à prendre
les dispositions, soit indépendamment du fonds de retraite, soit en ,relation avec ce
fonds, pourasurer søsenioysæt'serviteurs .contre les acidents;

)eJ.' Butchart-'et aitres, dela provine 'd'Gtario, demandant un cte 'd'incor-
peratioln sous qe non de '"l'C pagiie-du chemin de fer 'de :colonisation de Rapid City
-et de la rivière ouris,

De David Fisher, "e la 'ville -de Bowmanville, 'comté -de Durham, province
d'Ontarii, 'et autres, demandant 'un'acte à' l'effet d'amender 'la section 7 de l'acte 41
Vic., ch. 37, concernant la compagnie duhavre de Port 'Whitby.

-Votre 'coniité recommade e suspendre la '51e règle dans le cas de
ces pétitions, en autant que le comité des chemins de fer, télégraphes 'et havres pour'ra
veilller:à co lpi·e personne n'éprouve 'db préjudice par suite 'de l'insuffisance de la durée
-des avis.

Le tout respectueusement soumis.
F. X. A. TRUDEL,

Pt ésident.

Alors, sur motion de l'honorable M. Trudel, secondé pat 'l'honorable M. 0ormier,
'il a été

Ordonndeque .la !Le >règle «de cette Chamabr, meit>suspendue, en tant qu'elle a
rapport aux pétitions de la compagnie du chemin de fer' Grand>Occidentai; 'de 'G. M.
Butchard et antres et David Fisher, tel que recommandé dans le cinquième rapport
du comité des ordres permanents et des bills privés.

L'honorabileisirAlexanenCamtpbel a présenté 3& la Chambre, un bil intitulé
"Acte pour amender et refondre les lois concernant les SauvaL-es."

Le ditbillha été dlutlaspremière.fois.
Ordonné, quede dibl'soit lul'eeconderfois;d'hui en sept jours.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier dans les mots
'suivants.

CHAMBRE DEsfCOMMUNES,
Mardi 2 mars, 1880.

Résolu, Qu'il soit envoyé un 'message -u Sén:t informant leurs {onneurs que
.cette Chambre donne son concours à l'adresse à Son Excellence le Gouverneur-
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Général, la félicitant de ce que Son Altesse Royale la Princesse Louise et Son Excel-
lence aient échappé au grave danger auquel les a exposées le fâ-heux accident arrivé
le samedi soir, 14 de février dernier, qu'elle a rempli le blanc par les mots " et les
Communes,"-et aussi que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouver-
neur-Général, au nom de cette Chambre, par ceux de ses membres qui font partie de
l'honorable Conseil Privé.

Ordonné, que le greffier de la Chambre porte le dit message au Sénat.

Attesté.
ALFRED PATRICK,

Greoier des Communes.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte à l'effet d'amender de nouveau l'acte relatif aux cautionnements des officiers
du Canada, auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexander

Campbell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit la la seconde fois, vendredi prochain.

L'honorable M. Bellerose, secondé par l'honorable M. Armand, a proposé:
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,

priant Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre, une copie
(sans les plans, les tableaux et les modèles de comptes) du rapport des commissaires
nommés le 19 juillet dernier en vertu des dispositions de la 13e section de l'acte des
pénitenciers de 1875, pour instituer une enquête et faire rapport sur la condition et
l'administration du pénitencier de St- Vincent-de-Paul.

La question de concours étant mise sur la dite adresse, elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-
Général par ceux des membres de cette Chambre qui sont membres du Conseil Privé.

La Chambre, conformément à l'ordre, a pris en considération le second rapport
du comité spécial chargé d'examiner les comptes contingents du Sénat et d'en faire
rapport pendant la présente session, et

Le dit rapport étant la de nouveau par le greffier,
Sur motion de l'honorable M, Miller, secondé par l'honorable M. Dickson, il a été
Ordonné, qu'il soit adopté.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: "Acte concernant le président,
les directeurs et la compagnie de la banque du Nouveau-Brunswick," a été lu la seconde
fois.

Sur motion de l'honorable M. Lewin, secondé par l'honorable M. Power, il a été
Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des banques et du commerce.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte pour amender de nou-
veau les actes y mentionnés concernant la milice et la défense de la Puissance du
Canada," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbeli, secondé par l'honorable M.
Aikins, il a été
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Ordonné, qu'il Boit renvoyé à un comité général, vendredi prochain.

Alors, sur motion de l'honorable air Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.

Jeudi, 4 Mars, 1880.

Les membres présents étaient:-

L'honorable AMOS EDWIN BOTSFORD, Président.

Les honprables messieurs.

Aikins,
Alexander,
Allan,
Almon,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Boucherville, de,
Bourinot,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Campbell,

(Sir Alexander,)
Carvell,

PRIÈREs:

chaffers,
Chapais,
Christie,
Cochrane,
Cormier,
Cornwall,
Dever,
Dickey,
Dickson,
Dumouchel,.
Fabre,
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Girard,
Glasier,
Grant,

Guivremont, Hfelson,
Homilton (Inkerman),Odell,
Bamilton (Kingston), Pôquet,
Haythorne, Pelletier,
Hope, Power,
Howlan, .Pozer,
Kaulbach, Reesor,
Leonard, Ryan,
Lewin, Scott,
McClelan, Seymour,
MLelan, Simpson,
Mcmaster, Smith,
Macdonald, Stevens,
RXacfarlane, Sutherland,
Miller, Trudel,
Montgomery, Vidal,
Muirhead, Wark.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Chapais,--De H. H. iles, président, et autres, oflciers de
la société géographique de Québec; et du révérend P. Atoreault, et autres, de la paroisse
de Saint-Norbert de Cap Chat, dans le comté de Gaspé, province de Québec.

Par l'honorable M. Simpson,-De la corporation de la ville de Bowmanville, dans
le comté de Durham, province d'Ontario.
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Conformémentàl'ordre du jour, les pétitiots stiimites~nt'été lues:

Du -conseil municipal d'u 'comté d'1ssex, proVince 'd'Ontario; demàudant la
construction d'un brise-lames ou d'un havre de refuge à Pigeon Bay, lac Erié.

Du dit conseil municipal du comté d'Essex; demandant que le droit du revenu
de l'intérieur imposé sur le tabac canadien, soit aboli et que les restrictions sur la
'vente de ce tabac soient enlevées.

De l'honorable John Ramilton (Inkerman), et autres, des cités de Montréal et
Winnipeg, dans la Puissance du Canada, et de Glasgow, Ecosse; demandant un acte

.d'incorporation sous le nom de " Compagnie de chemin de fer et de transport de la
vallée dy elson."

L'honorable M. Simpson, du comité mixte du Sénat et de la Chambre des
Communes des impressions du Parlement, a présenté son troisième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été aldrs lu-&par- le 'greffier comtne'Énit:

'CHAMBRRE DE scOMIld,
4 mars, 1880.

Le comité mixte des déft 'Chambres auta'sjét desimpressions du Parlement a
l'honneur de soumettre comme son troisième rapport, le premier rapport du sous-
comité chargé de l'audition des comptes d'impressions, et pour autres fins, ainsi que le
rapport du greffier du comité au sujet du service des impressions de l'année dernière,
et le bilan annuel des comptes d'impressions pour l'année fiscale 1878-79, lesquels sont
ci-annexés, et que le comité recommande respectueusemert à,la considération des
deux (hambres.

Le tout respectueusement soumis.
j. tstesoN,

)Président, S&nat.

RAPPORT DUJ SOUS-COMifl.

CHAMRBE 'ME coMITÉ!,
:26 février, 1880.

Le sous-comit6 du comité mixte des limpressions du Parlement, a l'honneur ,ie
présenter ce qui suit comme son,,premier rapport:

Votre sous-comité a soigneusement comparé le bilan annuel des comptes d'im-
pressions pour l'exercice 1878-1879 avec les certificats et les pièces justificatives pro-
duits, et a trouvé le tout exact.

Les différents items des dépenses ont aussi été comparés avec les comptes
détaillés de ces dépenses accompagnés de leurs reçus, et ont été trouvés exacts.

La vérification du cornpte'desýimpressiôhs 'à l'aide de la liasse des documents
imprimés, a aussi donné pleine satisfaction à votre sous-comité.

Après avoir soignousement-examidé, commesusdit, leibilan annuel,'ét vérifié les
comptes et autres pièces -se rapportant au 'service tdes impressions 'du Parlement
pour l'exercice 1878-79, età'être assuré de leur exactitude, votre -sons-comité asigné
ce bilan comme ayant été examiné par lui et trouvé exact.

Le tout respectueusement soumis.
RuFus STEPHENsoN.
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RAPPORT DU GREFFIER DU COMITÉ.

CHAMRE DE CoMITÉ,
12 février, 1880.

Au président et aux membres du comité mixte des impresions.

MEssIEURs,--J'ai l'honneur de soumettre à votre examen le bilan annuel des
comptes d'impressions du Parlement pour l'année fiscale expirée le 30 juin, 1879,
montrant que le coût de ce service a été de $68,970.51.

Comme chaque année fiscale couvre le travail inachevé de deux sessions, il est
impossible de comparer, au moyen du bilan annuel, le coût d'une session ave3 celui
d'une autre; mais pour vous mettre en état d'établir cette comparaison, j'ai préparé
d'après les comptes pour les impressions et le papier, qui forment les deux items
principaux, le tableau suivant qui indique les frais des quatre dernières sessions.

Session de 1876...................................855,457.69
S 1877............. ........ 66,647.57
" " 1878....... .......... .... 71,066.15
" " 1879. . ........... 60,703.30

L'apparente réduction dans les dépenses de la session de 1879 doit être eri
grande partie attribuée à la révision qui a été faite de la liste de distribution.

Le complément du travail de la dernière session a été terminé pendant la
vacance d'une manière très expéditive et satisfaisante.

J'ai aussi l'honneur de soumettre à l'approbation du comité les divers contrats
donnés pour l'impression, la reliure et le papier d'impression ainsi que les certificats
de dépôt des cautionnements requis. Les contrats ont été fidèlement exécutés.

J'ai été notifié, en ma qualité de greffier de ce comité, d'avoir à comparaître
devant la Cour du Banc de la Reine, à Toronto, et à y produire certains documents
relatifs aux contrats adjugés lors de la dernière session pour les impressions du
Parlement.

Autorisation m'en ayant été donnée, je me suis conformé à la citation.
Je regrette d'avoir à mentionner que M. E. O. Botterell, le deuxième assistant

distributeur, s'est noyé le 12 juillet dernier. Sa perte a été vivement, sentie dans
le département, car c'était un employé fidèle, zélé, et apportant beaucoup de soin
dans l'exercice de ses fonctions.

L'évaluation usuelle de 870,000 pour le service des impressions du Parlement pour
l'année fiscale 1880.81 a été transmise à l'honorable ministre des Finances.

Le tout respectueusement soumis.
HENRY HARTNEY, grefler,

Comité mixte des impressions.
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Sur motion de l'honorable M. Simpson, secondé par l'honorable M. Aikins, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par la Chambre, lndi:

prochain.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé~par l'honorable-
M. Aikins,

La Chanbre s'est ajournée.

Vendredi, 5 Mars, 1880.
Les membres présents étaient:-

L'honorable A3fOS ED WIN BOTSFORD, Président.

Les honorables messieurs.

Aikins,
Alexander,
Allan,
Almon,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Boucherville, de,
Bourinot,
Brou.se,
Bull,
Bureau,
Campbell,

(&r Alexander,)
Carvell,

PRIÈRES

Chaffers,
Chapais,
Christie,
Cochrane,
Cormier,
Cornwall,
Dever,
Dickey,
Dickson,
Dumouchel,
Fabre,
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Girard,
Glasier,
Grant,

"Guévremont, Nelson,
Hamilton (Inkerman),Odell,
Bamilton (Kingston), Pdquet,
Haythorne, Pelletier,
Hope, .Power,
Hlowlan, Pozer,
Kaulbach, Beesor,
Leonard, Ryan,
Lewin, Scott,
M31-cClelan, Seymour,
McLelan, Simpson,

MlcMaster, Smith,
Macdonald, Stevens,
Maefarlane, Sutherland,
Miller, Trudel,
Montgomery, Vidal,
Muirhead, Wark.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Chapais,-De David Dea et autres, de Pabos,-du révérend
J. O. Bormandin et autres, de Grande Bivière, (deux pétitions),-et de James Aspiros,
et autres, de Pabos, tous dans le comté de Gaspé, province de Québec.

Par l'honorable M. Ferrier,-De la compagnie du chemin de fer de jonction de
-Montréal et de Champlain.

Par l'honorable M. Campbell,-De Charles James Campbell, et autres, porteur des
actiods-eapital ordinaires de première émission de la compagnie du chemin de fer du
Nord du Canada.
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Par l'honorable M. CiObristie,-De A. W. Ogilvie et -autres, des provinces d'On-
tario et de Québec.

Par l'honorable M. Nelson,-De la compagnie de colonisation du sud-ouest de
Manitoba.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

Du révérend J. . Auger et autres, de la paroisse de Ste-Anne-des-Monts, comté de
Gaspé,-d'Edmund Flynn et autres, de la municipalité de Percé,-de MU. Charles
Robin et Cie, et autres, de Newport, tous dans le comté de Gaspé.-de Louis N. Bou-
dreault et autres, de l'Etang-du-Nord, et de Charles Chiasson, maire, et autres, de la
municipalité de Eavre-aux-IMaisons, des îles de la Madeleine,-du révérend Duncan
Gillis et autres, de la Pointe-aux-Esquimault; demandant séparément que la somme
de $4,500,000, obtenue en vertu du traité de Washington soit consolidée et que l'intérêt
de cette somme soit appropriée annuellement au profit des pêcheries et des pêcheurs.

Du révérend P. Moreault et autres, de St-Norbert du Cap Chat,-de Chdrles
Chiasson, maire, et autres, de l'île d'Allright, une des îles de la Madeleine,-de Charles
E. Giasson, maire, et autres de l'île d'Amherst, dans le comté de Gaspé,-et du révérend
Duncan Gillis et autres, de la Pointe-aux-Esquimaux, sur la côte nord du golfe St-
Laurent; demandant séparément l'adoption de moyens plus efficaces pour la protec-
tion des pêcheries.

De MM. Charles Robin et Cie, et autres, de Newport, et d'Edmund lynn et
autres, de la municipalité de Percé, dans le comté de Gaspé; demandant séparément
que le vapeur naufragé Lady Head soit remplacé par un autre batiment convenable,
pour protéger les pêcheries et maintenir l'ordre sur les côtes du golfe.

De Joseph Lavoie et autres, de Percé, dans le comté et district de Gaspé, province
de Québec ; demandant la construction d'un brise-lames ou d'une jetée dans le havre
de Percé, pour en faire un havre de refuge.

De Louio Boudreault et autres, de l'île Grindstone, une des îles de la Madeleine;
demandant la construction d'un brise-lames, à l'entrée de l'anse de l'Etang-du-Nord
pour la protection des bateaux-pêcheurs et du commerce dans cette localité.

De Michel L'Espérance et autres, du comté de Gaspé, et de l'honorable Thos.
Savage et autres, de Cap Coe, dans le dit comté de Gaspé, province de Québec;
demandant la construction d'un brise-lames à Cap Cove.

De la compagnie du cable direct des Etats Unis; demandant qu'il soit passé un
acte qui l'autorise à exercer en Canada ses pouvoirs de corporation, et lui permette
de réaliser les objets pour lesquels elle a été incorporée dans la Grande-Bretagne.

De William Baird et autres, du village de Consecon, comté de Prince-Edouard,
province d'Ontario, et de A. M. Yaughton et autres, du village de Newcastle, dans le
comté de Durham, province d'Ontario; demandant séparément la construction du canal
Murray pour relier les eaux du lac Ontario avec celles de la baie de Quinté.

Du bureau de commerce de London, province d'Ontario; demandant que la loi
actuelle de faillite soit maintenue en vigueur jusqu'à ce qu'il soit pris des dispositiona
égislatives pour la division et l'administration équitables des biens des faillis.
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De John Fisher et autres, de la cité, de Toronto. province d'Ontario, et de Theodore
Leeds et Erastus Wiman, de la cité et de l'Etat de New- York, dans les Etats-Unis
d'Amérique; demandant un acte d'incorporation sous le nom de " Compagnie cana-
dienne de télégraphe."

Et de la banque Consolidée du Canada; demandant qu'il soit passé un acte, poýr
autoriser la liquidation des affaires de la dite banque et pour faire des dispositions 
cet effet.

L'hono':able M. éSinpson, du comité mixte du Sénat et de la Chambre des
Communes des impressions du Parlement, a présenté son quatrième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport étant lu par le greffier comme suit:

CHAMBRE DE COMITÉ,
4 mars, 1880.

Le comité mixte des deux Chambres au sujet des impressions du Parlement, a
l'honneur de présenter ce qui suit comme son quatrième rapport.

Votre comité a soigneusement examiné les documents suivants, et recommande
qu'ils soient imprimés, savoir

Réponse à ordre,-Etat détaillé des recettes et des dépenses pendant les six mois
expirés le 1er janvier 1880, et le 1er janvier 1879, respectivement.

Réponse à adresse (Sénat),-Copie de chnque clause ou article relatif au Canadi;
contenu dans tout traité, etc., maintenant existant entre le gouvernement de 5à
Majesté et toute Puissance étrangère, et non publié dans les statuts du Canada. (s6Ùý
forme rondensée.)

Rapport du ministre de la justice relativement aux pénitenciers du Canada, pour
l'année expirée le 30 juin 187k'. (Formule et nombre usité.)

Réponse à ordre,-Etat indiquant quelle remise de droite a été faite sur les articles
manufacturés en Canada, en 1879, et qui ont été exportés, etc., etc. (Pour distribu-
fion seulement.)

Réporse à adresse-Etat de tous les ordres en Conseil relatifs à une réduction des
droits imposes sur les marchaudises, l'outillage ou les matériaux à l'usage des entre-
preneurs, depuis le 1er janvier 1874 au premier janvier 1879, dans chaque année-
respective, etc., etc.

Réponse à ordre, -Etat des diverses soinimes d'argent déposées au crédit di
Canada, ainsi qu'une liste des différentes banques où ces dépôts ont été faits, et un
état de toutes les som.mes déppsées entre les mains des t'gents du Canada, ou de toute
autre personne en Angleterre, à la date du 1er décembre 1879, etc.

Réponse à ordre,-Etat indiquant:
1. Un aperçu des dépenses comparées aux prévisions budgétaires pour l'exercice

1878 79.
2. Les items auxquels il n'a pas eté pourvu, pour la même péricde.
3. Les balances de crédits périmées, pour la même période.
4. Les balances reportées, pour'la même période.
5. Un aperçu général de la dépense, pour la même période.
Votre comité recommande aussi que les docum'ents suivants ne soient pas imprimes,

savoir:

Réponse à ordre,-Etat donnant le montant des obligations, portant intérêt au
taux de sik pour cet Éayables en Canada, en circulation à la date du 1er février 1880.

Rapport officiel de la distribution des statut;s dui Canada.
R?épo".se à ordre,-Etat indiquant les ordres donnés au capitaine Pierre Lavoie

durant tout le temps qu'il a en la charge du steamer " Rimouski "; par qui ces ordres
ont été donné., et gueJs sont ceux auxquels il a désobéi et quelle désobéissance a été
cause de sa destitutiqn, etc., etc.

Réponse à ordre,-Etat du nombre de chars à charbon notés au contrôle comme
portant un trop fort chargement sur les chemins de for du gouvernement dans la
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Jouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick, entre le 1er juillet 1878 et le 1er mars 1S79;
etc., etc.

Réponse à ordre,-Etat donnant les quantités et les prix de tous les articles
fournis pour le canal Welland, depuis le 1er janvier 1871 jusqu'au. 4 novembre 1878,
etc., etc.

Réponse à ordre,-Etat mo:ntrant les recettes et dépenses en vertu de l'acte des
poids et mesures, pendant les'derniers six mois de 1879.

Réponse à ordre,-Copie de tous les contrats.pur l'entretien de la ligne télégra-
phique entre Selkirk et Battleford, etc., etc.

Réponse à ordre,-Copie de toutes les 'lettres adressées au gouvernement pendant
les années 1877-78 et 79 par le syndic officiel d i trict de ,Selburne, ouveplle-Eosse,
au sujet de sa nomination, etc., etc. . J - NoueUeE.ose

Réponse à adresse,-Instrictions adressée aux maîtres de poste des cités, villes et
'villages, par le maître-général des postes, concernant les articles frappés de droits
qui sont expédiés par la poste on Canada.

Le tout respectueusement soumis.

Président.

Sur motion l'honorable M. Sapson. secondé par l'honorable M. Reesor, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par. la Chambre, mardi

prochain.

L'honorable M. Aikins, secrétaire d'Etat, a présenté à la Chambre, une réponse à
une adresse à bon .ixcellence le Gouverneur-aénéral, endate du 26 mars 1879, priant
Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre un état contenant
les renseignements suivants, savoir: les noms et les dates du la nomination de tous
les commis et messagers sirnméraires quietaint ployés dans les divers départe-
ments du service public, le1 o"Ôctobre dernier; le mode de leur nomination, soit par
ordre en Conseil, soit autrement ; les taux de salaires.ou de gages payés à chacun
d'eux, avec mention du cas, s'il y en a, où la rétribution ou les allocations ont été
augmentées, de l'époque où elles l'ont été e. parq, ,ualle autorité; et les crédits ou
fonds sur lesquels le paiement en a été effectue ; aussi les noms' de tous les commis et
messagers surnuméraires qui ont été transférés d'un emploi temporaire à un emploi
permanent dans les départements du service public, entre le 1er janvier et le 10 octobre
1878, et les taux d leurs, salai gs ou 4e 1qurs gages corgme e nployés à titre tempo-
raire et ensuite A titçe permanent.

Ordonné,.qu'ellp soit déposée sur la table, et elle est eoe, suit:

(Voir documents de la session, No. A9).

Conformément à l'ordre du jour le bill intitulé: ".Acte à l'effet d'amender*de
nouveau l'ae rïelatif aux cautionnementi des officierá du Canada, a été lu la' seconde
fois.

Sur motion de l'honorable M. Atkins, secondé par iPhononable sir Alexander
Campbell, il a été

Ordonié< qu'il soit renvoyé à un comité général, lun.di prochain.

La Chambre, cpnformément à l'ordre, s'est ajournée à lisir, et s'est m
comité général sur le bill intitulé: " Acte pour amender de nouveau les actes y
tionnés concernant la milice et la défense de la Puissance du Ganada
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(En comité.)
Le titre a été lu et remis.
Le préambule a été lu et remis.
La première clause a été lue et agréée.
La deuxième clause a été lue et amendée comme suit:
Page 1, ligne 39, retranchez depuis "déposés" jasqu'à "Le" dans la page 2,

ligne 4.
La troisième clause a été lue et agréée.
La quatriòme clause a été lue et agréée.
Le préambule a été lu de nouveau et agréé.
Le titre a été lu de nouveau et agréé.

Quelques temps après la Chambre reprend sa séance, et
L'honorable M. Montgomery a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport avec un amendement.
Ordonné, que le dit amendement soit maintenant reçu, et
Le dit amendement étant la une seconde fois par le greffier il a été agréé.
Sur motion de l'honorable sir Alexander Canpbell, secondé par l'honorable

M. Aikins, il a été
Ordonné, que le dit bill soit la la troisième fois, landi procbain.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alex:nder Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée à lundi à trois heures de l'après-midi.

Lundi, 8 Mars, 1880.
Les membres présents étaient:-

L'honorable AMOS ED WIN BOTSFORD, Président,

Aikins,
Alexander,
Allan,
Almon,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Benson,
Boucherville, de,
Bourinot,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Campbell,

(Sir Alexander)
Carvell,
Chaffers,

PRIÈREs:

Chapais,
Christie,
Cochrani
Cormier,
Cornwal
Dever.
Dickey,
Dickson,
Dumouc
Fabre,
Ferguso
Ferrier,
plint,
Girard,
Glasier,
Grant,
Guévrem

Les honorables messieurs
.Hamilton (Kingston),
Baythorne,
Hope,
Jlowlan,
JKaulbach,
J.eonard,
Lewin,
MecClelan,
.McLelan,
McMaster,
Macdonald,
Macfarlane,
«Miller,
Montgomery,
ilfuirhead,
Nelson,

ont,

Odell,
Pdquet,
Pelletier,
Power,
Pozer,
Reesor,
.Ryan,
Scott,
Seymour
Simpson,
Smith,
btevens,
Sutherland
Trudel,
Vidail,
Wark.
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Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Alexander,-De James Sutherland, maire de la ville de Wood-
stock, et autres, du comté d'Oxford, province d'Ontario.

Par l'honorable M. Dickson,-De William Wallace, et autres, des provinces
d'Ontario et de Québec.

Par l'honorable M. Bull,-De William Anstruther Maingy, ci-devant greffier assis-
tant additionnel de l'ancien Conseil législatif du Canada.

Par l'honorable M. Flint,-De la corporation de la ville de Picton, dans le comté
de Prince-Edouard, province d'Ontario.

Par l'honorable M. Chapais,-Du révd. Elz. Auclair et autres, de St-Prime, lac
St-Jean, comté de Chicoutimi, province de Québec.

Par l'honorable sir Alexander Campbell,-De Charles Pentland, et autres, de la cité
de Québec, actionnaires de la banque Stadacona.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

De H. H. Miles, président, et autres, officiers de la société géographique de
Québec; demandant qu'on vienne en aide à la dite société en lui donnant douze cents
piastres prises sur les deniers publics.

Du révérend P. Moreault, et autres, de la paroisse de Saint-Norbert du Cap-Chat,
dans le comté de Gaspé, province de Québec;demandant que la somme de quatre
millions cinq cent mille piastres ($4,500,000) obtenue en vertu (lu traité de Washington
soit consolidée et l'intérêt approprié annuellement au profit des pêcheries et des
pecheurs.

De la corporation de la ville de .Bowmanville, dans le comté de Durham, pr-
vince d'Ontario ;-demandant la construction du canal Murray pour relier les eaux du.
lac Ontario avec la baie de Quinté.

L'bonorable Président a présenté à la Chambre, une liste des actionnaires de la
banque de la Puissance, en date du 28 février, 1880.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:

(Voir documents de la session No. 21).

L'honorable M. Trudel, du comité spécial des ordres permanents et des bills pri-
vés, a présenté son sixième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier comme suit: .

CHAMiRE DE CoMiTÉ,
3 mars, 1880.

Le comité les ordres permanenti et des bills privés a l'honneur de présenter son
sixiôme rapport:

Votre comité a examiné les pétitions suivantes et a trouvé suffisant l'avis donné
,de chacune d'elles:
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De James Saurina MvcMlurray, et autres, de la cité de Toronto, denandant qu'il, soit.
passé un acte pour remettre en, vigueur et amender l'acte 34 Vie., ch. 50, intitulé

Acte pour incorporer la compngnie du chemin de for et du pont du Sault te-Marie;
De John Ross, et autres, demandant un aete d'incorporation sous le nom de "Cor-

pagnie du chemin de fer (le la vallée de la Saskatchewan Méridionale ;"
De la compagnie (lu chemin de fer de Credit Valley, demandant qu'il soit passé

un acte pour déclarer que Son Excellence le Gouverneur-Général en Conseil a eu. et a
le contrôle absolu (le certains terrains, situés dans et près la ville <le Toronto, occupés
par les compagnies des chemins fer du Grand-Trone et du Northern, et pour confir-
nier en faveur des pétitionnaires le droit de voie dans la dite ville, qui leur a été.
aecordé par un permis d'occupation émané du département de l'Intérieur le
22 juillet, 1879, et pour d'autres objets;

De la.dite compagnie du chemin de fer de Credit Valley, demandant qu'il soit
passé un acte portant déclaration et pourvoyant à l'exercice du droit que possède le
Gouverneur on Conseil d'avoir sous son contrôle absolu, dans l'intérèt public, les
terrainsde la gare et autres terrains occupés parcertaines compagnies de chemins de
fer dans la cité de Toronfo, et-pour d'autres objets ;

De la compagnie du ehemin de fer de jonction de l'Ontario et du Pacfique,
demandant un acte à l'effet (le limiter le montant d'obligations hypothécaires que son
acte d'incorporation permet d'mettre, à la somme de vingt mille piastres par mille,
et aussi de désigner et, indiquer pour son tracé projeté la route mentionnée dans la
proclamation de Son Excellence le Gouverneur-Général en Conceil en date du 16
décembre, 1879;

De Samuel Thompson, de la cité de Toronto, province d'Ontario, nommé par la
Cour de Chancellerie receveur de la compagnie d'assurance mutuelle contre le feu e.
bur la vie du Castor et de Toroito, en vue de permettre à la compagnie de liquider se
affaires, demandant un acte à l'effet (le mettre fin à certaines difficultés qui se sont
produiltes dans la perception des créances de la compagnie;

De la compagnie du chemin de fer du Canada Central; demandant la passation
d'un acte qui prolonge (le cinq années le délai dans lequel son chemin de fer doit être
achevé jusqu'au Sault Ste-Marie, et qui l'autorise à construire un pont sur la rivière
Ste-Marie au ou près le Sault Ste-Marie, ainsi qu'un embranchement se dirigeant,
de sa ligne actuelle sur Madoc ou Tweed, dans le comté de Hastings;

De A. A. Ayer, do la cité de Montréal, et autres, officiers de la Convention-Est des
Missionnaires Baptistes du Canada, demandant qu'il soit passé un acte pour incor-
p)ore' les pétitionnaires conjointement avec certains membres et officiers de la Co,-
vention (les Missionnaires Baptistes Réguliers d'Ontario sous la dénomination de

Union Baptiste du Canada; "
De la banque Ville-liarie, demandant la passation d'un acte'à l'effet de lui pere

mettre de liquider ses affaires;
De la compagnie du télégraphe de Montréal, demandant la passation d'un acte

pour amender son acte d'incorporation en lui accordant dans toute l'étendue de la
confédération canadienne, des pouvoirs semblables à ceux qu'elle possédait dans
l'ancienne province du Canada, et pour d'autres objets.

Le tout respectueusement soumis.
F. X. A. TRUDEL,

Président.

L'honorable sir Alexander Campbell, ministre de la Milice, a informé la Chambre
qu'il avait un message de Son Excellence le Gouverneur-Général, sous son seing
manuel, que Son Excellence lui avait ordonné de transmettre à cette Chambre.

Le dit message a été alors lu par le greffier comme suit:-

Lorne.

Le Gouverneur-Général transmet au Sénat sa réponse à l'adresse que lui ont
présentée le Sénat et la Chambre des Communes, exprimant leur sympathie relative-
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ment à l'accident qui est arrivé à lui même et à Son Altesse Royale la Princesse Louise
en se rendant à la salle du Sénat.

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
Ottawa, 5 mars, 1880.

IBonorables messieurs du Séitat:

Messieurs de la Chambre des Gommunes:

Je regrette vivement que la Princesse se trouve dans l'impossibilité de recevoir,
en personne, avec moi l'adresse conjointe que vous me faites l'honneur de me pré-
senter aujourd'hui.

L'intérêt que vous lui montrez pour les blessures qu'elle a reçues récemment en
se rendant à la salle des séances du Sénat, les témoignages de sympathie exprimés lors.
de l'accident, et la vive satisfaction avec laquelle est reçue la nouvelle de son rapide
rétablissem*ent, lui sont une preuve de votre sincère attachement dont elle est pro-
fo>ndé'ment touchée.

.Depuis son arrivée en Canada, elle n'a cessé de recevoir du peuple de ce pays
des marques iultipliées de son affection chevaleresque et généreuse. Elle mecha:rge
de vous exprimer en toute sincérité combien elle est sensible à ces témoignages
d'affection; combien elle est heureuse d'être venue en ce pays, et d'avoir donné lieu
à cette manifestation d'amour pour la Reine et l'empire de la part d'un peuple aussi
loyal et aussi uni.

Pendant son séjour en Canada, elle se dévouera avec orgueuil aux intérêts d'um
peuple appelé à jouer un si grand rôle dans l'avenir, et ce sera toujours son plus
sincère désir d'occuper une place dans ses affections.

LORINE.

EÔTEL DU GOUVERNEMENT,
Ottawa, 5 mars, 1880.

Un message de la Chambre (les Communes pur son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte pour abroger les lois de faillite actuellement en vigueur au Canada," auquel
elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de 'lionorable M. Dickey, secondé par l'honorable M. Bureau, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, mercredi prochain.

L'ordre du.jour étant lu pour la troisième lecture du bill intitulé: "Acte pour
amender de nouveau les actes y mentionnés, concernant la milice et la défense de
la Puissance du Canada,"

L'honorable M. Scott, secondé par l'honorable M. Vidal, a proposé que le dit bill
soit amendé comme suit ;

Page 1, ligne dernière, retranchez depuis " déposés " jusqu'à " 2," dans la page
2, ligne 4.

Page 2, ligne 28, après " et," insérez : "sauf les restrictions que prescrira le
ministre de la milice."

La question de concours étant mise sur la dite motion, elle a été résolue dans
l'affirmaiive.

Alors sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M.Aikins, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois présentement.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.
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La Chambre. conformément à l'ordre, a pris en considération le troisième rapport
du comité conjoint du Sénat et de la Chambre des Communes des impressions du
Parlement, et

Le dit rapport étant lu de nouveau par le greffier,
Sur motion de l'honorable M. Smpson, secondé par l'honorable M. Aiins, il a étê
Ordonné, qu'il soit adopté.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre s'est ajournée à loisir, et s'est mise
en comité général sur le bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender de nouveau l'acte
relatif aux cautionnements des officiers du Canada."

(En comité.)

Quelque temps après, la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Bureau a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examiné

le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amende-
ment.

Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexander
Campbell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

Alors, sur motion de l'honorable Bir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
IL Aikine,

La Chambre s'est ajou-née.
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Mardi, 9 Mars, 1880.

Les membies présents étaient:-

L'honorable AMOS EDWIN BOTSFORD, Président.

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Almon,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Boucherville,~de,
Bourinot,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Campbell,

(&r Alexander,)
Carvell,
Chaffers.

Chapais, Hamilton (Kingston), Pdquet,
Christie, ' Haythorne, Pelletier,
Cochrane, Hope, Penny
Cormier, ffowlan, Power,
Cornwall, Kaulbach, Pozer,
Dever, Leonard, Read,
Dickey, Lewin, Beesor,
Dickson, McClelan, Ryan,
Dumouchel, McLelan, Scott,
Fabre, Mc Master, Seymour,
Ferguson, Macdonald, &impson,
Ferrier, iacfarlane, Smith,
Flint, Miller, Stevens,
G irard, Montgomery, Sutherland,
Glasier, Huirhead, Irudel,
Grant, Nelson, Vidal,
Guèvremont, Odell, Wark.
Hamilton (Inkerman),

PartBus:

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Bureau,-De la compagnie du chemin de fer de jonction d
Montréal et de Champlain.

Par l'honorable M. Flint,-De D. N. Denill et autres, du village de Shannonville,
et du township de Tyendinaga, comté de Hast ings,-et de Wm. R. Aylsworth et autres,
du village de Millpoint, et du comté de Hastings et Lennox, province d'Ontario.

Par l'honorable M. Simpson,-D'Arthur Maingeaud et autres, de la ville de
.Bowmanville, dans Je comté de Durham, province d'Ontario.

Par l'honorable M. Read,-De la corporation de la cité de Bellerille,: province
d'Ontario, et de la compagnie du chemin de fer Grand Junction.
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Par l'honorable M. Perrier,-De la compag'nie du chemin de fer du Grand Tronc
du Canada, et de la compagnie du chemin de fer de Kingston et Pembroke.

Par l'honorable M. McMaster,-De la compagnie du chemin de fer du Grand
Occidental.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

De David Dea et autres, de Pabos, et du révérend J. O. Normandin et autres, de
Grande-iivière, tous dans le comté de Gaspé, province de Québec; demandant que la
somme de quatre millions cinq cent mille piastres (84,500,000) 'obtenue en vertu du
traité de Washingston soit consolidée et l'intérêt approprié annuellement au profit des
pêcheries et des pêc heurs.

Du révérend .. O. Normandin et autres, de Grande- Rivire,-et de -James Aspiros
et autres, de Pabos, tous dans le comté de Gaspé ; demandant séparément que le
vapeur naufragé Lady Iead soit remplacé par un autre batiment convenable, pour
protéger le-4 pêcheries et maintenir l'ordre sur les côtes du golfe.

De la compagnie du chemin de fer ,de jonction de Montréal et de Chtaiplain; de-
mandant que le bill maintenant devant.le Parlement, intitulé: " Acte pour incorporer
la compagnie du chemin de fer de Montréal à la ligne provinciale," ne devienne pas
loi.

Do Charles James Campbell et autres, porteurs des actions-capital ordinaires de
première émission de la compagnie du chemin de for du Nord -du Canada; demandant
lai passation d'un acte pour déclarer que le but et l'intention de l'acte de la compagnie
du chemin de fer du Nord, de 1877, est que les actionnaires individuels de la dite com-
pagnie ont le droit d'élire annuellement, parmi eux, par leur vote exclusif et sépa-
rément, des nouveaux actionnaires privilégiés, un directeur pour les représenter dans
le bureau des directeurs de la dite compagnie et pour d'autres fins.

De A. W. Ogilvie et autres, des Provinces d'Ontario et de Québec ; demandant
qu'il soit passé un acte pour le.4 aùtôriser à construire un chemin de for de Eul ou
Aylmer traversant le comté de Pontiac et la rivière Ottawa, your se relier avec le
chemin de for du Canada Central, à 'n pòint près de Penibroke, avec pouvoir de con-
struire un pont au-dessus de la rivière Ottawa pour le tàfc ie chemin de fer et pour
le passage de voitures ordinaires.

De la compagnie du chemin de colonisation du sud-ouest de Manitoba; de.
mandant que sa charte soit amendée de manière à lui' permettre do prolonger sa
ligne vers l'ouest de Rock Lake dans les territoires du Nord-Ouest aux houillières de
la rivière Souris sur une ligne presque pa'rallèle à la ligne de la frontière; aussi, d'un
point à W¢nnipeg à un poirit où le chemin do fer canadien du Pacifique traverse la
rivière .Rouge, et aussi a lui donner le pouvoir de -construire télles lignes 'd'embran-
chement qui seront utiles au pays.

L'honorable Président a présenté à la Chambre, un état des baptêmes, mariages
d é>ultui-es dans le district de Beauharnois, pen'dait l'année 1879.

Ordon'n,, qu'il soit dépos sur l tablo, et il eist comme sait:

(Voir documents de la session No. 34.)

L'honorable M. Simpson, 'dû comité mixté o'u' Sénat et de la bdhinibe dèeb
Communes des inpre.sions du Parlement, a présenté son cinquième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et . p
Le dit rapport étant lu par le greffier comme suit:
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CHAMIRE IE COMIT!,
9 mars, 1880.

Le comité mixte des deux Chambres au sujet des inpressions du Parlement a
Thonneur de soumettre ce qui suit com'me son cinquième rapport:

Lu comité expose. que pour être en mesure de faire l'enquête nécessaire sir
toutes les cireonstances qui se rapportent à l'ouverture des soumissions pour lés fim-
pressions du Parlement et au retrait de quelques unes d'elles, et aussi sur l'aditdica
tion du contrat pour ces impressions faite au cours de la dernière session, et nissi sur
les meilleurs moyens de prévenir toute pratique irréulière ou déloyable dans l'adjudi-
cation (e ces contrats, il lui est nécessaire d'avoir l'autorisation d'envoyer quérir per-
sonnes et papiers, et que, dans son opinion, il est désirable que tout témoin ou tous
témoins, qui pourront être, cités à comparaître devant lui relativement à- la dite
enquête, soient interrogés sous serment, et, en conséquence, il demande l'autorisation
d'en agir ainsi.

Votre comité expose en outre qu'il serait désirable de s'assurer les services d'un
.sténographe, pour prendre les témoignages qui seront donnés devant lui.

Le tout respectueusement soumis. .

Président.

Sur motion de l'honorable M. Sinpson, secondé par l'honorable M. Aikins, il a été
Ordonné, que le dit rapport suit adopté.

Alors l'honorable sir Alexander Canpbell, secondé par l'honorable M. Aikins, a
propose:

Qu'il est à désirer que le dit comité reçoive permission d'examiner tout témoin,
sous serment ou affirmation quand l'affirmation est permise par la loi, relativement
au sujet mentionné dans le dit cinquième rapport .u comité mixte du Sénat et de
la Chambre des Communes des impressions du Parlement.

La question de concours étant mise sur la dite motion elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné, en conséquence.

L'honorable M. Trudel a présenté à la Chambre, un bill intitulé : ' Acte pour
autoriser la liquidation de la Lanque Ville-Marie et la réduction de son capital."

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Trudel, secondé par l'honorable M. Cornier, il a é..é
Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des ordres permanents et des bills privés,

conformément à la soixantième règle.

Sur motion de l'honorable M. Lewin, secondé par l'honorable M. Almon, il a été
Ordonné, que la soixantième i-ègle de cette Chambre séit suspëndue, en aütant

qu'elle se rapporte au bill intitulé : " Acte concernant le président, les directeurs et
la compagnie de la banque du Nouveau Brunswick."

L'honorable M. .ikins, secrétaire d'Etat, a présenté à la Chambre, des papiers
relatift à la correspondance entre le gouvernement de la Puissance, et le gouverne-
ment et certains marchands de l'Ile du Prince-Edouard, au sujet de leurs réclamations
pour une certaine partie de la somme accordée par la sentence arbitrale de la commih.
aion des pêcheries.

Ordinén, qu'ils soient déposés sur la table, et ils sont comme sult:

(Voir documents de la session -o. 37.)
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L'honorable M. Bellerose, secondé par l'honorable M. Annand, a proposé:
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,

pour prier Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre, une
copie du rapport en date du 16 juillet 1878, de J. G. Moylan, écr., inspecteur des
pénitenciers, sur les plaintes de certains employés du pénitencier de St- Vincent-de-Paul,
contre les médecins du dit établissement; aussi copie des lettres et autres documents
contenant ces plaintes et des témoignages recueillis par le dit inspecteur.

La question de concours étant mise sur la dite adresse, elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-
Général par ceux des membres de cette Chambre qui sont membres du Conseil Privé.

Conformément à 1 ordre du jour, le bill inti.ulé: " Acte à l'effet d'amender de
nouveau l'acte relatif aux cautionnements des officiers du Canada," a été alors lu la
troisième fois.

La question a été mise, ce bill passera-t-il
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

La Chambre, conformément à l'ordre, a pris en considération le quatrième rapport
du comité conjoint du Sénat et de la Chambre des Communes des impressions du
Parlement, et

Le dit rapport étant la de nouveau par le greffier,
Sur motion de l'honorable M. Simpson, secondé par l'honorable M. Aikins, il a été
Ordonné, qu'il soit adopté.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable.
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.
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Mercredi, 10 Mars, 1880.

Les membres présents étaient:

L'honorable AMOS ED WIY BOTSFORD, Président,

Les honorables messieurs

.ilins,
Alexander,
Allan,
Almon,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Boucherville, de
Bourinot,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Campbell,

Sir Alexander,
Carvell,
Chaffers,

Chapais, Hamilton (Kingston), Pelletier,
Christie, Baythorne, Pehny,
Cochrane, Hope, Power,
Cormier, flowlan, Pozer,
Cornwall, Kaulbach, Price,
Dever, Leonard, Read,
.Dickey, Lewin, Reesor,
.Dickson, McClelan, Ryan,
Dumouchel, McLelan, Scott,
Fabre, McMaster, Seymour,
Ferguson, Macdonald, Simpson,
Ferrier, Mac-earlane, Snith,
Flint, .Miller, Steens
Girard, Montgomery, Sutherland,
Glasier, Muirhead, Trudel,
Grant, Nelson, Vidal,
Guévrement, Odell, Wark.
IHamilton (fInkernan),Pd quet,

PtÈaRs:

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Read,-De la corporation de la ville de Belleville, province
d'Ontario; et de Thomas WVebb et autres, du village de Brighton, dans le comté d
iVorthumberland, province d'Ontario.

Par l'honorable M. Dickey,-De la compagnie du chemin de fer de St-Lau-
rent et d'Ottawa.

Par l'honorable M. Lewin,-De Martin H. Peters et autres, et de James Galbraith
et autres, de la cité et du comté de St-Jean, province du Nouveau-Brunswick.

Par l'honorable M. Alexander,-De la compagnie du chemin de fer du Nord du
Canala, et de la compagnie du chemin de fer de Peterboro et Marmora.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

De James Sutherland, maire de la ville de Woodstock, et autres, du comté
d'O.aford, province d'Ontario; demandant que l'acte concernant la vente de poules

Ic MNAns.
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soit amendé de manière à permettre la vente de poules sur les terrains qui seront
sous le contrôle et la responsabilité des associations de courses ou de jeux athlétiques
régulièrement organisées.

De William Wallace, et autres des 'provinces *d'Ontario et Québec; demandant
qu'il soit, passé un acte pour incorporer la compagnie de chemin de for d'Ontario et
Québec.

De William A ustruther Maingy, ci-devant greffier assistant additionnel de l'ancien
Conseil législatif du Canada; demandant qu'il lui soit accordé une pension mensuelle
à cause de son grand age et de ses services passés.

De la corporation de la ville de Picton, dans le comté de Prince-Edouard, pro-
vince d'Ontario; demandant la construction du canal Murray pour relier les eaux du
lac Ontario avec la baie de Quinté.

Du rév. Ez. Auclair et autres, de St-Prime, lae St-Jean, comté de Chicoutini,
province de Québec ; demandant de l'aide pour la compagnie du chemin de fer do
Québec au lac St-Jean.

De Charles Pentland et autres, de la cité de Québec, actionnaires de la banque
Stadacona ; demandant que la pétition des directeurs de la dite banque demandant
l'autorisation de liquider les affaires de la dite banque et de renoncer à sa charte, ne
soit pas accordée et qu'un bill fondé sur cette pétition ne devienne pas loi.

L'honorable M. Aikins, secrétaire d'Etat, a présenté à la Chambre un état détaillé
des cautionnements enregistrés au département du secrétaire d'Etat du Canada, cer-
tifié par L. S. Catellier, deputé registraire général du Canada, et daté du 9 mars, 1880.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table, et il est comme suit:

(Voir documents de la session, 1o. 148.)

Un message de la Chambre des Communes par son greffier dans les mots
suivants:

CHAMBRE DES COMMUNES,
Lundi, 8 mars, 1880.

Jiésolu, Qu'il soit envoyé un message au Sénat, priant leurs Honneurs de vouloir
bien transmettre à cette Chambre, un état donnant le chiffre de l'indemnité payée aux
sénateurs, le salaire des officiers et des messagors da Sénat, la somme payée pour
frais d'impressions du Sénat, et le montant des deniers payés pour toutes autres
dépenses se rapportant au Sénat, à chaque session, depuis le ler juillet 1867.

Ordonné, Que le greffier de la Chambre porte le dit message au Sénat.

Attesté.
ALFRED PATRICK,

Grejler des Communes.

Sur motion de l'honorable sir Al n xeider Campbell, secondé par l'honorable M.
Aikins, il a été

Ordonné, que le dit mossrga soit pris en considération par la Chambre, lundi
prochain.
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. L'honorable M. Trudel, du comité spécial des ordres permanents et des bills
privés, a présenté son rapport relatif au bill intitulé: " Acte pour autoriser la liqui-
dation de la banque Tlle-.Marie et la réduction de son capital."

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier comme suit:

CIHMBRE DE COMITÉ,
10 mars, 1580.

Le comité des ordres permanents et des bills privés auquel a été renvoyé le bill
intitulé: ".Acte pour autoriser la mise en liquidation de la banque Vile-Marie et la
réduction de son capital" a, conformément à l'ordre de renvoi du neuvième jour de
mars courant, examiné le dit bill et a maintenant l'honneur de faire rapport qu'il. ne
tombe pas dans les catégories de sujets exclusivement attribuées aux législatures des
provices.

Le tout respectueusement soumis.
P. X. A. TRUDEL,

Président.

Alors, sur motion de l'honorable M. Truiel, secondé par l'honorable M. Cormier,
il a été

Ordonné, que le dit bill soitlu la seconde fois, vendredi prochain.

L'honorable M. &Simpson, du comité conjoint des impressions du Parlement, a
présenté son sixième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport étant lu par le greffier comme suit:

CHAMBRE DE COMITÉ,
9 mars, 1880.

Le comité mixte des impressions du Parlement a l'honneur do présenter ce qui
suit comme son sixième rapport:

Votre comité a soigneusement examiné les documents ci-après énumérés, et
recommande qu'ils soient imprimés, savoir:-

Reponse à adresse,-Copie de tous les rapports présentés depuis le 1er mars rela-
tivement à toute partie de la rote ou de la route projetée, du chemin de fer du
Pacjnque, ete.,-aussi cople des rapports du capitaine Brundage sur Port Simpsn et la
navigation de Dixon's Entrance. (,Sans la carte.)

Rponse à ordre,-Réclamationi faites par MM. .acLean Boger et Cie, contre le
gouvernement pour dominages causés à eux par la violation de leur conti'at'pour les
impressions publiques, etc., etc.

Réponse à adresse (Sénat),-Noms et date de nomination de tous les surnuiné-
raires et messagers employés dans les diverses branchés de an mààiin -irati «W la dite
du 10 octobre dernier, etc.

Votre comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas imprinI a,
savoir:

Réponse à ordre,-Documents, rapports d'génieur, etc., se rapportant au choix
du site et à la construction du canal Beauh&arnois.
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Réponse à ordre,-Rapports et plans d'exploration, relatifs à l'amélioration dir
havre de Two Creek, comté de Kent, etc., etc.

Réponse à ordre,-Rapport des ingénieurs relativement à la requête demandant la.
construction d'un brise-lames ou d'un havre de refuge à l'ile de Pierre, Shelburne, N.E.

Réponse à ordre,-Rapport de l'ingénieur qui a fait les explorations à Trois-
Pistoles, comté de Témiscouata, en vue d'y ériger un quai.

Réponse à ordre,-Rapports officiels, à dater du 1er janvier, concernant la répara-
tion du havre de refuge à Rondeau, et l'érection d'une ligne télégraphique se rendant
à ce point.

Réponse à ordre,-Etat donnant la quantité de charges de cordes d'écorce de
pruche exportée aux Etats-Unis pendant les six dernières années expirées le 1er
janvier dernier.

Etat comparatif indiquant la valeur des marchandises entrées en Canada pour la
consommation ainsi que les droits perçus sur icelles, pendant les six mois expirés le
31 décembre 1878 et 1879, respectivement.

Le tout respectueusement soumis.
J SIMPSON,

Président, Sénat.

Sur motion de l'honorable M. Simpson, secondé par l'honorable M. Aikins, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par la Chambre, vendredi

prochain.

L'honorable M. Trudel, du comité des ordres permanents et des bills privés, a.
présenté son septième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier comme suit:

CÛUIMBRE DE COMITÉ,
3 mars, 1880.

Le comité des ordres permanents et des bills privés a l'honneur de présenter son
septième rapport:

Votre comité a examiné les pétitions suivantes et a trouvé suffisant l'avis donné.
de chacune d'elles:

De John Norquay et autres, demandant un acte d'incorporation tous le nom de
"Compagnie canadienne du télégraphe Great Western";

De la compagnie du cable direct des Etats- Unis, demandant la passation d'un
acte qui l'autorise à exercer en Canada ses pouvoirs de corporation et lui permette
de réaliser les objets pour lesquels elle a été incorporée dans la Grande-Bretagne ;

De John Fisher et autres, de la cité de Toronto, province d'Ontario,-de Theodore
E. Leeds et Erastus Winan, de la cité et de l'Etat do .New-York, l'un des Etats-Unis
d'Amérique, demandant un acte d'incorporation sous le nom de " Compagnie .du
télégraphe canadien"

De la banque Consolidé du Canada, demandant la passation d'un acte pour per-
mettre et régler sa mise en liquidation;

De la compagnie du chemin de fer de colonisation du sud-ouest du .3anitoba; de-
mandant que sa charte soit amendée, pour lui permettre de prolonger sa ligne dans
les territoires du Nord-Ouest depuis Rock Lake jusqu'aux gisements houillers de la
rivière Souris, en suivant une direction presque parallèle A la frontière, aussi ýdo pro-
longer sa dite ligne de Winnipeg jusqu'au point où le chemin de fer du Pacifque
traverse la rivière Rouge, et demandant aussi l'autorisation de construire des em-
branchements où le besoin s'en fera sentir.
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Votre comité a aussi examiné la pétition de l'honorable John Hamilton (Inkerman)
.et autres, des cités de Montréal et Winnipeg, en Canada, et Glasgow, en Ecosse; deman-
dant un acte d'incorporation sous le nom de "Compagnie de transport et de chemin
de fer de la vallée de la rivière Nelson," et a constaté que l'avis de cette pétition est
insuffisant sous le rapport de la durée.

Votre comité recommande néanmoins de suspendre la 51ème règle dans ce cas-
.ci, vu que le comité des chemins de fer, télégraphes et havres pourra veiller à ce que
personne n'en éprouve de préjudice.

Le tout respectueusement soumis.
F. X. A, TRUDEL.

Pr4ident.

Sur motion de l'honorable M. Trudel, secondé par l'honorable M. Penny, il a été
Ordonné, que la cinquante-unième règle de cette Chambre soit suspendue

:autant qu'elle a rapport à la pétition de l'honorable John Ramilton (Inkerman) etautres,
des cités de Montréal et de Winnipeg, dans la Puissance du Canada, et de Glasgow,
Ecosse, demandant un acte d'incorporation sous le nom de compagnie du chemin de
fer et do transport de la vallée du Nels'n , tel que recom-nandé dans le septième
rapport du comité des ordres permanents et des bille privés.

L'honorable M. Aikins. secrétaire d'Etat, a présenté à la Chambre les contrats
passés entre le Barrow Hnatite Steel Company (à responsabilité limitée) et Sa
Majesté la Reine Victoria pour trente mille tonnes de rails d'acier avec les éclisses,
boulons et écrous pour le chemin de fer canadien du Pacifique.

Ordonné, qu'ils soient déposés sur la table, et ils sont comme suit:

(Voir documents de la session, No. 19L.)

Un message de la Chambredes Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
" Acte à l'effet d'incorporer l'association des commis-voyageurs de la Puissance,"
:auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Scott, secondé par l'honorable M. Pelletier, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé.:
' Acte à l'effet d'incorporer l'Union Baptiste du Canada," auquel elle demande le con-

cours de cette Chambre.
Le dit bill a 4té lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. .cMaster, secondé par l'honorable M. Leonard, il

a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité des ordres permanents et des bills

privéd, conformément à la soixantième règle.

L'ordre du jour étant la pour la sceonde lecture du bill intitulé: "Acte pour
amender et refondre les lois concernant les Sauvages,

Sur motion de l'honorable sir Alexander Camp bell, secondé par l'honorable
M. Aikins, il a ëté

Ordonné, qu'il soit remis à lundi prochain.

L'ordre du jour étant la pur. la seconde lecturé du bil intitulé: "Aeté pour
abroger los lois de faillite actuellement en vigueur dansla 'Puissance,

L'honorable B.Diekey a proposé secorndé par l'honorable M. Bellerose
Que le dit bill soit maintenant lu la seoebnde fois.
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Après débats,

Sur motion de l'honorable M. Hope, secondé par l'honorable M. Scott, il a été
Ordonné, que la suite des débats sur la dite motion soit remise à demain et qu'elle-

soit le premier item des ordres du jour.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable.
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.

Jeudi. 1 Mars, 1880.

Les membres présents étaient:-

L'honorable AJIOS ED WIN BOTSFORD, Président,

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Alwn,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,

ouchertille, de,
Bourinot,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Campbell,

(S'ir Alexander)
Carvell,
Chaffers,

PRIÈRES :

Chapais, Ilamilton (Kingston),
Christie, .Haythorne,
Cochrane, ope,
Cormier, Rowlan,
Cornwall. Kaulbach,
Dever, Leonard,
Dickey, Lewin,
Dickson, .McClelan,
JDumouchel, McLelan,
Fabre, McMaster,
Ferguson, Macdonald,
Ferrier, NMacfarlane,
Flint,
Girard, Mohtgomery,
Glasier, Jfuirhead,
Grant, Nelson,
Guévremont. Odell,
Hamilton (Inkerman), Pdquet,

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la tabl9 .:

Par l'honorable M. Stevens,-De la compagni.i du chemin de fer du Sud-Est.

Par l'honorable M. Alexander,-De:D., Tisdale, vice-président de la compagnie
du chemin de fér.deSfratfordatde.Hutn,-et de:D.Tisdale, président de la comphy
gnie du chemin. de. for. dé Port.»äver tidu lac Huron.

Pelletier,
Penny,
Power,
PoZer,
1?rice,
Read,
Reeior,
Ryan,
Scott.
Beynmour,
Simpson,
Smith,
Stevens,
Sutherland,
Trudel,
Vidal,
Wark.
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Par l'honorable M. Cochrane,-De la compagnie du chemin de fer du Canada
Central.

Par l'honorable M. Read,-De la corporation le la ville d'Oshawa, dans le comté
et province d'Ontario.

Par l'honorable M. Niller,-Du révérend J. S. Ethier et autres, de L'Ardoise
dans le comté de Richmond, province de la .Nouvelle-Ecosse.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

De la compagnie du chemin de fer de Montréal et Champlain; de la compa-
gnie du chemin de fer Gr'and Jonetion; de la compagnie du chemin de fer du Grand-
Tronc, et de la compagnie de chemin. de fer de Kingston et Pembroke; demandant
séparément que le bill intitulé: " Acte à l'effet de constituer une cour de commis-
saires des chemins de fer du Canada et d'amender l'acte refondu des chemins de fer,
de 1879," ne devienne pas loi.

De D. Y. Denill et autres, du village de Shannonville, et township de Tyendi-
naga, comté de Bastings; de Wm. R. Ayleworth et autres, du village de Mill Point et
comtés de Hastngs et Lennox; d'Arthur Mingeaud et autres, de la ville de Bowman-
ville, dans le comté de Durham, et de la corporation de la cité de Belleville, tous dans
la province d'Ontario; demandant séparément la construction du canal Marray, pour
relier les eaux du lac Ontario avec la baie de Quinté.

De la compagnie du chemin de fer du Grand Occidental; demandant que le bill
à l'effet d'incorporer la compagnie de navigation de St-Clair au lac 2rié, ne soit
pas passé sans qu'il soit fait des dispositionss pour protéger la pétitionnaire et la
dédommager des- dépenses que lui aceasionneront les ponts qu'elle sera obligé 40
construire sur le canal projeté.par, ladite-compagnie de.navigation.

L'honorable M, Allan, du comité 4es banques et du commerce, auquel a été ren-
voyé le bill intitulé "Acte concernant le président, les directeurs et la. compagm e
la banque duNouveau-Brunswick," a' fait rapport qu'il avai.t examin le,dit bil et
l'avait chargé d'en faire rapport avec divers amendements, qu'il soumettrait aussitet
que la Chambre voudrait bien les recevoir.

COndonné, qu'il solit reçu, et
Les dits amendements ont été alors lus par le greffier comme suit:
Page 1, ligne 28, après "jusqu'au' insérez " premier," et après "jour de"

insérez "juillet."
Page 1, ligne 29, après " mil " insérez "huit cent quatre-vingt-un."
Page 1, ligne 35, après "propriété" insérez "et 'la dite corporation pourra

"acquérir et posséder des biens imnhobiliers, conformément aux dispositions du dit
"Acte concernant les banques et le commerce de banque. "

' Les dits amendements étantlius. une seconde fois et la question de concours étant
mise sur chacun d'eux ils ont été agréés.

Sur motion de l'honorable M. Lewin, secondé par l'honorable M. Hope. il a été
Ordonné, que ledi bill, soit lu la troisiime fois vendredi prochain.

Sur motion de l'honorable ,. Bull, secondé par l'ho-b ) iIa été
Ordonné que la pétition de Wlliam ktruther.. ci. tgfr isan

additionnel de l'ancien,, cseiÑâš' légisi4di èn adt pesion
mensuelle lui soit accordée à cause de son graud geeren-
voy4 au comite spécialnommé poure e es co con fairW
rappoif pendant laprésente sessx.

11 MARs.
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La Chambre, conformément à l'ordre, a repris le débat ajourné sur la motion de
l'honorable M. Dickey, savoir:-Que le bill intitulé " Acte pour abroger les lois de
faillite actuellement en vigueur dans la Puissance," soit maintenant lu une seconde
fois.

Après débats,

L'honorable M. Hope, secondé par l'honorable M. Lewin, a proposé ci amende-
ient:

De retrancher " maintenant " et après " fois " d'insérer " d'hui en trois mois."
La question de concours étant mise sur la dite motion, la Chambre s'est divisée,

et les noms étant demandés, ils ont été pris comme suit:

CONTENTS:

Les honorables messieurs

Grant, Leonard.
Hianilton (Inlkrman), Lewin,
Haythorne, McM hast er,
Hope, Miirhead.

:elson,
Penny,
Scott et
Waork.--li

NON-CONTENTs :

Los honcrables messieur-

Aïkins,
Almon,
Archibald,
Armand,
Baillargeo i,
Bellerose,
Benson,
Botsford (Président),
BoucherviVe, de,
Bourinot,
Brouse,
Bureau,

Campbell
(Sir Alexander),

Carvell,
Chaffers,
Chapais,
Cochrane,
Cormier,
Dickey,
Dicks2n,
Dumouchel,
Ferguson,
Ferrier,

Fiint, Pdquet,
(i1 irard, Pelletier,
Glasier, Power,
Guévrenont, Pozer,
Kaulbach, Read,
.Mclelan (Hopewell), .Reesor,
Mc.Lelan (Lond'd'ry),Seymour,
Macdonald, Simpson,
Macfarlane. Stevens,
.ilJiller, Sutherland,
Mkfontgonery, Trudel et
Odell,' Vidal.-47.

Ainsi, elle a été résolue dans la négative.
La question de concours étant mise sur la motion principale, elle a été, sur

division, résolue dans lfirmative.

CONTENTS, 47.

NON-CONTENTS, 17.

Et le dit bill a été alors lu la seconde fois, en conséquence.
Alors, sur motion de l'honorable M. Dickey, secondé par l'honorable M. Bellerose,

il a été
Ordonné, que la quarante-unième règle de cette Chambre soitsuspendue en.autant

qu'elle se rapporte audit bill et qu'il soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t-il?
Elle à été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendément.

Allan,
Bull,
Christic,
Dever,
Fa bre,
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L'ordre du jour étant lu pour la seconde lecture du bill intitulé: " Acte pour
incorporer l'association des commis-voyageurs de la Puissance,"

Sur motion de l'honorable M. Scott, secondé par l'honorable M. Bureau, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à lundi prochain.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.

Vendredi, 12 Mars, 1880.
Les nembrésciits étaient:

L'honorable AJIOS ED WIY BOTSFORD, Présidcnt,

Les honorables messieurs

Aikcins,
Alexander,
Allan,
Almon,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Boucherville, de,
Bourinot,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Campbell,

(Sir Alexander,)
Carvell,
Chaffers,

PR1IÈREs:

Chapais, . lanilton (Kingston),
Christie, Haythorne,
Cochrane, Hope,
Cormier,- Howlan,
Cornwall, Kaulbach,
Dever, Leonard,
Dickey, Lewin,
Dickson, McClelan.
Dumouchel, MLelan,
labre, Mfaster,
Ferguson, Macdonald,
Ferrier, acfarlane,
Flint, Miller,
Girard, Montgomery,
Glasier, Muirhead,
Grant, Nelson,
Guévremont, Odell,
.Hamilton (Tnkerman),Pdquet,

Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable M. Miller, il a été
Ordonné, que le tenips fixé pour recevoir les pétitions pour des bills privés soit

prolongé d'aujourd'hui en huit jours.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Bureau,-De Thomas Baird et autres, de la municipalité de la
paroisse de Ste-Malachie d'Ormstown, province de Québec.

Pelletier,
Penny,
Power,
Pozer,
Price,
Read.
Reesor,
Ryan,
Scott,
Seynour,
Simpson,
Smith,
Stevens,
Sutherland,
Trudel,
Vidal,
Wark.
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Par l'hor.orable M. Budl,-De la tompagnie du chemin de fer d'Hamilton et du
Yord-Ouest.

Par l'honorable M. Trudel,-De John Macdonald et autres, de la paroisse de
St-Anicet ; d'A. Caneron et autres, du village d'Huntingdon ; et de John Cruickshanks
et.autres, de .Dundee, tous dans la province de Québec.

Par l'honorable M. McMaster,-De la compagnie du chemin de for Grand Occi-
dental.

Par l'honorable M. Sterens,-De la compagnie du chemin de fer de Québec
Central.

Par l'honorable M. Smith,-De la compagnie du chemin de fer du Nord du
Canada (deux pétitions) ; et de la compagnie du chemin de fer Midland du Canada.

Par l'honorable M. Aikins,-D'Alexander Gemmell et autres, des cités de WVinnipej
et de Toronto.

Par l'honorable M. Allan,-De la corporation de la cité de Toronto; et de la
co npagnie du chemin de fer de Toronto et de Nipissng.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

De la corporation de la cité de Belleville, province d'Ontario; demandant qu'il
soit pris des mesures pour le creusement du havre de Belleville, soit en employant
un dragueur du gouvernement, soit en octroyant un crédit à cette fin.

De lhomas Webb et autres, da, village de Brighton, dans le comté de Yorthum-
berland, province d'Ontario ; demandant la construction du. canal Murray ponr
relier les eaux du lac Ontario avec celles de la baie de Quinté.

De la compagnie du chemin de fer du St-Laurent et d'Ottawa, et de la compagnie
du chemin de fer de Cobourg et de Peterborough; demandant.séparément que le bill
intitulé: " Acte pour établir une cour de 'commissaires pour les chemins de fer du
Canada et pour amender l'acte refondu.des chemins de fer, de 1879," ne devienne pas
loi.

De Martin B. Peters et autres, et-de James Galbraith et autres, de la cité et.du
comté de St-Jean, province du Nouveau-Brunswick ; demandant, séparément certains
amendements et certaines réductions au.tarif des douanes, et

De la compagnie du chemin de:fer du Nord du Cangdi;.demandant que le .bill
maintenant devaet le Parlement, intitulé: "Acte concernant la compagnie.,du
chemin de fer de Credit Valley, et déclarant, le pqouvoir du gouverneur-générAl en
conseil de contrôler l'alignement et la disposition des lisses du chemin de fer du Nord
dans la cité de Toronto," ne devienne pas loi.

'honorable Président: a présenté à la Chambre, une liste des actionnaires de la
bIanque de -Toronto,.en datedu 281èvrier, 1880..-

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme-suit:

(Voir documents de l. sc3sion, No. 21.)
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L'honorable M. Trudel, du comité des ordres permanents et des bills privés, a
présenté son rapport au sujet du bill intitalé: "Acte à l'effet d'incorporer l'Union
Baptiste du Canada."

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors l p.ir le greffier comme suit:

CHAMBRE DE COMITÉ,
10 mars, 1880.

Le comité des ordres permanents et des bills privés auquel a été renvoyé le bill
intitulé: "Acte à l'effet d'incorporer l'Union Baptiste. du Canada" a, conformé-
ment à l'ordre de renvoi du dixième jour de mars courant, examiné le dit bill, et a
maintenant l'honneur de faire rapport qu'il ne tombe point dans les catégories de
sujets attribués exclusivement aux législatures des provinces.

Le tout respectueusement soumis.

F. X. A. TRUDEL,
Président.

Alors, sur motion de l'honorable M. McMaster, secondé par l'honorable f. Dickey,
il a été

Ordonné, que le dit bill intitué: "Acte à l'effet d'incorporer l'Union Baptiste du
Canada," soit la une seconde fois mercredi prochain.

L'honorable M. Trudel, du comité spécial des ordres permanents et des bills
privés, a présenté son huitième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier comme suit:

CHAMBRE DE COMITÉ,
12 mars, 1880.

Le comité des ordres permanents et des bills privés a l'honneur de présenter son
huitième rapport:

Votre comité a examiné les pétitions suivantes et a trouvé suffisant l'avis donné
de chacune d'elles,

De A. W. Ogilvie et autres, des provinces d'Ontario et de Québec, demandant la
passation d'un acte qui les autorise à construire un. chemin de fer de Bull ou Aylmer
traversant le comté de Pontiac et la rivière Ottawa et venant s'embrancher près de
Pembroke sur le chemin de fer Canada Central, et aussi à construire un pont sur
la rivière Ottawa pour le passage de la voie ferrée et pour la circulation des voitures
ordinaires;

De Wm. Wallace et autres, des provinces d'Ontario et de Québec, demandant la
passation d'un acte qui incorpore, la compagnie du chemin do fer d'Ontario et de
Québec.

Votre comité a aussi examiné la pétition de Charles Campbell et autres, porteurs
des actions ordinaires de première émission de la compagnie du chemin de fer du
Nord du Canada; demandant la passation d'un acte portant déclaration que le sens
et intention de " l'Acte de la compagnie du chemin de fer du Nord, 1877 " est que " les
actionnaires individuels de la dite compagnie ont droit d'élire annuellement parmi
eux par leur propre vote à l'exclusion des'actionnaires privilégiés, un directeur pour
les représenter au bureau de direction de la compagnie, et pour d'autres objets.

A
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Votre comité a contaté qu'il n'a pas été donné d'avis de cette pétition; votre
comité recommande néanmoins la suspension de la âle règle dans ce cas-ci, vu que le
comité des chemins de fer, télégraphes et havres pourra veiller à ce que personne
n'en éprouve de préjudice.

Le tout respectueusme-nt soumis.
F. X. A. TRuDEL,

Président.

Alors, sur motion de l'honorable M. Trudel, secondé par l'honorable M. Connmier,
il a été

Ordonné, que la cinquante-unième règle de cette Chambre soit suspendue en autant
qu'elle se rapporte à la pétition de Charles James Campbell et autres, porteurs des
actions-capital ordinaires de première émission de la compagnie du chemin de fer du
Nord du Canada, demanda-nt la passation d'un acte pour déelarer que le but et l'in-
tention de l'acte de la compagnie du chemin de fer du Nord, de 1871, est que les
actionnaires individuels de la dite compagnie ont droit d'élire annuellement, de parmi
eux, par leur propre vote et à l'exclusion des nouveaux actionnaires privilégiés, un
directeur pour les représenter dans le bureau de direction de la dite compagnie et
pour d'autres fins, tel que recommandé dans le huitième rapport du comité des or4es
permanents et des bills privés.

L'honorable M. Lever, secondé par l'honorable M. Read, a proposé:
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,

priant Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Cbambre toutes les
pièces et correspondances relatives à la récente destitution sommaire du conducteur
McGinn de la division nord du chemin de fer Intercolonial.

La question de concours étant mise sur la dite adresse, elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné, que la dite .adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-
Général par ceux des membres de cette Chambre qui sont membres du Conseil Privé.

L'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M. Aikins, a proposé:
Que la 60e règle du Sénat soit amendée comme suit: après "privés" dans la

2e ligne, insérez: si le renvoi est demandé par deux membres.'
La question de concours étant mise sur la dite motion, elle a été résolue dans

l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

Un message de la Chambre des Communes par son grefâer dans les mots
amivants:

CHAMBRE DES COMMUNES,
Jeudi ,J1 mars, 1880.

Résolu, Que les comptes relatifs aux salaires et aux dépenses contingentes du
Eénat et à l'indemnité sessionnelle de ses membres, devraient être vérifiés par
l'audit eur-général.

Résolu, Que les montants de% paiements effectués sous l'autorité des comités
mixtes des deux Chambres relativement aux impressions et l'administration de la
bibliothèque, devraient être véritiés par l'auditeur-général.

Ordonné, Qu'il soit envoyé un message au Sénat pour informer leurs Honneurs
que cette Chatubre a passé les i ésolutions précitées,. et pour prier leurs ilonneurs de
donner leur concours aux dites résolutions et de les mettre en effet.

Ordonné, Que le grefiler de la Chambre porte le dit message au Sénat.

Attesté.
ALFRED PATRICK,

Greîer des Communes.
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Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins, il a été

Ordonné, que le dit message soit pris en considération par la Chambre, lundi
prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: "l Acte concernant le président,
les directeurs et la compagnie de la banque du Nouveau-Brunsioick," a été lu la
troisième fois.

La question a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffer se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

hambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

L'ordre du jour étant lu pour la seconde lecture du bill intitulé: "Acte pour
autoriser la liquidation de la banque Ville-Marie et pour la réduction de son capital,"

Sur motion de l'honorable M. Girard, secondé par l'honorable M. deBouchervile,
il a été

Ordonné, qu'il soit remis à lundi prochain.

La Chambre, conformément à l'ordre à pris en considération le sixième rapport
du comité conjoint du Sénat et de la Chambre des Communes des impressions di
Parlement, et

Le dit rapport étant la de nouveau par le greffier,
Sur motion de l'honorable M. Simpson, secondé par l'honorable M. Aikins, il a été
Ordonné, qu'il soit adopté.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Canpbell, secondé par l'honorable
M L. Aikins,

La Chambre s'est ajournée à lundi prochain à trois heures de l'après-midi.
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Lundi, 15 Mars, 1880,

Les membres présents étaient:-

L'honorable AMOS EDWIN BOTSFCRD, Président.

les honorables messieurs

A ikins,
Alexander,
Allan,
Almon,
Archibald,
Armand,
Raillargeon,
Bellerose,
Benson,
Bourinot,
Brouse,
pull,
Bureau,
Campbell,

Sir Alexander,
Carvell,
Chafflers,

PRIÈRYs:

Chapais,
Christie,
Cochrane,
Cormier,
Cornwall,
Dever,
Dickey,
-Dickson.
Dumouchel,
Fabre,
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Girard,
Glasier,
Grant,
Guévremont,

Hanilton (Kingston),
Iaythiorne,

Hope,
Howlan,
Kaulbach,
Leonard,
Lewin,
McClelan,
McLelan,
Macdonald,
Mfacfarlane,
Miller,
M3fontqomery,
Muirhead,
.Nelson,
Odell.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Benson,-Du bureau de commerce
province d'Ontario.

de la cité de Ste-Catherine,

Par l'honorable M. Trudel,-De la compagnie du chemin de fer de jonction du lac
Champlain et du St-Laurent,-et de John Johnston et autres, de Hinchinbrook, province
de Qébec.

Par l'honorable M. Price,-Da révérend J. E. Lizotte et autres, de la paroisse de
Notre-Dame du lac St-Jean, province de Québec.

Par l'honorable M. Allan,-De la corporation de la cité de Toronto.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

De la compagnie de chemin do fer du Sud-Est,-de D. Tisdale, vice-président de
la compagnie du chemin de fer de Stratford et de Huron,-de D. Tisdale, président
de la compagnie du chemin de fer de Port Dover et du lac Huron,-et de la compa.-
gnie du chemin de fer du Canada Central, demandant séparément que le bill intitulé:
" Acte pour établir une cour de commissaires pour les chemins de fer du Canada et
pour amender l'acte refondu des chemins de fer, de 1879," ne devienne pas loi.

A i88o.

Pdquet,
Pelletier,
Power,
Pozer,
Price,
Read,
Reesor,
Ryan,
Scott,
Simpson,
Smith,
Stevens,
Sutherland,
Trudel,
Vidal,

WVark.
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De la corporation de la ville d'Oshawa, dans le comté et province d'Ontario;
demandant la construction du canal .Murray pour relier les eaux du lac Ontario avec
celles de la baie de Quinté.

Du révérend J. S. Ethier et autres, de L'Ardoise, dans le comté de Richmond,
province de la Nouvelle-Ecosse; demandant la construction d'un brise-lames, dans le
but de protéger les pêcheries et les navires.

L'honorable Président a présenté à la Chambre, un état des baptêmes, mariages
et sépultures dans les districts de 3ontmagny, Québec et Terr bonne pendant l'année
1879.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table, et il est comme suit:

( Voir documents de la ses.sion, No. 34.)

L'honorable M. Miller, du comité spécial chargé d'examiner les comptes con-
tingents du Sénat et d'en faire rapport pendant la présente session, a présenté son
rapport relativement à la pétition de William Austruther Maingy.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
le dit rapport a été lu par le greffier comme suit:

SÉNAT,
CIIAMBRE DE cOMIT,

15 mars, 1880.

Le comité spécial chargé d'examiner les comptes contingents du Sénat et d'en
faire rapport pour la présente session,-auquel a été renvoyée la pétition do William
Austruther Maingy, ci.devant greffier assistant additionnel de l'ancien Conseil légis-
latif du Canada, demandant que, vu son grand àge et en considération de ses
services passés, il lui soit- accordé une allocation mensuelle-a, conformément à l'ordre
de renvoi du onze du courant, délibéré sur la'dite pétition, eu a maintenant l'honneur
de faire rapport comme suit:

Votre comité ne peut recommander d'accueillir la demande formulée dans cette
pétition.

Le tout respectueusement soumis.

WM. MILTER,
Président.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table.

L'honorable M. Bureau, secondé par l'honorable M. Christie, a proposé
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,

pour prier Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre, un état
succinct indiquant le nombre des locations et des ventes-de pouvoirs d'eau et dépen.
dances le long du canal Beauharnois ; lés prix et les datescde ces ventes ou locations
et les noms des acheteurs ou locataires ; les prix ou balances de prix de vente ou de
location encore dus, par les acheteurs ou locataires ou leurs représentants, avec les
intérêts annuels ; les numéros et superficies des lots non' venxdus ni 'loués ; les
offres d'achat ou de location faites au gouvernement pour ces- derniers lots et la
nature des réponses du gouvernement à ces offres.

La question de concours étant mise sur la dite adresse, elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le ,Gouverneur-
Général par ceux des membres de cette Chambre qui sont membres du Conseil Privé.
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La Chambre, conformément à l'ordre, a pris en considération le message et la
résolution de la Chambre des Communes, du 8 mars courant, savoir :

CHAMBRE DES COMMUNES,
Lundi, 8 mars, 1880.

Résolu, Qu'il soit envoyé un message au Sénat, priant leurs Honneurs de vouloir
bieu transmettre à cette Chambre, un état donnant le chiffre de l'indemnité payée
aux sénateurs, le salaire des officiers et des messagers du Sénat, la somme payée pour
frais d'impressions du Sénat, et le montant des deniefs payés pour toutes autres
dépenses se rapportant au Sénat, à chaque session, depuis le 1er juillet, 1S6.

Ordoré, que le greffier de la Chambre porte le dit message au Sénat.

Attesté.
ALnsn PATaicK,

Grffier de la C'hambre.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé pur l'honorable
M. Aikins, il a été

Résolu, que le greffier de cette Chambre reçoive instruction de préparer un état
contenant l'information demandée dans le dit message.

Ordonné, que la dite résolution soit communiquée à la Chambre des Communes
par l'un des maîtres en chancellerie.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte pour amender et refondre
les lois concernant les Sauvages," a été la la seconde fois.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Canpbell secondé par l'honorable M.
Ailins, il a été

Ordonné, qu'il soit renvoyé à un comité général, jeudi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: "Acte à l'effet d'incorporer
l'association des commis-voyageurs de la Puissance," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Bureau, secondé par l'honorable M.Chrisfie, il a été
Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des ordres permanents et des bills privés.

La Chambre, conformément à l'ordre, a pris en considération le message et les
résolutions des Communes, du 18 mars courant, savoir :

CHAus3E s CoDES NEs,
"Jeudi, Il mars, 1880.

" Résolu, Que les comptes relatifs aux salaires et aux dépenses contingentes du
Sénat et à l'indemnité sessionnelle de ses membres, devraient être vérifiés par
l'auditeur-général.

" Résolu, Que les montants des paiemets effectués sous l'autorité des comités
mixtes des deux Chambres relativement aux impressions et à l"administration de la
bibliothèque,.devraient être vérifiés par l'auditeur-général.

" Ordonné, Qu'il soit envoyé un message au Sénat pour informer leurs Honneurs
que cette Chambre a passé les résolutions précitées, et pour prier leurs Honneurs de
donner leurs concours aux dites résolutions et'de les mettre en efet.

Ordonné, Que le greffier de la Chambre porte le dit message au Sénat.

Attesté.
"ALFRED PATRICK,

" Greffier de la Chambre."
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Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'bonoiablo
M. Aikîns, il a été

Résolu, 1. Que les comptes relatifs.aux dépenses contingentes du Sénat et à l'indem-
nité sessionnel de ses membres devraient être vérifiés par Pauditeur-général, de la
même manière que le seront à l'avenir ceux de la Chambre des Communes.

.RZsolu, 2. Que les paiements, faits sous l'autorité de tout comité mixte des deux
Chambres devraient être vérifiés par l'anditeur-général.

Résolu, 3. Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes pour informer
cette Chambre que le Sénat a passé les résolutions précédentes et les mettra à effet
pour ce qui le concerne.

Ordonné, Que les dites résolutions soient commuiquées à la Chambro des
Communes par un des maîtres en chancellerie.

L'ordre du jour étant lu pour la seconde lecture du bill intitulé: " Acte pour
autoriser la liquidation de la banque ile-Marie et la rédaction de son capital,"

Sur motion de l'honorable M. Trudel, secondé par. l'honorable M. Alexander,
il a été

Ordonné, qu'il soit remis à demain.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.

Mardi, 16 Mars, 1880,
Les membres présents étaient

L'honorable AMOS BD WIN BOTSFORD, Président.

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Almon,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Bourinot,
B-ouse,
Bull,
Bureou,
Camp bell,

Sir Alexander,
-Carvell,
Qhaffers,

PRIÈRES:
G,

chapais,
Christie,
Cochrane,
Cormier
Cornwall,
Dever,
-Dickey,
Dickson,
Dumouchel,
F'abre, '
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Girard,
Glasier,
Grant,
Guvrenont

Hamilton (Kingston), Pdquet,
Haythorne, Pelletier,
iope, Power,
H-ffowlan, Pozer,
Kaulbach, Price,
Leonard, Rkad,
Lewin, sor,
McClelan, Ryan,
.McLelan, g,
11cMaster Simpson,
.Macdonald, S'mithL
Macfarlane, Stevens,
'Miller, Sutherland.
MT!ontgomery, (rudel,
Muirhead Vidal,
.elson ark
Odell,
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Les pétitions sivantes ot été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable W-. Atlan,-De 1 Christopher William Bunting, de la cité de Toronto,
et autres, de la province d'Ontario.

Par l'honorable M. Read,-De Robert Clapp et autres, de la ville de Picton; et de
A. C. Webb et autres, du village de Brighton, et du comté de Northumberland, tous dans
la province d'Ontario.

Par l'honorable M. Ryan,-De A. B. Stewart et autres, de Mtontréal, province
de Québec.

IPar l'bonorable M. Ferrier,-De la compagnie du chemin de fer du Grand Troco
du Canada; et de la compagnie du chemin de for de Whitby, Port Perry et Lindsay.

Par l'honorable M. Trudel,-Du conseil municipal du comté de Hluntingdon; de
-Daniel Mac farlane et autres, du township d'Elgin ; de Robert Ford et autres; de
James Smellie et autres, et de Robert Lyndman et autres, du township de Godman-
ehester, tous dans la province de Québec.

Par l'honorable M. Scott,-De la banque d'Ottawa.

Conformément i l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

Do Thomas Baird et autres, de la municipalité de la paroisse de St-Malachie
d'Ormstown,; denanIdant que la pétition pour incorporer une compagnie du chemin de
fer de lafrontière du township de funtingdon à un point vis-à-vis de la cité de Mont-
réal, soit accordée.

De Jotn Macdonald et autres, de la paroisse de St-Anicet ; de A. Cameron et
autres, du village de ffuntingâon; et de John Cruickshankis et autres, de Dundee, tons
dans la province de Québec ; demandant séparément qu'il soit accordé un acte d'incor-
poration à la compagnie du chemin de fer de Montréal à la ligne provinciale.

De la compagnie du chemin de fer d'Hamilton et du Nord-Otest ; de la compa-
gnie du chemin de fer Grand Occidental; de la compagnie du chemin de fer de
Québec Central; de la compagniie du chemin de fer du Nord du Canada,-de la
compagnie du chemin de fer. Midland du Canada ; et de la compagnie du chemin de
fer de Toronto et de pissing; demandant séparément que le bill intitulé . " Acte
pour.établîr une cour de commissaires pour les chemins de fer du Canada et pour
amender l'acte refondu des chemins de for, de 189," ne devienne pas.loi.

De la compagnie du chemin de fer du Nord (la Cancla ; demandant que la
pétition de Charles James CampbeU et autres, actionnaires privés de la dite compagnie,
ne soit pas accordée.

D'Alexander Gemmell et autres, des cités de Winn4peg et de Toronto ; demandant
un acte d'incorporation sous le nom dé." Compagnie du chemin de fer de la Souris
et des Montagnes-Rocheuses."

De la corporation de la cité de Toronto ; demandant la passation d'en acte pourconmitucr une cour de commissaires des chemin de fer, qui aura le pouvoir de régler
les arrangernants relatifs au trafic et les tau- du tarif, ainsi que lei différends entre
corporations de chemins de fer et entre les compagnies de chemin de fer et' les
mneipaités, et plus particulièrement entio Toronto et :a compagnie du chemin de
du Nord, ut pour d'autres fins.
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L'honorable M. Alkins, secrétaire d'Etat, a présenté à la Chambre, une réponse à
nune adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, en date du 9 mars 1880, priant
.Sun Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre, une copie du
rapport en date du 16 juillet 1878, de J C. Miglan, écr., inspecteur des pénitenciers,
sur le. plaintes de certains employés du pénitencier de St- Vincent-de-Paul, contre les
muédecins du dit établissement; aussi copie cles lettres et autres documents contenant

*ees plaintes et des témoignages recueillis par le dit inspecteur.
Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:

(Voir documents de la session, vo. 16.)

L'honorable M. Aikins, secrétaire d'Etat, a présenté à la Chambre, une réponse à
une adresse à Son Excellence Gouverneur-Général, en date du 19 février 1880,
priant Son Excellence-de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre les rapports,
La correspondance et les télégrammes relatifs à la caisse d'épargnes du bureau de
poste de Sydney, Cap-Breton, .qui ont été présentés et échangés depuis les six dernières
années, et plus particulièrement le dernier rapport de l'enquête fidte par M. Anderson,
inspecteur de postes, sur la défalcation commise au dit bureau, avec mention de la
somme détournée et du temps auquel le détournement a été découvert.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:

(Voir documents de la session, No. 144.)

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
A Acte à l'effet d'amender l'acte concernant les compagnies à fonds social pour la

,construction de travaux pour faciliter le flottage de. bois sur les rivières et les cours
d'eau, auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Scott, secondé par l'honorable M. Pelletier, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, jeudi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier dans les mots
suivants:

CHAMBRE DEs CoMEMEs,
Vendredi, 12 mars, 1880.

Résolu, Qu'il soit envoyé un message au Sénat, priant leurs Honneurs de vouloir
bien permettre à Robert LeMoine, écuier, greffier du Sénat, de fournir pour l'infor-
mation du comité de cette Chambre sur les comptes publics, un état détaillé du
montant payé a chaque membre du Sénat pour indemnité sessionnelle et frais de
route; aussi le nombre de jours pendant lesquels chaque sénateur a assisté aux
séances de ce corps pendant l'année 1879, d'après l'item $83,772,48 porté aux
-comptes publics, pour l'année expirée le 30 juin 1879, page 88, partie ii.

Ordonné, Que le greffier porte le dit message àu Sénat.

Attesté.
ALFaED PATRicx,

Greùier de la Chambre des Communes.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, Eecondé par l'honorable
M. Aikins, il a été

Ordonné, que le dit message soit pris un considération par la Chambre, vendredi
prochain.
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Un message de la Chambre des Communes par son greffier dans les mots.
suivants:

CIMBRE )ES COMMUNES,
Vendredi, 12 mars, 1880.

Résolu, Qu'il soit envoyé un message au Sénat, priant leurs Honneurs de vouloir
bien permettre à Robert LeMoine, écr., greffier du Sénat, de fournir pour l'informa-
tion du comité de cette Chambre sur les comptes publics, un état détaillé de la
somme de 844,098.74, payée pour salaires et dépenses contingentes du Sénat pour
l'année expirée le 30 juin, 1879.

Ordonné, Que le greffier porte le dit message du Sénat.

Attesté.
ALFRED PATRICK,

Greffier de la Chambre des Communes.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Canpbell, secondé par l'honorable
M. Aikins, il a été

Ordonné, que le dit message soit pris en considération par la Chambre, vendredi
prochain.

L'ordre du jour étant lu pour la seconde lecture du bill intitulé: " Acte pour au-
toriser la liquidation des affaires de la banque Ville-Marie et la réduction de son
capital,"

Sur motion de l'honorable M. Trudel, secondé par l'honorable M. Cormier,
il a été

Ordonné, qu'il soit remis à demain.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Ca npbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.
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Mercredi, 17 Mars, 1880.

Les membres présents étaient:-

L'honorable AXOS ED WIN BOTSFORD, Président,

Les honorables messieurs

Aikins, .
Alexander,
Allan,
Almon,
.Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Bournot,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Campbell,

(sir Alexander)
Carvell,
chaffers,

Chiapais,
Christie,
Cochrane,
Cirmier,
Cornwall.
Dever,
Dickey,
Dickson,
Dunouchel,
Fabre,
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Girard,
Glasier,
Grant,
Guévrenont,

Jiamilton (Kingston),
Baythorne,
Bope,
Bowlan,
Kaulbach,
Leonard,
Lewin,
l'rClelan,
McLelan,
Ie Master,

.Macdonald,
klJaefarlane,
Ilhiller,
-Montgomery,
Jfuirhead,
Nelson,
Odell,

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Smith,-De la compagnie du chemin de fer de Toronto, Grey
et Bruce.

Par l'honorable M. Ferrier,-De la compagnie du chemin de fer Méridional du.
Canadà.

Par l'honorable M. Baillargeon,-De la corporation de la cité de Québec.

Par l'honorable M. Read,-De L. B. Thorne et autres, du village de Brighton; et
,de W. W. Willoughby et autres, du village de Colborne, tous dans le comté de
Northumberland, province d'Ontario.

Par l'honorable M. Odell,-De Sa Seigneurie le très-révérend évêque métropoli-
tain et autres évêques de l'Eglise d'Angleterre, dans la province ecclésiastique de la
Puissance du Canada,-De Sa Seigneurie le très-révérend évêque de la, Nouvelle-
Ecosse et autres ecclésiastiques et laïques de l'église d'Angleterre, dans la cité d'Ealifax;
-De D. Boneyman et autres, de la paroisse .de St-Paul,--De Phil Rire et autres;
,de la paroisse de St-George, cité de Halifax,-Du révérend Henry Stamer, recteu'r, et
autres, de Rubbard's Cove, et de W. J. Symonds et autres, de la paroisse de Christ
Church, Dartmouth, membres de l'église d'Angleterre, tous dans la pr6ince" de la
Bouvelle-Ecosse.

Pdquet,
Pelletier,
Power,
Pozer,
Price,
-Read,
Ree.sor,
Ryan,
Scott,
Simpson,
S'mith,
Stevens,
Sutherland,
Trudel,
Vidal,
Wark.
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Par l'honorable M. Ktulbach,-Du révérend P. J. Filleul, recteur de Weymouth,
et autres, la comté de Diyby,-)ut révérend John Anibrose, recteur de Digby, et autres,
de la paroisse de Digb,- Du révérend W. M. Goapey, de la paroisse de St-Clenents,
dans le comté d'Annapolis, et de James Sandford et autres, de la paroisse de New-
port, membres de l'Eglise d'Angleterre, tous dans la province de la Nouvelle-Ecomse.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

Du bureau de commerce de la cité de Ste.Catherine, province d'Ontario; deman
dant qu'il soit pris certaines mesures pour assurer aux canaux du St. Laurent et
de Welland le montant.du trafic pour lequel ils ont été construits et agrandis.

De la compagnie du chemin de fer du lac Champlain et de jonction du St.
Laurent; demandant séparément que le bill intitulé: " Acte pour établir une cour de
commissaires pour les chemins de fer du Canada et pour amender l'acte refondu des
chemins de fer, de 1879," ne devienne pas loi.

De John, Johnston et autres, de Hinchinbrook, province de Québec; demandant
qu'un acte d'incorporation soit accordé à la compagnie du chemin de fer de Montréal
à la ligne proviiiale.

Du révérend J. E. Lizotte et autres, de la paroisse de Notre-Dame du Lac St. Jean,,
province do Québec; demandant une subvention spéciale pour la compagnie du chemir
de fer de Québec et du lac St ..Jean.

De la corporation de la cité de Toronto; demandant qu'il soit passé une loi pour-
assurer à la compagnie du chemin de fer du C'edit Valley une voie indépendante-
jusqu'au bord de l'eau et à la gare centrale, moyennant indemnité équitable; aussi,
pour pourvoir à une nouvelle disposition des voies établies sur l'Esplanade et sur les,
lots riverains en face de la cité, et pour régler le différend qui existe entre la compa-
gnie du chemin de fer du Nord et la dite cité de Toronto.

L'honorable M. A ikins, secrétaire d'Etat, a présenté à la Chambre, une réponse à,
une adresse à Son Excellence le .Gouverneur-Général, en date du 26 février, 1880._
priant Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre, copie de la
correspondance et des télégrammes, rapports et mémoires adressés au gouvernement,
pendant les douze mois antérieurs au 17 avril, 1879, relativement au service de com-
inunication à vapeur en hiver entre.l'le du Prince-Edouard et la terre ferme.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:

(Voir documents de la session, No. 145.)

Un message de la Chambre des Communes par son greflier, avec un bill intitulé:
"Acte à l'effet d'amender de nouveau l'acte y mentionné, incorporant la compagnie-
de garantie du Canada," auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Perrier, secondé par l'honorable M. Eamiltom.

(Kingston), il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois demain.
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Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte à l'effet de conférer certains pouvoirs à la compagnie française du télégraphe
de Paris à New- York," auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Trudel, secondé par l'honorable M. Cormier, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois demain.

L'honorable M. 'Trudel, du comité des ordres permanents et des bills privés, a
présenté son neuvième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier comme suit:

CHAM11BRE DE COMITÉ,
17 mars, 1880.

Le comité des ordres permanents et des biils privés a l'honneur de présenter son
neuvième rapport:

Votre comité a examiné la pétition d'Alexander Gemmell et autres, des cités de
Winnipeg et de Toronto, demandant un acte d'incorporation sous le nom de compagnie
du chemin de fer de la rivière Souris et des Montagnes Rocheuses, et a trouvé suffisant
l'avis qui en a été donné.

Le tout respectueusement soumis.
F. X. A. TRUDEL,

[résident.

Ordonmé, qu'il.soit déposé sur la table.

L'honorable M. Trudel, du comité des ordres permanents et des bills privés,
auquel a été renvoyé le bill intitulé : " Acte à l'effet d'incorporer l'association des
commis-voyageurs de la Puissance, a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en
entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Bureau, secondé par l'honorable M. Christie, il
a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième tois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins, il a été

Ordonné, que le nom de l'honorable M. McLelan soit mis à la place de celui de
Son Honneur le Président sur le comité spécial nommé pour s'enquérir des meilleurs
moyens à prendre pour obtenir et faire publier un compte rendu exact des débats et
délibérations du Sénat.

L'honorable M. Bellerose, secondé par l'honorable M. Smith, a proposé
Que lorsque cette Chambre s'ajournera, vendredi prochain, le 19 du courant, elle

reste ajournée à mardi, le 30 du courant.
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L'honorable M. Dichey, secondé par l'honorable M. Cornwall, a proposé en amen-
demnent :

De retrancher " vendredi prochain, le 19 du courant," et d'insérer " mercredi
prochain, le 24," et après " courant" à la fin de la motion d'insérer " à sept heures et
demie du soir."

La question de concours étant mise sur la dite motion, elle a été résolue dans la
négative.

La question de concoui s étant alors mise sur la motion principale, la Chambre
s'est divisée, et les noms étant demandés, ils ont été pris commie suit:

CONTENTS:

Les honorables messieurs

Aikins, Campbell, Ferrier, Pdquet,
Almon, (>sir Alexander), Girard, Pelletier,
Arnand, C arvell, Grant, Power,
Bellerose, Chaffers, Guévremont. Bead,
Beno5on, Chapais, Hamilton (Kingston), S'ott,
Botsford (Président), (hristie, iowlan, Simpson,
Brouse, Cochrane, Leorard, Snuth,
Bull, Dickson, Jfelasteri Stevens et
Bureau, Fabre, Odel, el

NON-CONTENTS:

Les honorables messieurs

Ai/lan, Dimouchel, McG elan (opewell), Pelson,
.A rhibald. Perguson, MeLelan (Lond'erry), Pozer,
Bourinot, a tint, Macdonald, Beesor,
Cormier, (Iazier, Macfarlane, Syan,
rornwall, litythorne, .Miller, Sutherland,
Dever, Kaulbach, Montgomery, Sidl et
Dickey, Lewin, duirhead, Wark.-28.

Ainsi, elle a été résolue dans l'affirmative, et il a été
Ordonné en conséquence.

L'honorable L. Nelson, secondé par l'honorable Cornwall, a proposé:
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le GouverneurGénéi

pour prier Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre, copie
de la correspondance échangée entre le gouvernement du Canada, le gouvernement
des Etats-Unis, et le gouveinement Impérialde Sa Majesté, au suet de l'application

Ola province de la Colombie Britannique de cette partie du traité de Washinton qiest
contenue dans le .1e article de ce traité, et qui porte que les huiles de poissons et les
poissons de toute espèce, (à l'exception des poissons pêchés dans les lcs intérieur
et les rivières qui s'y déchargent, et à l'exception des poissons conservés dans l'huile)
de la provenance des pêches du Canada et de l'Re d Prince-Edouard et de cells'des'
Etats -Unis, seront réciproquement admis francs de doit dans les deux pays.

La question de concours étant mise sur la dite motion, elle a été résolue dans
l'firmatnive, et il a r été d c t

Ordonné, que a di e adresse soit présentée Son Excellence le Goaveriieur-
Général par ceux des membres de cette Chambre qui sont membres du Conseil Privé.
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L'honorable M. Allan a présenté à la Chambre, un bill intitulé: -Acte pour
incorporer la compagnie du chemin de fer et du pont du Sault Ste-Marie."

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, qu'il soit lu la seconde fois, vendredi prochain.

Confo.rmément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte pour autoriser la liqui-
dation des affaires de la banque Ville-Marie et pour la réduction du son capital," a
été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Trudel, secondé par l'honorable M. Pelleher, il a
été

Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des banques et du commerce.

Conformément à Fordre du jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer
l'Union Baptiste du Canada," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. McMaster, secondé par l'honorable M. Read, il a
~été

Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des ordres permanents et des bills privés.

L'honorable M. Aîkins a présenté à la Chambre, un bill intitulé: "Acte pour
venir en aide aux sociétés permanentes de construction et aux compagnies de prêt."

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, vendredi prochain.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.



18 MARS.

Jeudi. 18 Mars, 1880.

Les membres présents étaient:

L'honorable AMOS ED WIN BOTSFORD, Président,

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Almon,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
.Bellerose,
-Benson,
.Bourinot,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Campbell,

Sir Alexander,
Carvell,
Chaffers,

Chapais,
Christie,
Cochrane,
Cormier,
Cornwall,
Dever,
Dickey,
Dickson,
Dumouchel,
Fabre,
Ferquson,
Ferrier,
Flint,
Girard,
Glasier,
Grant,
Guévrement,

-Hamilton (Kingston), Paquet,
Bia ythorne, Pelletier,
Rope, Penny,
Howlan, Power,
Xaulbach, Pozer,
Leonard, Price,
Lewin, Read,
McClelan, .Reesor,
Mc Lelan, Ryan,
Mciiaster, Scott,
.Macdonald, Simpson,
Jfac'arlane, Smith,
Miller, Stevens
Montgomery, Sutherland,
.Muirhead, Trudel,
INelson, Vidal,,
OdeIl, Wark.

PRIÈRES:

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Pelletier,-De la corporation du bureau de commerce de-
Québec.

Par l'honorable M. Odell,-Du révérend Theoph. J. Richey, recteur, et autres, de-
St-Eleonors et Summerside. province de l'Ile du Prince-Edouard.- Du révérend Henry
Sterns et autres, de St-Stephens, Tuskett, dans le comté de Yarmouth,-De Samueb
2McCormick et autres, de Granville,-D'Edmond Tracy et autres, do Ship Harbour,..
province de la Nouvelle-Ecosse, et du maire, des conseillers et autres, de la cité de
Fredericton, dans le comté de York, province du Nouveau-Brunswick.

.Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

De Christopher William Bunting, de la cité de Toronto, et autres, de la province
d Ontario; demandant à être incorporés sous le nom de « Compagnie pour l'impres-
sion du Mail."

De Robert Clapp et autres, de la ville de Picton; et de A. C. Webb et autres, du
village de Brighton et du comté de Northumberland, tous dans la province d'Ontario ;
demandant séparément la construction du canal ufrray, pour relier les eaux du lae:
Ontario avec la baie de Quinte.

.A i88o.
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De A. B. Stewart et autres, de Montréal; du conseil municipal du comté (le
Hfuntingdon; (le Daniel Macfarlane et autres, du township d'Elgin ; de Robert Ford et
autres; de James Smellie et autres, et de Robert Lyndan et autres, du township de
Godmanchester, tous dans la province de Québec; demandant séparément qu'il soit
accordé un acte d'incorporation à la compagnie du chemin de fer de Mfontréal à .la
ligne provinciale.

De la compagnie du chemin de fer du Grand-Tronc; demandant que le bill
maintenant devant le Parlement, intitulé: " Acte concernant la compagnie du chemin.
de fer du Credit Talley et portant déclaration du pouvoir qu'a le Gouverneur en

- conseil de contrôler l'alignement et la disposition de la voie du chemin de fer du
Nord dans la cité de Toronto," ne devienne pas loi.

De la compagnie du chemin de fer de Whiston, Port Perry et Lindsay; deman-
dant que le bill maintenant devant le Parlement. intitulé: " Acte pour former une
cour de commissaires des chemins de fer du Canada, et pour amender l'acte refondu
des chemins de fer, de 18-9," ne devienne pas loi.

De la banque d'Ottaiva; demandant que le bill maintenant devant le Parlement,.
intitulé: " Acte pour amender de nouveau l'acte y mentionné incorporant la compa-
gnie de garantie du Canada," ne devienne pas loi.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre s'est ajo0-nae à loisir, et s'est mise
en comité général sur le bi.l intitulé: "Acte pour amender et refondre les lois•
concernant les Sauvages."

(En comité.)
Le titre a été lu et remis.
Le préambule a été lu et remis.
Les treize premières sections ont été lues et agréées.
La quatorzième section a été lue et remise.
Les sections suivantes jusqu'à la vingt-sixième inclusivement, ont été lues et-

agréées.

Quelque temps après, la Chambre a repris sa séance, et .
L'hon->rable M. Odell a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examiné

le dit bill, y avait fait quelque progrès et l'avait chargé de demander permission de-
siéger de nouveau.

Ordonné, que le dit comité ait permission de siéger demain.

,Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender de-
nouveau l'acte y mentionné incorporant la compagnie de garantie du Canada," a été lu
la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Ferrier, secondé par l'honorable M. Ramilton
(Kingston), il a été

Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des ordres permanents et des bills privés.
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L'ordre du jor étant lu pour la seconde lecture du bill intitulé: "l Acte à l'effet
de conférer certains pouvoirs à la compagnie française du télégraphe de Paris à New-
York,"

Sur motion de l'honorable M. Tndel, secondé par l'honorable M. McMaster, il a
été

Ordonré, qu'il soit remis à demain.

L'honorable M. Aikins, secrétaire d'Etat-, a présenté à la Chambre, une répense à
une adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, en date du 3 mars, 1890, priant
Son Exellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre, copie du rapport
(sans lus plans, les tableaux et modèles de comptes) du rapport des commissaires
nommés le 19 juillet dernier en vertu des dispositions de la 13e section de l'acte des
péniteniciers, tic 1875, pour instituer une enquête et faire rapport sur la condition et
l'administration du pénitencier de St- Vincent-de-Paul.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme spit:

Voir documents de la session, No. 16A.)

L'honorable M. Aikins a présenté à la Chambre un bill intitulé: "Acte concer-
nant le pénitencier de Dorchester."

Le dit bilI a été lu la première fois.
Ordonné, qu'il soit lu la seconde fois, mardi, le 30 courant.

L'honorable M. Aikins a présenté à la Chambre un bill intitulé: "Acte pour
,amender l'acte des terres fédérales, de 1879."

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit la la seconde fois, mardi, le 30 courant.

L'honorable M. Aikins a présenté à la Chambre un bill intitulé: " Acte à l'effet
de proroger de nouveau pour un certain temps l'acte pour mieux prévenir les crimes,
de 1878."

Le dit bill a été la la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, mardi, le 30 courant.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
.M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.



43 Victoria 19 MARS.

Vendredi, 19 Mars, 1880.

Les membrésents étaient:

L'honorable AMOS -EDWIN BOTSFORD, Président,

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
A llan,
Almon,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Bourinot,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Campbell,

(Sir Alexander,)
Carvell,
Chaffers,
Chapais,

PR1ÈRES:

Christie, Haythorne,
Cochrane, Hope,
Cormier, Howlan,
Cornwall, Kaulbach,
Dever, Leonard,
Dickey, Lewin,
Dickson, McClelan.
Dumouchel, McLelan,
Fabre, McMaster,
Ferguson, Macdonald,
Ferrier, Macfarlane,
Flint, Miller,
Girard, . Montgomery,
Glasier, Muirhead,
Grant, Nelson,
Guévremont, Odell,
Hamilton (Kingston), Pdquet,

,Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Read,-De J. G. Webb et autres, du village de Colborne, dans-
le comté de 17orthumberland, province d'Ontario.

Par l'honorable M.Bourinot,-De C. J. Spike et autres, de la cité de Balifax,-
De John Obery et autres, de la paroisse de St-Marks, dans la dite cité de Ualifax,-Du.
révérend G. Metzler et autres, de la paroisse de Sidney Mines et Sidney-Nord,
et du révérend ,Thonas Maynard, recteur et doyen rural, et autres, de Windsor, tous
dans la province de la Nouvelle-Ecosse, membres de l'Eglise d'Angleterre.

Par l'honorable M. Glasier,-De la compagnie du chemin de fer de Frlericton,..
Frédericton, proviice du _frouveau-Brunswick.-

Par l'honorable M. Dickey,-Dui révérend Jno. Edgecombe et autres, 'de la pa-
roisse de St. James, ville de Pictou, et du révérend W. D. Currier, recteur, et autres,
du Eastern Passage, Cole Barbor, Cow Bay, etc., dans la province de la Nouvelle--
.Ecosse,' miembles de l'Eglise d'Angleterre.

I094

Pelletier.
Penny,
Power,
Pozer,
Price,
Read,
Reesor,
Ryan,
Scott,
Simipson,
Srmith,
Stevens,
Sutherland,
Thibaudeau,
Trudel,
Vidai,
Wark.
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Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

De la compagnie du chemin de fer (le Toronto, Grey et Bruce, et de la compagnie
-du chemin de fer Méridional du Canada ; demandant séparément que le bill intitulé :
" Acte porn établir une cour de conmissalires pour les chemins de fer du Canada et
pour amender l'acte refondu des chemins de fer, de 1879," ne devienne pas loi.

De la corporation de la cité de Québec; demandant que le bill maintenant devant
le Parlement relatif à la vente de produits de ferme dans les cités et villes de la pro-
vince dé Québec ne devienne pas loi.

Do L. R. Thorne et autres, du village de Brighton; et de W. W. Willoughby et
autres, (lu village de Colborne, tous dans le comté de Northumberland, province
d'Ontario; demandant sé)arément la construction du canal Murray, pour relier les
eaux du lac Ontario avec la baie de Quinté.

De Sa Seigneurie le très-révérend évêque métropolitain et autres évêques de
l'Eglisc d'Angleterre, dans la province ecclésiastique de la Puissance du Canada,-De
Sa Seigneurie le très-révérend évêque de la NVvelle-Ecosse et autres ecclésiastiques et
laïques de l'église d'Angleterre, dans la cité d'HIalifa.,-De D. Honeyman et autres, de
la paroisse de St. Paul,-De Phil Rire et autres, de la paroisse de St-George, cité de
Halifax,-Du révérend Ienry Stamer, recteur et autres, de Hubbard's Cove, et de
W. J. Symonds et autres, de la paroisse de Christ Church, Dartmouth, membres de
l'Egjisc d'Angleterre,-Du révérend P. J. Filluel, recteur de Weymouth, et autres, du
comté de Digby,-Du révérend John Ambrose, recteur de Digby, et autres, de la
paroisse de Digby,-Du révérend W. M. Goapey, de la paroisse de St-Clément, dans le
comté ('Annapolis, et de James Sandford et autres, de la paroisse de Newport, membres
de l'Eglise d'Angleterre, tous dans la province de la Nouvelle-Ecosse; demandant sépa-
rément que le bill actuellement soumis au Parlement à l'effet de légaliser le mariage
cortracté entre beaux-frères et belles-sœurs, 'he devienne pas loi.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Canipbell, secondé par l'honorable
M. Aikins, il a été

Résolu, Qu'il soit envoyé un message à la Chambre des Communes, pour
demander à cette Chambre de concourir à la nomination d'un comité mixte com-
posé d'un nombre égal de membres des deux Chambres, qui sera chargé de
rechercher si, au point de vue de l'économie et de l'avantage du service public, il- ne

-conviendrait pas de réunir les départements respectifs de la loi et de la traduction
des deux Chambres.

Ordonné que la dite résolution soit communiquée à la Chambre des Communes
par un des maîtres en chancellerie.

L'honorable M. Trudel, du comité des ordres permanents et des bills privés, a
présenté son dixième rapport.

Ordonré, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier comme suit:

CHAMBRE DE Co3ITÉ,
19 mars, 1880.

Le comité des ordres permanents et des bills privés a l'honneur de présenter
son dixième rapport:

Votre comité-a examiné la pétition de Christopher William Bunting, de la cité de
Toronto, et autres, de la province d'Ontario, demandant à être incorporés sous le nom

-de "Compagnie d'imprimerie du Mail," et a trouvé suffisant l'avis qui en a été donné.
Le tout respectueusement soumis.

F. X. A. TRUDEL,
Président.
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L'honorable M. Trudel, du comité des ordres permanents et des bills privés,
auquel a été renvoyé le biil intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer l'Union Baptiste du
Canada," a fait raipport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en
faire rapport à la Chambre, avec un amendement, qu'il soumettrait aussitôt que la
Chambre voudrait bien le recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Le dit amendement a été lu par le greffier comme suit:
Page 1, ligne 26, retranchez depuis " actuellement" jusqu'à " membres," dans

la ligne 28, et. insérez: " ou qui par la suite deviendront."
Le dit. amendement étant lu une seconde fois et la question de concours étant

mise, il a été agréé.

L'-honorable M. lkcMaster a proposé, secondé par l'honorable M. Miller:
D'amender la version française du dit bill en retranchant le mot " anabaptiste"

dans le titre et partout où ce mot se rencontre dans le préambule et les sections, et
en le remplaçant par le mot " baptiste."

La question de ecncours étant mise sur la dite motion, elle a été résolue dan-s
l'affirmative.

Alors, sur motion de l'honorable M. MeMaster, secondé par l'honorable M. Miller,
il a été

Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois maintenant, et
Le dit bill a été lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre-que le Sénat a passé ce bill avec divers amendements, auxquels il demande
son concours.

La Cbambre, conformément à l'ordre, a pris en considération le message et les
résolutions des Communes, du 12 mars courant, savoir:

"CHAMBRE DES CoMMM-Es,
" Vendredi, 12 mars, 1880.

"Résolu, Qu'il soit envoyé un message au Sénat, priant leurs Honneurs de vouloir
'bien permettre à Robert LeMoine, écuier, greffier du Sénat, de fournir pour l'infor-
mation du comité de cette Chambre sur les comptes publics, un état détaillé du
montant payé à chaque membre du Sénat pour indemnité sessionnelle et frais de
route; aussi du nombre de jours pendant lesquels chaque sénateur a assisté aux
séances de ce corps pendant l'année 1879, d'après l'item de $83,772.48 porté aux
comptes publics, pour l'année expirée le 30 juin, 1879, page 88, partie ii.

"Ordonné, Que le greffier porte le dit message au Sénat.

"Attesté.
" ALFDED PATRICK,

"Greffier de la Chanbre des Communes."

Aussi, le message de la même date, savoir:-

"CHAMBRE DES COMMUNES
"Vendredi, 12 mars, 80.

"Résolu, Qu'il soit envoyé un message-au Sénat, priant leurs Honneurs de vouloir
bien permettre à Robert LeMoine, écr., greffier du Sénat, de fournir pour l'informa-
tion du co:nité de cette Chaibre sur les comptes publis, un état détaillé de la
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somme de $41,098.74, payée pour salaires et dépenses contingentes du Sénat pour-
l'année expirée le 30 juin, 1879.

"Ordonné, Que le greffier porte le dit message au Sénat.

Attesté.
"A LFRED PATRICK,

" Greler de la Chambre des Communes."

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins, il a été-

Résolu, 1. Qu'il soit permis au greffier de fournir, pour l'information du comité
permanent de la Chambre des Communes sur les comptes publics, un état détaillé de la
somme de $44,098 74 payée pour salaires et dépenses contingentes du Sénat en
l'année expirée le 30 juin, 1879.

2. Qu'il soit permis au greffier de fournir, pour l'information du comité perma-
nent de la Chambre des Communes sur les comptes publics, un état détaillé du
montant payé à chuque membre du Sénat pour indemnité sessio-inelle et frais de-
route; aussi du nombre de jours pendant lesquels chaque sénateur a assisté aux
séances de ce corps pendant l'année 1879, d'après l'item 883,772.48 porté aux.
comptes publics, pour l'année expirée le 30 juin, 1879, page 88, partie ii.

Le Sénat, en donnant cette permission, présumàe que le dit comité permanent va
exigeir l même information relativement au temps de présence et à l'indemnité des-
memiies de la Chambre des Communes.

3. Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes pour lui transmettre
les résolutions précédentes et pour l'informer que, tout en reconnaissant pleinement
son droit incontesté de s'enquérir des divers chapitres de la dépense publique, le
Sénat est néanmoins d'opinion que, dans l'intérêt de l'harmonie qui doit régner entre
les deux Chambres, il vaudrait mieux laisser à la Chambre qui a ordonné les paie-
ments, la vérification critique du détail de comptes tels que ceux dont il s'agit dans
les résolutions précédentes.

Ordonné, que les dites résolutions soient communiquées à la Chambre des Com-
inunes par l'un des maîtres en chancellerie.

Contormément à l'ordre du jour, le bill intitulé: "Acte à l'effet d'amender l'acte
concernant les compagnies à fonds social pour la construction de travaux pour faci-
liter le flottage des bois sur les rivières et cours d'eau," a été lu la seconde fois.

. Sur motion de l'honorable M. Scott, secondé par l'honorable M. Pelletier, il a été
Ordonné, qu'il soit renvoyé à un comité général, mardi, le 30 courant.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé,: " Acte, pour incorporer la com-
pagnie du chemin de fer et'du pont du Sault Ste-Marie," a été la la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Allan, secondé par 'honorable M. Trudel, il a été
Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des chemins de fer, télégraphes et havres..

L'ordre du jour étant lu pour la seconde lecture du bill intitulé : " Acte pour
venir en aide aux sociétés permanentes de construction et ýaux compagnies de prêt,"

Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexander
Campbell, il a été,

Qrdonné, qu'il soit remis à mardi, le 30 courant.

'La Chambre, conformément à l'ordre, s'est ajournée à loisir, et s'est mise en comité
général sur.le bill intitulé: "Acte pour amender et refondre les lois concernant les
Sauvages."
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(En comité.)

La quotorzième section a été lue de nouveau et amendée comme suit:
Page 4, ligne 42, après " gouvernement " insérez la sous-section A.

,bous-section A.

" Les métis, qui, du côté paternel, sont de sang sauvage pur ou mèlé, actuelle-
ment établis dans la seigneurie de Caughnawaga et qui habitent la dite soigneurie
depuis vingt ans, sont par le présent confirmés dans leur possession et dans leur droit
de résidence et de propriété."

La vingt-septième section et les trente-sept sections suivantes ont été lues et
agréées.

La soixante-cinquiètae section a été lue et les deux blancs ont été remplis, le
premier par le mot " cen' " et le second par le mot " douze."

La soixante-sixième section et les sept sections suivantes ont été lues et agréées.
La soixante-quatorzième section a été lue et amendée comme suit:
Page 21, ligne 50, après: " suivants: " insérez la sous-section B.

Soussection B.

"A la désignation de la communion religieuse à laquelle l'institeur de l'école
établie sur la réserve devra appartenir, pourvu toujours qu'il soit de la même com-
munion que la majorité de la bande, et. pourvu que la minorité, catholique ou protes-
tante, puisse aussi établir une école séparée, avec l'approbation du gouverneur en
Conseil et suivant les règlements rendus par lui."

La soixante-quinzième section a été lue et amendée comme suit:
Page 22, ligne 28, après " possède" insérez " en son propre nom."
La soixente-seizième section et les trente-quatre sections suivantes ont été lues et

agréées.
La cent douzième section a été lue et amendée comme suit:
Page 32, ligne dernière, retranchez depuis "objet jusqu'à l'acte dans la

page 33, ligne 14.
Page 33, Jigne 18, après " tout " insérez: " autre."
La cent treiziéme section a été lue et agréée.
Le préambule a été lu de nouveau et agréé.
Le titre a été lu de nouveau et agréé.

Quelque temps après la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Odell, de la part du dit comité a fait rapport qu'il avait examiné

le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec divers
amendements qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudrait bien les recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et les dits amendements étant
lns une seconde fois par le greffier, ils ont été agréés.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.
Aikins, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois, mardi, le 30 courant.

Conformément à l'ordre du jour le bill intitulé: " Acte à l'effet de conférer
certains pouvoirs à la compagnie française du télélégraphe de Paris à 37ew-York," a
été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Trudel, secondé par l'honorable M. Allan, il a été
Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des chemins de fer, télégraphes et havres,

Alor8,,l'honorable sir Alexander Campb-ll, secondé par l'honorable M. Aikins, a
propoké:



19 et 30 MARS. A 188o.

Que lorsque cette Chambre s'ajournera, aujourd'hui, elle reste ajournée à mardi,
le 30 du courant à sept heures et demie du soir.

La question de coneours étant mise sur la dite motion elle a été résolue dans
l'affirmative.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Camplt seCondé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.

Mardi, 30 Mars, 1880.
Les membres présents étaient:-

L'honorable AXOS EDWIN BOTSFGR.D, Président.

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Beason,
Roucherville, de,
Bourinot,
Brouse,
Bull,
Burequ,
Campbell,

Sir Alexander,
Carvell,

Chaffers,
Chapais,
Cormier,
Cornwall,
Dever,
Dickey,
Dickson,
Dumouchel,
Fabre,
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Girard,
Glasier,
Grant,

Hamilton (Kingston),
Hlaythorne.
HUope,
Howlan,
Kaulbach,
Leonard,
Lewin,
McClelan,
Mc Lelan,
lfcMaster,
Macdonald,
Macfarlane,
Miller,
lontgomery,

PRIÈRES:

L'honorable Président a informé la Ch9mbre qu'il y avait un membre qui se
présentait pour être introduit.

Alors l'honorable John Boyd a été introduit entrs l'honorable sir Alexander
Campbell et l'honorable M. Dever.

L'honorable M. Boyd a présenté le brefde Sa Majesté l'appelant au Sin it.
Le dit bref a été lu par le greffier.
Ordonné, qu'il soit inscrit au journal, et il est comm e suit:

Muirhead,
Ne lson,
Odell.
Pelletier,
Power,
Pozer,
Bead,
IReesor,
,Scott,
Simpson,
Sutherland,
Trudel,
Vidal,
Wark.
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CAXADA.

.Lorne.

[L.S.]

VICTORIA, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A notre fidèle et bien-aimé John Boyd, écuyer, de la cité de St Jean, de notre
province du Nouveau-Brunswick, dans notre Puissance du Canada :

SALUT

SAcHEz que, tant pour la confiance particulière que Nous avons reposée en vous.
que dans la vue d'obtenir votre avis et assistance dans toutes affaires importantes et
difficiles qui peuvent concerner l'Etat et la Défense de notre Puissance du Canada,
Nous avons jugé à propos de vous appeler au Sénat de notre dite Puissance et Nous
vous commandons, dit John Boyd, que mettant de côté toutes difficultés et excuses
quelconques, vous soyiez et comparaissiez pour les fins susdites, dans le Sénat de
notre dite Puissance, en tous les temps et en tous ies lieux où notre Parlement pourra
,être convoqué et tenu en notre dite Puissance, et vous ne devez aucunement y
manquer.

EN FOI DE QUoi, Nous avons fait rendre nos présentes Lettres Patentes, et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada: ThroiN, notre très fidèle
et bien aimé cousin et conseiller le très-honorable Sir JoHN DOUGLAS
SUTIIERLAND CAMPBELL (communément appelé le marquis de Lorne)
chevalier de notre très ancien et très noble ordre du Chardun, chevalier
grand'croix de notre ordre très distingué de St-Michel et St-Georges,
Gouverneur-Général du Canada, et Vice-Amiral du Canada, etc., etc. A
notre Hôtel du Gouverne:ent, en notre cité d'Ottawa, en notre Puissance
du Canada, ce onzième jour de février de l'année de Notre-Seigneur mil
huit cent quatre-vingt et de notre règne la quarante-troisième.

Par ordre,
IR. POPE,

Greffier de la Couronne en Chancellerie,
-Canada.

L'honorable M. Boyd s'est approché de la table et a prêté et souscrit le serment
prescrit par la loi, devant Robert LeMoine, écuyer, commissaire nommé à cet effet, et
il a pris son siége en conséquence.

L'honorable Président a informé la Chambre que le greffier a déposé sur la
table le certificat du commissaire, énonçant que l'honorable John Boyd, membre du
Sénat, a fait et signé la déclaration de qualification, prescrite par l'Acte de 'Amérique
Britannique du Nord, .1867.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Bourinot,-4Du révérend.David Smith et autres,de BSidnéy, et
du révérend C. Croucher et autres, de- Glacé Bay, Cap-Breton, province de là Nou-
velle-Ecosse, membres de .l'église d'Angleterre.



30 MARb. A 188.

Par l'honorable M. McMaster,-Du révérend George Cochrane, président du-
distriet de Toronto, et autres ecclésiastiques de l'église Méthodiste du Canada, rési -
dent dans la cité de Toronto.

Par l'honorable M. Chapais,-Du révérend Cyprien Larrivée et autres, de Paspé-
biae, comté de Bonaventure, province de Québec. (Deuxpétitions.)

Par l'honorable M. Aiexander,-De la corp>ration de la ville de Simeoe, province-
d'Ontario.

Par l'honorable M. JIcLelan,-D'Isabella sRuselt et autres, (te la paroisse de
Guysborough, et de Geo. Yagee et autres, de la paroisse de Truro, tous dans la pro-
vince de la Nouvelle-Ecosse, membres de l'église d'Angleterre.

Par l'honorable M. Kaulbach,-Du révérend . J. J. Moody, M.A., recteur de
l'église de la Sainte-Trinité, Yarmouth, et autres,-Du révérend V. E. Glting et autres,-
de la paroisse de l'église de la Sainte-Trinité, Bridgewater,-Du révérend Win. I.
Grocer et autres, de la mission de New Ross, comté de Lunenburg, et du révérend
Thomas R. White, D. D., recteur de la paroisse de Shelburne, tous dans la province de-
la lVouvelle-Ecosse, membres de l'église d'Angleterre.

Par l'honorable sir Alexander Campbell,-Du révérend John Dart, D.C.L., prési-
dent du King's College, et autres membres de l'église d'Angleterge, dans la paroisse de

The Porks," Windsor, province de la Nouvelle-Ecosse,-De John Battle et autres, de
Thorold et d'autres lieux dans la province d'Ontario, et de James Murray et autres,
propriétaires de navires, fabricants, marchands, constructeurs de navires et autres.
intéressés dans la navigation intérieure et le commerce du Canada.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

Du conseil de la corporation du bureau de commerce de Québec; demandant que
les contrats de Yale Kamloops, pour la construction du chemin de fer canadien du
Pacifique soient annulés; que la construction soit limitée pour le moment à l'achève-
ment de la ligne de la Baie du Tonnerre à Selkirk et de là à la limite occidentale du la
province du Maknitoba.

Du révérend Tlhéoph. T. Richey, recteur, et autres, de St-Elearors et Summerside,.
province de l'Be du Prince-Edouard,-D. révérend Henry Sterns et autres, de
St-Stephens, Tusket, dans le comté de Yarmouth,-De Samuel. .McComick et autres, de
Granville,-D'Edward Tracy et autres, de Ship Harbour, province de la Nouvelle-
Ecosse ; demandant séparément que la loi maintenant devant le Parlement pour
légaliser le mariage entre beaux-frères et belles-sours, ne devienne pas loi.

Du maire, des conseillers et autres, de la cité, dé Frédericton, dans le comté de
York, province du Nouveau-Brunswick; demnandant qu'il soit passé une loi déclarant
que les fonctionnaires fédéraux sont passibles de taxes de la même manière que les
autres citoyens.

Lhonorable M. Aikins, secrétaire d'Etat, a présenté à la Chambre, une réponse à.
une adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, en date du 17 mars, 1880, priant
Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre, copie du la corres-
pondance échangée entre le gouvernement du Canada, le gouvernement des Etats-
Unis, et le gouvernement Impérial de Sa Majésté, au sujet de l'application à la
province de la Colombie-Britannique de cette partie du traité de Washing'on qui est
contenue dans le 21e article de ce traité, et qui porte que les huiles de poissons et les.
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poissons de toute espèce, (à l'exception des poissons pêchés dans les lacs intérieurs
et les rivières qui s'y déchargent, et à l'exception des poissons conservés dans l'huile)
de la provenance des pêches du Ganada et de l'I du Prince-Edouard et de celles des
Etats-Unis, seront réciproquement admis franes de droit dans les deux pays.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:

(Voir documents de la session, No. 111.)

L'honorable M. Aikins, secrétaire d'Etat, a présenté à la Chambre une réponse à
une adresse à Son Excellence le Gouverneur-iénéral, en date du 26 février, 1880,
priant Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre, un état
détaillé de la dépense faite jusqu'au 31 décembre, 1879, pour la construction du nou-
veau pénitencier de Dorchester, Nouveau-Brunswick, y compris l'achat de l'emplace-
ment et des terrains, avec une estimation des sommes nécessaires pour achever ce
bâtiment.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:

( Voir documents de la session, Yo. 119.)

L'honorable Président a présenté à la Chambre, une liste des actionnaires de la
banque de Eamilton, en date du 25 février, 1880.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:

( Voir documents de la session, No. 21).

Un message de la Chambre des Communes par soa greffier, dans les mots
sumçants:

CHAMBRE DES COmMNES,
Lundi, 22 mars, 1880.

Résolu, Qu'il soit nommé un comité spécial chargé de rechercher, de concert
avec un comité à être nommé par le Sénat, s'il ne serait pas économique et avanta-
geux au service public de réunir les départements respectifs de la loi et de la traduc-
tion des deux Chambres, et que les' honorables messieurs cDonald (Pictou),
Langevin, Mills et Anglin, et- messieurs Kirkpatrick, White (Cardwell) et Tassécom-
posent le dit comité.

Résolu, Qu'un message soit adressé au Sénat pour informer leurs Ronneurs que
cette Chambre a adopté la résolution qui précède.

Ordonné, Que le greffier de la Chambre transmette le dit message au Sénat.
Attesté.

ALPRED PATRICK,
Greffier des Communes.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins, il a été.

Ordonné, que le dit message soit pris en considération par la Chambre, demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"'Acte à l'effet d'amender l'acte portant que les personnes accusés d'assaut simple
seront témoins compétents," auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. .Miller, secondé par l'honorable M. McMaster, il a

4te
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, jeudi prochain.
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Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé :
"'Acte concernant la compagnie du chemin de fer de jonction du Grand Occidental à

,Jarive du lac Ontario," auquel elle demande le concours de cette Chambre.
Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Mc3laster, secondé par l'honorable M. -Mler, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, jeudi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte pour amender l'acte 36 Vict., ch. 108, intitulé : " Acte pour accorder des pou-
voirs additionnels à la compagnie des steamers de Québec et des ports (lu golfe," auquel
elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Chapais, secondé par l'honorable M. Odell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, jeudi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
<'Acte concernant la compagnie du pont de la grande ile de Niagara.," auquel elle
demande le coneours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Dickson, secondé par l'honorable sir Alexander

Campbell. il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, jeudi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte à l'effet d'amender l'acte intitulé: ' Acte pour incorporer la compagnie Anchor
d'assurance maritime,' "auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été la la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Vidal, secondé par l'honorable M. Flint, il a été
Ordonné, que le dit bill soit la la seconde fois, jeudi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte pour autoriser la compagnie de chemin de fer Grand Occidental d'établir
des fonds de retraite, de prévoyance et d'assurance," auquel elle demande le concours
de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. fcAlaster, secondé par l'honorable M. Miller, il

a ete
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, jeudi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte pour amender et redécréter l'acte d'incorporation de la grange fédérale des
protecteurs de l'industrie agricole du Canada," auquel elle demande le concourside
cette Chambre.

Le dit bill a été la la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Plint, secondé par l'honorableM. Vidal, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, vendredi.prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier; avec un bill intitulé:
' Acte'à l'effet d'incorporer la compagnie d'imprimerie'duMail," auquel elle demande
le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été alors lu:la première fois.
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. Sur motion de l'honorable air Alexander Canpbell, secondé par l'honorable M.
Aikins, il a été

Ordonné, que le dit bill soit la la seconde fois, demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
".Acte à l'effet d'incorporer la compagnie canadienne de téléphone Bell," auquel elle
demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Hope, secondé par l'honorable M. Bull, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
",Acte à l'effet d'incorporer la compagnie de navigation de St-Clair au lac Erié,"
auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Vidal, secondé par l'honorable M. Flint, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, vendredi prochain.

L'ordre du jour étant la pour la troisième lecture du bill intitulé : "Acte pour
amender et refondre les lois relatives aux Sauvages."

.1'honorable sir Alexander Campbell a proposé, secondé par l'honorable M. Aikins,
Que le bill soit amendé comme suit:
Page 4, à la fin de la soui-section A, après le mot " propriété " insérez: " mais

"non au-delà des droits et usages de tribu dont jouissent les autres membres de la
". bande."

La question de concours étant mise sur la dite motion, elle a été résolue dans
l'affirmative.

L'honorable M. Power a proposé, secondé par l'honorable M. Hope:
Que le dit-bil soit de nouveau amendé comme suit:
Page 27, ligne 8, après." culte " insérez: '" pourvu toujours qu'aucune personne

"ne puisse être convaincue sous l'empire de la présente section, sur le seul témoignage
"du dénonciateur, à moins que ce témoignage ne soit corroboré par quelque autre

preuve écrite ou circonstancielle."
La question de concours étant mise sur la dite motion, elle a été résolue dans la

négative.
Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable

M. Aikins, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois présentement.
Le dit bill a été la la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquél il demande son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte concernant le pénitencier
de Dorchester," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable M. Odell, il a été
Ordonné, qu'il soit renvoyé à un comité général, demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte amendant l''Acte des
terres fédérales, de 1879," a été lu la seconde fois.
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Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexander
Campbell, il a été

Ordonné, qu'il soit renvoyé à un comité général demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet de proroger de
nouveau pour un certain temps l'acte pour mieux prévenir les crimes, 1878," a été lu
la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexander
Campbell, il a été

Ordonné, qu'il soit renvoyé à un comité général demain.

L'ordre du jour étant lu pour mettre la Chambre en comité sur le bill intitulé:
,' Acte à l'effet d'amender l'acte concernant les compagnies à fonds social pour la
construction de travaux pour faciliter le flottage des bois sur les rivières et cours
d'eau,"

Sur motion de l'honorable M. Scott, secondé par l'honorable M. Alexander, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à demain.

L'ordre du jour étant lu pour la seconde lecture du bill intitulé: " Acte pour
venir en aide aux sociétés permanentes de construction et aux compagnies de prêt,"

Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexander Camp-
bell, il a été

.Ordonné, qu'il soit remis à jeudi prochain.

L'honorable M. Aikins a présenté à la Chambre, un bill intitulé: "Acte pour
abroger l'acte qui étend l'acte des terres fédérales à la Colombie-Britannique et pour
établir d'autres dispositions relativement à certaines terres publiques dans cette pro-
vince."

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, qu'il soit lu la seconde fois, jeudi prochain.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Compbell, secondé par l'honorable
Aikins,

La Chambre s'est ajournée.
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Mercredi, 31 Mars, 1880.

Les membres présents étaient:-

L'honorable AMOS BD WIN BOTSFORD, Préàident,

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Archibald,
.Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Boucherville, de,
Bourinot,
Boyd,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Campbell,

(Sir Alexânder)

Carvell.
Chaffers,
Chapais,
Christie,
Crmier,
Cornwall,
Dever,
Dic/ey,
Dickson,
Dumouchel,
Fabre,
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Girard,
Glasier,

Grant,
Guévremont.
Hamilton (Kingston),
.Haythorne,
Bope,
Bowlan,
Kaulbach,
Leonard,
Lewin,
McClelan,
McLelan,
MlfcMaster,
Macdonald,
Macfarlane.
-Miller,
Montgomery,

PR1ÈRES:

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table

Par l'honorable M. -Dickson,-De la corporation de la ville de Windsor, comt.
d'Essex, province d'Ontario.

Par l'honorable M. Bourinot,-De Clarence McCully et autres, du comté de Cap-
Breton, province de la Nouvelle-Ecosse.

Par l'honorable M. Brouse,-De William Dunn, maire, et autres, de la ville de
Prescott, comté de Grenville.

Par l'honorable M. Sinpson,-De D. Fisher et autres, directeurs de banques.

Par l'honorable M. Ryan,-De la compagnie pour la fonte des caractères d'im-
primerie dite Dominion.

Par l'honorable M. Odell,-Du révérend Richmond Smith, reteur de la paroise
de Beaver Harbor, comté de Halifax, et du révérend B1 T. Brine, recteur, et autres,
de la paroisse de Pugicash, province de la, Nouvelle-Ecosse.

Par l'honorable M. Pelletier,-Du conseil de la, corporation du, bureau de coin-
-merce de Québec.
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Jfuirhead,
Nelson,
Odell,
Pelletier,
Penny,
Power,
Pozer,
Read,
Reeior,
Ryan,
Simpson,
Sutherland,
Trudel,
lTidal,
Wark.
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Par l'honorable sir Alexander Canpbell,-D'Andrew Cochrane et autres, de la ville
de Port Hope, province d'Ontario.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

De J. G. Webb et autres, du village de Colborne, dans le comté de Northumberland,
province d'Ontario; demandant la construction du canal Murray, pour relier les eaux
du lac Ontario aveu la baie de Quinté.

De C. J. Spike et autres, de la cité de Kalifax,-De John Obery et autres, de la
paroisse de St-Marks, dans la dite cité de Halifax,-iDu révérend G. Metzler et
autres, de la paroisse de Sidney Mines et Sidney-Nord, et du révérend Thomas .Maynard,
recteur et doyen rural, et autres, de Windsor,-Du révérend Jno. Edgecombe et autres,
de la paroisse de St. James, ville de Pictou, et du révérend W. L. Currier, recteur, et
autres, du Eastern Passage. Cole Jarbor, Cow Bay, etc., dans la province de la Nou-
velle-Ecosse, membres de l'Eglise d'Angleterre; demandant séparément que le bill
actuellement soumis au Parlement à l'effet de légaliser le mariage contracté entre
beaux-frères et belles-sours, ne devienne pas loi.

De la compagnie du chemin de fer de Frédericton, Frédericton, province du
Nouveau-Brunswirk; demandant que le bill intitulé: "Acte à l'eflet de constituer
une cour de commissaires des chemins de fer du Canada et d'amender l'acte ·refondu
des chemins de fer, de 1879," ne devienne pas loi.

L'honorable Président a présenté à la Chambre, une liste des actionnaires de la
banque de Pictou, en date du 25 février, 1880.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:

( Voir documents de la session, No. 21).

La Chambre. conformément à l'ordre, a pris en considération le message des
Communes, du '2 mars courant, savoir:

"CAMBRE DEs CoMmuNEs,
"l lundi, 22 mars, 1880.

"Résolu, Qu'il soit nommé un comité spécial chargé de rechercher, de concert
"avec un comité à être nommé par le Sénat, si au point de vue de l'économie et de
"l'avantage du service public il ne conviendrait pas de réunir les départements res-
"pectifs de la loi et de la traduction des deux Chambres, et que-les honorables messieurs
" McDonald (Pictou), Langevin, Xills et Anglin, et messieurs Kirkpatrick, White
" (Cardwell) et Tassé composent le dit comité.

"1Rés9lu, Qu'un message soit adressé au Sénat pour informer leurs Honneurs que
" cette Chambre a adopté la résôlution qui précède.

Ordonné, Que le greffier de la Chambre transmette le dit message au Sénat.

"Attesté.

"ALFREi> PATRIcK,

" Gre Oier des Communes.

Alors, sur motion de l'honorable sir A'lexander ,Campbell, secondé ,par l'honorable
M. Aikins, il a été

Résolu, Qu'il soit envoyé un message à la Chambre des Communes pour infor-
-,mer cette Chambre -que le Sénat a nommé les honorables messieurs<.Bellerose, Sir

.Alexander Campbell, Cornwall, McLelan (Londonderry), Millir, Pelletier et Scoit, pur
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composer de la part de cette Chambre un comité spécial chargé de rechercher si, au
point de vue de l'économie et de l'avantage du service public, il ne conviendrait pas
de réunir les départements respectifs de la loi et de la traduction des deux Chambres,
et chargé d'agir au nom de cette Chambre avec le comité de la Chambre des Com-
munes sur ce sujet, les deux dits comités devant former un comité mixte des deux
Chambres, tel que demandé par la Chambre des Communes dans son message eu
date de lundi le 22 mars courant, et reçu hier par cette Chambre.

Ordonné, Que la dite résolution soit communiquée aux Communes par un des
maîtres en chancellerie.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer là,
compagnie d'imprimerie du .Mail," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Atlan, secondé par l'honorable M. Iacfarlane, il
a été

Orlonné, qu'il soit renvoyé au comité des ordres permanents et des bills privés.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la
compagnie de téléphone Bell du Canada," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Hope, secondé par l'honorable M. Bull, il a été
Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des chemins de fer, télégraphes et havre.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre s'est ajournée à loisir, et s'est mise
en comité général sur le bill intitulé: "Acte concernant le pénitencier de Dorchester."

(En comité.)

Quelque temps après, la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. de Boucherville a fait rapport;de la part du dit comité, qu'il

avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre
sans amendement.

L'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexander Campbell a proposé:.
Que le dit bill soit lu-la troisième fois·maintenant.

: L'honorablé M. Power a-proposé en amendement, secondé par l'honorable M. Hope:
De retrancher tous les mots après "soit" .et d'insérer à·la place " amendé

comme suit:"
Page 1, ligne 38, après " pénitencier " insérez la clause A.

Clause A.

"]Rien dans le présent acte n'empêchera d'emprisonner dans- le pénitencier
"d'Ealifax toute personne convaincue devant une- cour de la province de la Nouvell;
"Ecosse et légalement condamnée à l'emprisonnement par cette cour."

La question de concours étant mise sur la.dite motion, la Chambre s'est divisée, et-
les noms étant demandés, ils ont été pris comme suit:

CONTENTS:

Les; ionorables'messieurs -

Baythorne, Pelletier, -Powr Reesor.-7.
éip, êe Penny, Pozer et
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NoN-CoNTNTs :

Las honorables messieurs

Aikins, Boyd, Dunouciel, Montgomery,
Archibald, Bull, Ferguson, lrelson,
Armand, Campbell Flint, Odell,
Baillargeon. (Sir Alexander), Girard, Simpson,
Benson, Carvell, Hamilton (Kingston), Sutherland et
Botsford (Président), Chapais, Macfarlane, Trudel.-26.
Boucherville, de, Dever, Miller,

Ainsi elle a été résolue dans la négative.

La question étant alors mise sur la motion principale, elle a été résolue dans
l'affirmative, et

le dit bill a été la la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

La Chambre, conformément à l'ordre, s'est ajournée à loisir, et s'est mise en
comité général sur le bill intitulé: " Acte amendant l'acte des terres fédérales, de 1879."

(En comité).

Le titre a été lu et remis.
Le préambule a été lu et remis.
Les trois premières clauses ont été lues et agréées.
La quatrième clause a été lue et amendée comme suit:
Page 2, ligne 17, retranchez:" des minéraux ou de la houille" et insérez: " de

" la houille ou d'autres minéraux."
Page 2, ligne 24, retranchez: "minéraux et houilles" et insérez: "houilles et

4' autres minéraux."
Page 2, lignes 33 et 36, retranchez: "minéraux ou de houille" et insérez:

" houilles ou autres minéraux."
Page 2, lignes 38 et'89, retranchez: "des minéraux ou de la houille" et insérez:

"de ces houilles ou autres minéraux."
Les sixième.et septième clauses ont été lues et agréées.
Le préambule a été lu de nouveau et agréé.
Le titre a été lu de nouveau et agréé.

Quelque temps après la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Wark a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examiné

le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport avec divers amendements.
Ordonné, qu'ils soient maintenant reçùs, et
Les dits amendements étant lus une seconde fois par le greffier, ils ont été agréés.
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Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexander
Campbell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, conformément à l'ordre, s'est ajournée à loisir, et s'est mise en
comité général sur le bill intitulé: " Acte à l'effet de proroger de nouveau pour un
certain temps l'acte pour mieux prévenir les crimes, 1878."

(En comité.)

Quelque temps après la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable ivd. Pelletier a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport sans amendement.
Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable air Alexander Camp-

bell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois présentement.
Le dit bill a.été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informc cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill auquel il demande son concours.

La Chambre, conformément à l'ordre, s'est ajournée à loisir, et s'est mise en
comité généi:al sur le bill intitulé: " Acte à l'efflet d'amender l'acte cncernant les
compagnies à fonds social pour la construction de trmvaux pour faciliter le flottage des
bois sur les rivières et cours d'eau."

(En comité.)

Quelque temps après la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Macfarlane a fait rapport, de la part du dit comiLé, qu'il avait

examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport sans amendement.
Sur motion de l'honorable M. Pelletier, secondé par l'honorable M. Penny, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois présentement.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende ùla Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bilI sans ameidement.

Sur motion de l'honorable air Alexander £'ampbell, secondé par l'honorable M.
Ailinsil a été

Ordonné, que le nom de l'honorable M. Boyd soit ajouté au comité des ordres
permanents et des bills privés.
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Sur motion de l'honorable sir Alexander Caipbell, secondé par l'honorable M.
Aikins, il a été

Ordonné, que le nom de l'honorable M. Boyd soit ajouté au comité des chemins de
fer, télégraphes et havres.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Caàmpbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

La Charnie s'est ajtcurnée.

Jeudi, 1er Avril, 1880.

Les membres présents étaient:

L'honorable AMOS ED WI2 BOTSFORD, Président,

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Bouchervillr, dle,
Bourinot,
Boyd,
Brouse,
Bull,
Bureau,
-t'aIpbèll,

Sir Alexander,

Carvell,
Chaffers,
Chapais,
Cochrane,
Cormier,
Cornwall,
Dever,
Dickey,
Dickson,
Dumouchel,
Fabre,
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Girard,
Glasier,

Grant,
Guévrenent,
-Hamilton (Kingston),
RHaythorne,
Hope,
Howlan,
Kaulbach,
Leonard,
Lewin,
.McCletc'n,
.McLelan,
1c Master,

Macdonald,
Macarlane,
Miller,
Mliontgomery,

PRIÈRES :

La Chambre s'est ajournée à loisir.

Après quelque temps la Chambre a repris sa séance.

Son Excellence le Très-Honorable Sir Joua DoUGLAs SUTHMAaND CAMPiELL
(communément appelé le marquis de Lorne) chevalier de nofre très ancien et très
noble ordre du Chardon, chevalier grand'croix de notre ordre très distingué de
,St-Michel et St-Georges, Gouverneur-Général du Cianada, et Vice-Amiral du Canada,
etc., etc., etc., étant assis dans le fauteuil sur le Trône.

L'honorable Président a ordonné au Gentilhomme Huissier de la Verge Noire de
se rendre à la Chambre des Communes 'et d'informer cette Chambre " que c'est le,
' plaisir de Son Excellence que les Communes se rendent immédiatement auprès d ' &M

dans la Salle du Sénat." -
La Chambre des Communes étant venue avec son Président;-

.Muirhead,
Nelson,
Odell,
Pelletier,
Penny,
Power,
Pozer,
Bead,
iReesor,
Ryan,
Simpson,
Sutherland,
Trudel,
Vidai,
Wark..

A 1 88o.
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Le greffier de la couronne en chancellerie a lu le titre d'un bill à être sanctionné
comme suit: " Acte pour abrogcr les lois de faillite actuellement en vigueur dans la
Puissance."

La sanction royale a été prononcée sur ce bill dans les mots suivants:

"Au nom de Sa Majesté, Son Excellence le Gouverneur-Général sanctionne ce

Il a plu à Son Excellence de se retirer et la Chambre des Communes s'est retirée.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table

Par l'honorable M. Hlàinilton ( Kingston),-De MH. L. W. Breck et Cie., et
autres, de l'île Garden,-et de MM. Calvin et Breck, et autres, de la cité de Kingston,
province d'Ontario, propriétaires de navires, fabricants, constructeurs de' navires et
autres intéressés dans le commerce et la navigation intérieure.

Par l'honorable M. Ml'ontgonîery,-Du révérend V. E. larris, vicaire en charge,
et autres. de la paroisse de Londonderry, province de la Noulvelle-Ecosse, membres de
l'église d'Angleterre.

Par l'honorable M. McMaster,-Da William B. Clark et autres, de la ville d'
Sarnia, propriétaires de navires, fabricants et marchands, intéressés dans le commercu
et la navigation intérieure du Canada.

Par l'honorable U. Flint,-De Sanuel Price et autres, de Port Stanley, et de H.
J. Emery et autres, de Port Burwell, de la province d'Ontario, propriétaires de navi-
res, fabricants, marchands, constructeurs de navires, capitaines et matelots et autres
intéressés clans le commerce et la navigation intérieure.

Par l'honorable M. Kaulbach,-Du révérend A. Jordan, recteur et autres, de la
paroisse de West Ferry, La Have, et du révérend R. W. Atwater et autres, de la
paroisse de St. Jean, EaqIe Head, comté de Queens, tous dans la province de la Nu-
velle-Ecosse, membres de l'église d'Angleterre.

Par l'honorable M: Rop,-De R. O. Mackay et autres, de la Puissance du Canada,
propriétaires de navires, fabricants, marchands, constructeurs de navires, capitaines,
matelots et autres intéressés dans le commerce et la navigation intèrieure du Canada.

Par l'honorable M. Eya,-De MR. G. E. Jacques et Cie., et autres, de la cité d'
Montréal, propriétaires de navires, fabricants, marchands et autres intéressés dans. le
commerce et la navigation intérieure du Canada,-De James Inglis, directeur actif de la
compagnie des céréales du St-Laurent, faisant des opérations dans le port de Montréal,
et de C F. Smithers, gérant de la banque de 4lontréal, et autres, de la Puissance du
Canada.

Par l'honoi able M. Odell,---Du révérend G. G. ,Roberts et. autres, ecclésiastiques
dans le doyenné et le diocèse de Frédericton, province du Nouveau-Brunswick.

Par l'h; nor.able M. Grant,-Du révé end James l. .Downing,,.recte r, et anutrcs,
de la paroisse de St-Jean-Baptist, rivière St-Jean, Pictou, ,,province dela VN&uvlle.
Ecosse.

127
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Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

Du révérend David Snith1 et autres, de Sydney, et du révérend C. Croucher et autres,
de Glacé Bay, Cap-Breton, province de la Nouvelle-Ecosse, membres de l'église d'Angle-
terre.-D'Isabella Russell et autres, de la paroisse de Guiysborough, et de Geo. Magee et
autres, de la paroisse de Truro,-Du révérend J. J. J. Moody, M.A., recteur de l'église
de la Sainte-Trinité, Yarmouth, et autres.-Du révérend W. E. Gillinq et autres, de la
paroisse de l'église de la Sainte-Trinité, Bridgewater,-Du. révérend Wm H. Grocer et
autres, de la mission de New Ross, comté de Lunenburg, et du révérend Thomas I.
White, D.D., reeteur de la paroissïe de Shtelburne,-Du. révérend John Dart, D.C.L.,
président du King's College, et autres membres de l'église d'Angleterre, dans la
paroisse de " Tite Forks ", Windsor, tous de la province de la Rouvelle-Ecosse, et mem-
bres de l'église d'Angleterre; demandant séparément que la loi maintenant devant le
Parlement pour légaliser le mariage entre beaux-frères et belles-soeurs, ne devienne
pas loi.

Du révérend George Cochrane, président du district de Toronto, et autres ecclé-
siastiques de l'église Méthodiste du Canada, résidant dans la cité de Toronto ; deman-
dant la passation du bill maintenant soumis au Parlement pour légaliser le mariage
entre beaux-frères et belles-sours.

Du révérend Cyprien Larrivée et autres, de Paspébiac, comté de Bonaventure,
province de Québec; demandant que le vapeur naufragé Lady ffead soit remplacé par-
un autre bateau à vapeur convenable pour la protection des pêcheries et pour main-
tenir l'ordre sur les côtes de la mer.

Du révérend Cyprien Larrivée et autres, de Paspébiac, comté de Bonaventure,
province de Québee; demandant que la somme de $4,500,000 obtenue en vertu du
traité de Vashinigton soit consolidée et l'intérêt approprié annuellement au profit des
pêcheries et des pêcheurs.

De la corporation de la ville de Since, province d'Ontario ; demandant la con.
struction d'un havre de refuge à ou près de Long Point, sur la côte nord au lac Erié-

De John Batt/e et autres,- de Thorold et d'autres lieux dans la province d'Ontario,
et de James Murray et autres, propriétaires de navires, fabricants, marchands, cons-
tructeurs de navires et autres intéressés dans la navigation intérieure et le commerce
du Canada; demandant qu'il soit pris des mesures pour encourager le commerce par
la voie du zt-Laurent et pour donner aux canaux du St-Laurent et du TVl(and, le
montant de traic pour lesquels ils ont été construits et agrandis.

Lhonorable M. Ailins, secrétaire d'Etat, a présenté à la Chambre une réponse à
une adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, en date du 26 février, 1880,
priant Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre, copie de la
correspondance et des télégrammes, rapports et mémoires adressés au gouvernement,.
pendant les douze mois antérieurs au 17 avril, 1879, relativement au service de com-
muuication à vapeur en hiver entre l'Ile du Prince-E<ouard et la terre ferme.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:

(Voir documents de la cession, No. 145.)

L'honorable M. Pelletier, secondé par l'honorable M. Penny. a proposé:
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le,Gouverneur-Général,

pour prier Son Excellence ue vouloir bien faire transmettre à cette Chambre, une,
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copie de la dernière liste des actionnaires de la compagnie de garantie du Canada et
une copie de son dernier bilan annuel, avec mention des sommes porlées au fonds de
garantie et au fonds de réserve des actionnaires respectivement, et l'état de situation
de ces fonds, d'après leur vérification opérée conformément à la 37e section de l'acte
du Parlement 14 et 15 Vic., ch. 36, qui incorpore cette compagnie.

La question de concours étant mise sur "la dite adresse, elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-
Général par ceux des membres de cette Chambre qui sont membres du Conseil Privé.

L'ordre du jour étant lu pour la troisième lecture du bill intitulé: "Acte à l'effet
amendant l'acte des terres fédérales, de 1879,"

L'honorable M. Aikins a proposé, secondé par l'honorable air Alexander Campbell,
Que le bill soit amendé comme suit:--
Page 2, ligne 20, après " déterminer" insérez: "par règlements rendus à cet

"effet, lesquels règlements ne seront applicables qu'après avoir été publiés pendant
"quatre semaines consécutives dans la Gazette du Canada."

La question de concours étant mise sur la dites-motion, elle a été résolue dans
l'affirmative.

Alors, sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexander
Campbell, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois présentement.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender l'acte
portant que les personnes accusées d'assaut simple seront témoins compétents," a été
lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Miller, secondé par l'honorable M. McMaster, il a été
Ordonné, qu'il soit renvoyé à un comité général, lundi prochain.

Conformément à lordre du jour, le bill intitulé: "Acte concernant la compagnie
du chemin de fer de jonction du Grand Occidental à la rive du lac Ontario," a été lu la
seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. -McMaster, secondé par l'honorable M. -Miller, il a
été

Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des chemins de fer, télégraphes et havres..

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: "Acte à l'effet d'amender l'acte.
36 Vic., ch. 108, intitulé: "'Acte pour accorder des pouvoirs additionnels à la compa-
gnie des steamers de Québec et des ports du golfe," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Bellerose, secondé par l'honorable M. Guévremont,
il a été

Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des ordres permanents et des bills privés.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: "Acte, concernant la compagnie
au pont de la Grande Ie de eiagara," a été lu la seconde fois.
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Sur motion de l'honorable M. Dickson, secondé par l'honorable sir Alexander
Campbell, il a été

Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des ordres permanents et des bills privés.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé : " Acte à l'effet d'amender l'acte
intitulé : ' Acte pour incorporer la compagnie Anchor d'assurance maritime,' " a été
lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Vidal, secondé par l'honorable M. 17int, il a été
Ordonne, qu'il soit renvoyé au comité des banques et du commerce.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé : " Acte pour autoriser la compa-
gnie du chemin de fer Grand Occidental à éfablir des fonds de retraite, de prévoyance
et d'assurance," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. McKaster, secondé par l'honorable M. Miller,
il a été

Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des chemins de fer, télégraphes et havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte pour abroger l'acte qui
étend l'acte des terres fédérales à la Colombie-Britannique et pour établir d'autres
dispositions relativement à certaines terres publiques dans cette province," a été lu la
seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexander
Campbell, il a été

Ordonné, qu'il soit renvoyé à un comité général, demain.

L'ordre du jour étant lu pour la seconde lecture du. bill intitulé: "Acte pour
venir en aide aux ,ociétés permanentes de construction et aux compagnies de prêt,"

Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexander
Campbell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à demain.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.
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Vendredi, 2 Avril, 1880.

les membres présents étaient:-

L'honorable AMOS BD WIN BOTSFORD, Président.

Les honorables messieurs.

,Aikins,
Alexander,
-Allan,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Boucherville, de,
Bourinot,
Boyd,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Oanpbell,

(Sir Alexander,)

Carvell,
Chafers,
Chapais,
Cochrane,
Cormier,
Cornwall,
Dever,
Dickey,
Dickson,
Dumouchel,
Fabre,
Ferguson,
Flint,
Girard,
Glasier,
Grant,

Guévremont, Nelson,
Hamilton ( Kingston), Odell,
Haythorne, Pdquet,
Hope, Pelletier,
Rlowlan, Penny,
Kaulbach, Power,
Leonard, Pozer,
Lewin, Read,
MfcClelan, Reesor,
MLelan, Ryan,
McMaster, Scott,
Macdonald, Simpson,
Macfarlane, Sutherland,

iller, Trudel,
IMontgomery, Vidal,
Muirhead, Wark.

PRIÈRES :

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Odell,-Da révérend D. Forsyth, recteur, et W. Williamson
-secrétaire de la paroisse de l'Eglise de St-Paul, Chatham, province de la Nouvelle-
Ecosse.

Par l'honorable M. Cochrane,-Des facultés des arts et de la divinité de l'univer-
sité de Bishop's College, Lennoxville, province de Québec, et de la compagnie de
chemin de fer des rivières du Connecticut et du Passumsic.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lires:

Dé la corporation de la ville de Windsor, comté d'Essex, province d'Ontario.;
demandant qu'il soit passé une loi déclarant que les fonctionnaires fédéraux sont
passibles de taxes de la 'même manière que les autres citoyens.

De Clarence McCully et autres, du comté de Cap-Breton,--Da révérend Richmond
Smith, recteur et autres de la paroisse de.Beaver Barbor, comté de Halifax, et du révé-
rend R. T. Brine, recteur, et autres, de la paroissede Pugwash, tous de la province de la
Nouvelle-Ecosse, et-membres de l'église d'Angleterre; demandant séparément que la
loi maintenant devant le Parlement pour légaliser le mariage entre beaux-frères et
belles-sours, ne devienne pas loi.
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De Villiam Dunn, maire, et autres, de la ville de Prescott, comté de Grenville,-
D'Andrew Cochrane et autres, de la ville de Port Rope, province d'Ontario, propriétaires
de navires, fabricants, marchands, constructeurs de navires et autres intéressés dans
la navigation intérieure et le commerce du Canada; demandant qu'il soit pris des
mesures pour encourager le commerce par la voie du St-Laurent et pour assurer aux
canaux du St-Laurei et du Welland, le montant de trafie pour lesquels ils ont été
construits et agrandis.

De .D. Fisher et autres, gérants de banques; demandant que l'acte 42 Vzet., cap.
45, soit amendé en abrogeant les dispositions du dit acte relatives au numérotage des-
actions.

De la compagnie canadienne pour la fonte des caractères d'imprimerie dite
IDominion; demandant que le bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender de nouveau
l'acte y mentionné, incorporant la compagnie de garantie du Canada," ne devienne
pas loi.

Du conseil de la corporation du bureau de commerce de Québec; demandant.
qu'il soit pris des mesures pour assurer l'ouverture, le plus tôt possible, du canal.
Welland ainsi que des autres canaux.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
" Acte pour pourvoir aux traitements de deux nouveaux juges de la Cour Suprême de
la Colombie Britannique," auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable

M. Dickson, il a été
Ordonné, que le bill soit lu la seconde fois, lundi prochain.

L'honorable M. Trudel, du comité des ordres permanents et des bills privés,.
auquel a été renvoyé le bill intitulé : " Acte à 'effet d'incorporer la compagnie d'im-
primerie du Mail," a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait.
chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Allan, Isecondé par l'honorable M. Macfarlane, il a
été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le sénat a passé ce bill sans amendément.

L'honorable M. Dickey, du comité des banques et du commerce, auquel a été-
renvoyé le bill intitulé: "Aote à l'efet d'incorporer la compagnie canadienne de télé-
phone Bell," a fait rapport q~u'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé
d'en faire rapport à la Chlambre avec divers amendements, qu'il soumettrait aussitôt
que la Cham re voudrait bien'les recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit'reçu niaintenait, et
Les dits amendements ont été lus-par le greffier comme suit:
Tke 2, ligne 23, àprès "imunicipal" insérz: " ayant juridiction 'sur les rues."
'Pagàe2/, ligne 31, après "conseil" insérez: 'ayänt juriditión sur les rues."
Pàge 2,ligne 41, i'etranchez " amendement" ètinsérez: "acte "du Pàrlenetit'
Page ', ligne 3, retranchez depuis "d'iudeinnité"'jusqu'à " pour" dansaligne4.
Page '3 yligne 18, retranchez " soit "en aa'idda,' soit "ailleurs" et insérez: "

Canada."
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Page 4, ligne 2, après "responsable " insérez: '- comme tel."
Page 5, ligne 16, après "poste " insérez: "franc de port."
Page-6, ligne 47, après "effet" insérez: "qu'il soit donné avis de toute telle

-4 assemblée spéciale, dix jours à l'avance, par insertion dans un ou plusieurs journaux
4 publiés dans la cité où la compagnie aura son bureau principal."

Page 7, ligne 22, retranchez "les dépêches transmises " et insérez: " une dépêche
transmise."

Page 7, ligne 33, après " conclue " insérez; " jusqu'à présent."
Sur motion de l'honorable -M. Hope, secondé par l'honorable . Bull, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient pris en considération par la Chambre,

.Indi.prochain.

l'honorable M. Aikins a présenté à la Chambre un billintitulé: ".Acte pour lever
certains doutes sur le véritable sens et intention du paragraphe deux de la neuvième
section de l'acte de tempérance du Canada, (1878)."

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bilfisoit lu la seconde fois lundi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulê: " Acte pour amender et redé-
créter l'acte d'incorporation de la grange fédérales des protecteurs de l'industrie
-agricole," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Flint, secondé par l'honorable M. Guéeremont,
il a été

Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des ordres permanents et des bills privés.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: "Acte pour incorporer la com-
pagnie de navigation de Sainte-Claire au lac Brié," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Vidal, secondé par l'honorable M. Flint, il a été
Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des chemins de fer, télégraphes et havres.

La Chambre, conformément à l'ordre, s'est ajournée à loisir, et s'est -mise en
-omizé général sur le bill intitulé : " Acte pour abroger l'acte qui étend ['acte des
terres fédérales à la Colombie-Britannique et pour établir d'autres dispositions relati
-vement à certaines terres publigues dans cette province."

(En comité.)
Le titre a été lA et remis.
Le préambule a été lu et remis.
La première clause a été lue et agréée.
La deuxième clause a été lue et amendée comme'suit:
Page 1, ligne 21, après "d'autres" insèrez: " pourvu, u'aucun. règlemeint relatif

M'à la vente, au louage ou autre disposition de ces terres ne soit mis en application
-' avant d'avoir été ablié dans la Gazette du Canada."

Le titre aeété"lu de nouveau et 'agéé
Le préambule a été lu de nouveau et agréé.

Quelque temps après la Chambre arepris sa séance,'et
L'honorablesMHBellerose a fait, rapplort, de la part du lit comité qu 1avait

,examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport avec un amepament.
Oronné, que le dit amendement soit maintenant reçu.
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Le dit amendement étant lu une seconde fois par le greffier, il a été agréé.
Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexander-

Campbell, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois présentement.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette-

Chambre que le Sénat a passé ce bill auquel il demande son concours.

L'ordre du jour étant lu pour la seconde lecture du bill intitulé: " Acte pour
venir en aide aux sociétés permanentes de construction et aux compagnies de prêt,'

Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexander-
Campbell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

Alors, sur motion do l'honorable sir Alexander Campbell, secondé
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée à lundi à trois heures de l'après-midi.

par l'honorable-

Lundi, 2 Avril, 1880.
Les membres présents étaient:-

L'honorable AMOS ED WIN BOTSFORD, Président,

Les honorables messieurs
.Aikins,
Alexander,
Allan,
Archibald,
Armand,
.Baillargeon,
Belleose,
Benson,
Boucherville, de,
Bourinot,
Boyd,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Campbel4

(Sir Alexander)

PaujEs

Carvell,
Chafters,
Cochrane,
Cormier,
Cornwall,
Dever.
Dickey,
.Dickson,
Dumouchel,
-Fabre,
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Girard,
Glasier,
Grant,

Guévremont,
.Hamilton (.Kingston),
Raythorne,
Hope,
Rowlan,
Kaulbach,
J.eonard,
Lewin,
McClelan,
McLeian,
McMaster,
Macdondld,
Macfarlane,'
Miller,
Montgomery,
Muirhead,

Nelson,
Odell,
Pdquet,
Pelletier,
Penny,
Power,
Pozer,
Read,
Reesor,
_Ryan,
Scott,
Simpson,
Sutherlanci
Trudel,
Vidal,
Wark.



43 Victoria. 5 AVRIL. 135

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table :

Par l'honorable M. Odell,-Du révérend D Forsyth, doyen rural et recteur de
Chatham, et autres ecclésiastiques de l'église d'Angleterre, du doyenné rural, dans la
diocèse de Frédericton, province du Nouveau-Brunswick.

Par l'honorable M. Carvell,-Du révérend J. S. Smith et autres, de la paroisse do
Petite-Riviêre,-Du révérend Frederick Axford, recteur, de Cornwallis,-Du révérend
.Philip -. Brown, recteur de la paroisse de Ste-Marguerite, province de la Nwvelle-
Ecosse, et du révérend Thomas R. Johnston et autres, des paroisses de Crapaud et
Springeld, province de l'Tle du Prince-Edouard, membres de l'église d'Angleterre.

Par l'honorable M. lalfirhead,-De la conipagnie du chemin de fer d'Albert, pro-
vince du Nouveau-Brunswick.

Par l'honorable M. Dickey,-Du révérend David Moore, recteur d'Albion Mines,
et autres, membres de l'église d'Angleterre, diocèse de la Youvelle-Ecosse.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

De MM. L. W. Breck et Cie, et autres, de l'île Garden et de MM. Calvin et
Breck, et autres, de la cité de Kingston,-De William B. Clark et autres, de la ville do
Sarnia,-De Samuel Price et autres, de Port Stanley, et de B. J. Emery et autres, de
Port Burwell, de la province d'Ontario,-De B. O. Mackay et autres, de la Puissance
du Canada,-De MM. G. E. Jaques et Cie, et autres, de la cité de Montréal, proprié-
taires de navires, fabricants, marchands et autres intéressés dans le commerce et la
navigation intérieure du Canada; demandant qu'il soit pris des mesures pour encou-
rager le commerce par la voie du St-Laurent et pour assurer aux canvux du

St-Laurent et du Wetland, le montant de trafic pour lesquels ils ont été construits et
agrandis.

De James Inglis, directeur actif de la compagnie des céréales du St-Laurent,
faisant des opérations dans le port de Montréal; demandant qu'une enquête publique
soit faite sur certaines allégations des pétitionnaires afin de faire publier les règle-
ments des commissaires du havre de Montréal et de mettre fin à la rémission illégale
des droits de tonnage de havre dans le dit port.

De C. F. Smithers, gérant général de la banque de Montréal, et autres, de la Puis-
sance du Canada ; demandant que le bill maintenant soumis au Parlement, intitulé:
"Acte concernant les agents de change et l'agiotage," ne devienne pas loi.

Du révérend T. E. Barris, vicaire en charge, et autres, de la paroisse de London-
derry,-Du révérend A. Jordan, recteur, et autres, de la paroisse de West Ferry, La -

:Jlavre, et du révérend B. W. Atwater et autres, de la paroisse de St-Johns, Eagle Head,
comté de Queens,-Du révérend James L. Downing, recteur, et autres, de la paroisse de

. St-Jean-Baptiste, rivière St-Jean, Pictou, province de la Nuvelle-Ecosse,-et du révérend
G. G. Roberts et autres, dans le diocèse de Fr&dericton, province du Nouveau-Brunswick,
membres de l'église d'Angleterre-; demandant séparément que le bill actuellement
soumis au Parlement à l'effet de légaliser le mariage contracté, entre beaux-frères. et"
belles-sours, ne devienne pas loi.

L'honorable Président a informé la Chambre qu'il avait reçu une communication
da greffier de la Couronne en Chancellerie, énonçant que Son Excellence le Gouver-
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neur-Général a appelé au Sénat l'honorable Thomas N. Gibbs, d'Oshawa, province d'On-
tario, à la place de l'honorable Benjamin Seymour, décédé.

L'honorable Président a présenté à la Chambre, un état des baptêmes, mariageset
sépultures dans le district de Chicoutimi, pendant l'année 1879.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table, et il est comme suit:

( Voir documents de la session, NWo. 34).

L'honorable M. Grant, secondé par l'honorable M. -Lewin, a propose:
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général, pour

prier Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre, un état des frais
occasionnés par la réparation du steamer traversier " May Flower," du port d'Hali-
fax, depuis le moment où ce steamer a suspendu son service en 1879 jusqu'au parachève-
ment des travaux de réparation, avec indication de la somme payée ou à payer pour
l'usage du remorqueur le Dragon durant le temps qu'ont duré les dits travaux.

La question de concours étant mise sur la dite adresse, elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le (Gouverneur-
Général par ceux des membres de cette Chambre qui sont men:bres du Conseil Privé.

L'honorable M. Ryan, secondé par l'honorable M. Odell, a proposé:
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,

pour prier Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre, copie
des rapports d'exploration, plans, devis estimatifs et correspondance en la possession
du gouvernement, relatifs à la construction d'un chemin de fer depuis le lac Nipissingue,
terminus provisoire actuel du chemin de fer du Canada Central, au Sault Ste-Marie et
à la baie Goulais sur le lac Supérieur.

La question de concours étant mise sur la dite adresse, elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-
Général par ceux des membres de cette Chambre qui sont membres du Conseil Privé.

L'honorable M. Simpson, du comité mixte des impressions du Parlement, a pré-
senté son septième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport étant lu par le greffier comme suit:

SALLE DE COMITÉ,
1er avril, 1880.

Le comité mixte des impressions du Parlement a l'honneur de soumettre ce qui
suit comme son septième rapport:-

Le comité a examiné avec soin les documents suivants, et recommande qu'ils
soient imprimés, savoir:-

Convention passée avec la Cie dite " The Barrow Hœmatite Steel. Company
(limited)," pour la fourniture de 30,000 tonneaux de rails d'acier, etc., pour le chemin
de fer du Pacifique canadien.

Réponse à adresse,-Règlements, ordonnances et arrêtés du Conseil affectant l'im-
portation en entrepôt du grain d!aucune'sorte, etc., etc.

Réponse à ordre,-Etat de la quantité de sucre reçue-aux principaux portsd'entrée
du Canada pendant les six mois expirés le 1er janvier, 1880, et le 1er janvier, 1879,
respectivement.

Réponse à ordre,-Etat indiquant tous les thés importés des Etats-Unis dans
chacune des provinces du Canada, depuis le 14 mars, 1879, jusqu'au 1er février, 1880,
etc., etc.
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Réponse à ordre,-Etat indiquant les noms de tous les contracteurs qui ont fourni
-du bétail et de la viande de boucherie à la police à cheval et au département des
Sauvages, à fanitoba et dans les territoires du Nord-Ouest, pendant les quatro der-
nières -années, etc., etc.

Réponse à adresse,-Copie des arrêtés du Conseil nommant des instructeurs pour
les Indiens dans les territoires du Canada.

Réponse à ordre,-Etat donnant les conditions auxquelles les emprunts du Canada,
y compris le dernier emprunt de £3 ,00t,000 stg., ont été négociés à Londres.

Réponse à adresse-Correspondance concernant la part d'indemnité des pêcheries
-que réolame l'I/e du Prince-Edouard.'

Répanse à adresse (Sénat)-Rapport en date du 16 juillet, 1878, par J. G. Moylan,
inspecteur des pénitenciers, sur les plaintes formulées par certains oficiers du péni-
·tencier de St- Vincent-de-Paul contre l'un des médecins de ce pénitencier.

Réponse à adresse (Sénat)-Rapport des commissaires nommés le 19 juillet der-
nier en vertu des dispositions de la 13e section de l'acte dès pénitenciers, de 1875,

-pour instituer une requête et faire rapport sur la condition et l'administration du
pénitencier de St. Vincent-de-Faul.

Réponse à adresse (Sénat)-Copie de la correspondance échangée entre le gou-
vernement du Canada, le gouvernement des Etats-Unis et le gouvernement impérial
de Sa Majesté, au sujet de l'application à la province de la Colombie-Britannique de
cette partie du traité de Washington qui est contenue dans le 21e article de ce traité,
-et qui porte que les huiles de poison et les poissons de toute espèce (à l'exception
-des poissons pêchés dans les lacs intérieurs et les rivières qui s'y déchargent, et à
l'exception dos poispons conservés dans l'huile) de la provenance des pêches du
-Canada et de i'ile du Prince-Edouard et de coiles des Etats-Unis, seront -réciproque-
ment. admis francs de droit dans les deux pays.

Réponse à adresse (Sénat) -Etat détaillé de la dépense:faite jusqu'au 31 dé-
-cembre, 1879, pour la construction du nouveau pénitencier de Dorchester, Nouveau-
Brunswick, y compris l'achat de l'emplacement et des terrains, avec une estimation
des sommes nécessaires pour achever ce bâtiment.

Réponse à ordre,-Etat indiquant la quantité de blé, avoine, pois, orge et maïs
importée des Etats-Unis depuis le 15 mars, 1879, au -1er février, 1880, etc.,-ete.

Réponse à ordre,-Etat indiquant les quantités de farine et de grain importées
-dans chacune des provinces (à l'exception de la 0. B.) depuis le 14t mars, 1b79, jusqu'au
1er février, 1880, etc., etc.

Réponse à ordre,-E'tat indiquant tout le charbon et le coke importés en franchise
dans.chaque province du Canada (à l'exception de la C. B.) depuis le 14 mars, 1879,
jusqu':Ju ler février, 1880, etc., etc.

Réponse à ordre,-Etat indiquant la quantité de sel importé de l'étranger en
Canada du ler juillet au 1er février, 1880; etc.

(Les quatres états ci-dessus devant être imprimés en un seul documn'nt.)
Réponse à adresse,-Corres pou dance concernant certaines réclamations présentées

.:par·le gouvernement du -ouveau-Brunswick contre -les autorités -fédérales depuis le
1er mars, 1879 ; etc., etc.

Réponse à ordre,-Etat de tous les vaisseaux chargés do thé prevenant directe
-ment de la -Ch/e ou du Jpon, enregistrés dans aucun port du Uanada et dans aucun
port des Etats-Uis, en transit pour le Canada; ;aussi, pour un état donnant la quan-
tité totale du thé ainsi importé.

Réponse à adrese. -Copie des instructions -données au commissaires canadiens
relativement au.négociations avec la France et l'Espagne; etc., etc. -

Message transmettant la correspondance échangée entre le gouvernement- impérial
,et celui du-Canada,, -concernant la nomination -de sir A4 T.Galt comme-HautCom-
missaire chargé.de représenter le Canada on Angleterre, et -iésidant-à Londres. -

Réponse à adresse,-Copie de - toutes les annonces ,demandant - des éOUmissions
pour travauxsur Ile chemin derferdu Pacifique depuis le moisde janvier, kl79 Copie
de toutesles soumissions reçues donnant -les nomrs des cautions, la-,nature'du dépot
fait' en garantie collatérale, et les noms des entrepreneurs-, auquels sles contrats ont
,été adjugés, etc., etc.
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Réponse à ordre,-Copie de la correspondance échangée entre Isaac H. Mathers,
de Halifax, N.-B., et le gouvernement, au sujet de la remise de droit sur le ferblanC
en feuille employé pour la confection des boîtes de conserves de homards et exportés.
au Canada, etc., etc.

Réponse à adresse,-Arrêtés du Conseil passé depuis le 1er mai dernier concernant
la navigation et la canalisation de la rivière Trent, etc., etc.

Le comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas imprimés,.
savoir :

Réponse à adresse,-Copie du rapport de l'exploration fait en 1879 par ordre du.
gouvernement en vue de la construction d'un embranchement du chemin de fer Inter--
colonial pour amener[de St-Michel ou ,de St-Charles les terminus à Saint-Joseph de-
Lévis.

Réponse à ordre,-Etat donnant les noms de tous les inspecteurs et sous-inspec-
teurs des poids et mesures nommés sous l'autorité de l'acte de poids et mesures mainte-
xant en vigueur, qui ont subi un examen avant ou après leur nomination, etc., etc.

Réponse à ordre,-Etat indiquant les sommes vertées aux fonds des pensions de-
retraite par chacun des inspecteurs des poids et mesures, antérieurement au 1er
octobre, 1879.

Réponse à ordre,-Etat faisant mention de tous les sous-inspecteurs de poids et
mesures révoquées depuis le 1er juillet, 1879, etc., etc,

Réponse à adresse,-Correspondance relative à l'établissement d'une brasserie
à Battleford, territoires du Nord Ouest.

Réponse à ordre,-Etat détaillé indiquant la quantité de tabac saisi dans le comté
de Charlevoix depuis le 1er janvier, 1877, jusqu'au 1er janvier, 1880, etc., etc.

Réponse à ordre,-Etat détaillé de la dépense encourue pendant les années 1878 et
1879, pour réparer la tour et ériger de nouveaux bâtiments au phare de l'Ile i1cNutt,

.dans le port de Shelburne, Nouvele-Ecosse, etc., etc.
Réponse à ordre,-Relevés faits par la Cie du chemin de fer Grand Occidental au

sujet des droits de péage et ,autres recettes perçues dans le havre du port Stanley,
etc., etc.

Réponse à ordre,-Etat détaillé de toutes les sommes payées en sus des contrats
pour la construction de l'entrepôt de vérification de Montréal, etc., etc.

Réponse à ordre,-Etat des sommes dépensées pour toutes réparations faites au
brise-lames de. Negro Point, à St Jean, depuis les dommages causés dans l'automne de-
1878, etc., etc.

Réponse à adresse.-Requêtes et correspondance denandant l'amélioration de la
plage et la protection du havre de l'île du Cap .Nègre, dans le comté de Shelburne, N.-E.,
etc., etc.

Réponse à adresse,.-Rnpport de l'ingénieur qui a fait les explorations à Carleton-
et à N< w Richmond, dans le comté de Bonoventure, en vue d'y ériger des quais.

Réponse à adresse,-Correspondance concernait l'acquisition par l'ad ministration
fédérale du chemin de fer de Québec, Mon(réal, Ottatca et Occidental.

Réponse à ordre,-Etat indiquant la profondeur 'de l'eau sur les buscs de chaque-
écluse des canaux de Williansburg, durant la saison de navigation des six dernières
années, etc., etc.

Réponse à adresse,-Etudes, rapports d'ingénieurs, correspondance, pièces et do-
cuments se iapportant à certains projets d'améliorations à l'embouchure de Belle-
Creek, cnité de Queen, LP.E.

Réponse à ordre,-Plans, correspondance, document concernant laréclamation non
payée de Calvert Vaux pour services rendus au sujet des terrains situés en face des-
édifices du Parlement.

Réponse à ordre,-Correspondance et r apport de l'ingénieur chargé par le gou-
vernement de l'examen d'une requête ayant pour objet l'ouverture d'une passe-entre-
le lae Porter et la mer; etc., etc.

Réponse à ordre,-Copie des rapports ainsi que des relevés hydrôgraphiques faits..
par un ingénieur à FPfteen Point, Bay Rgmond, Point Skinner et Kildare, dans e
comté de Prince, I.P.E. ; etc., etc.
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Réponse à ordre,-Correspondance et rapport de l'ingénieur chargé par le gouver-
mement de l'examen d'une requête ayant pour objet le prolongement du brise-lames
commencé en 1878 au havre de Three Pathom, etc., etc.

Réponse à ordre,-Correspondance, etc., relative au contrat adjugé aux proprié-
taires du bateau remorqueur " Sultan," de Miramichi, pendant la saison dernière, etc.

Réponse à ordre,-Correspondance et rapport de l'ingénieur chargé par le gouver-
nement de l'examen d'une requête ayant pour objet le dragage d'un chenal dans le
havre de Jeddore, dans le comté de alfax, ete., etc.

Réponse à ordre,-Rap ports et relevés hydrographiques faits à la Petite-Rivière
dans le comté de Lunenburg, X-B., en vue de la construction projetée d'un brise-
lames à cet endroit, ete., etc.

Réponse à adresse,-Correspondance concernant le rocher escarpé et dangereux
dans la rue Champlain, sur le terrain de la citadelle, Québec.

Réponse à ordre,-Etat détaillé du coût de l'établissement pour la reproduction du
Saumon, au Rapide de Femme; N.-B.

Réponse à ordre,-Copie de toutes les soumissions reçues par S. Wilmot écr.,-au
sujet de la construction de l'établissement pour la reproduction du saumon au Rapide
de Femme.

Réponse à ordre,-Copie de la correspondance et des requêtes demandant l'érec-
tion d'un sifflet de brume à l'entrée du havre de Shelburne, N-E.

Le tout respectueusement soumis. .

Président, Sénat.
Sur motion de l'honorable M. Simpson, secondé par l'honôrable M. Reesor, il a été-
Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par !a Chambre, mercredi

prohiai n.
L'honorable M. Mier ayant, de son siége, accusé les sténographes officiels du

Sénat d'avoir, dans leur compte-rendu des débats, intentionnellement altéré et déna--
turé des discours, et supprimé à dessein des parties importantes de discours, pro-
noncés par quelques-uns des hionorables membres,

L'honorable sir Alexander Campbelt a proposé, secondé par l'honorable M. Aikins:
Que cette accusation soit renvoyée au comité nommé pour prendre en considé-

ration pendant la présente session les coutumes et usages de cette Chambre et les pri-
viléges du Parlement.

La question de concours étant mise sur la dite motion elle a été résolue dans
'affirmatire et il a été

Ordonné, en conséquence.
L'ordre du jour étant la pour mettre la Chambre en comité général sur le bill

intitulé: " Acte à l'effet d'amender l'acte portant que les personnes accusées
d'assaut simple seront témoins compétents,"

Sur motion de l'honorable M. Mer, secondé par l'honorable M. Dickey, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à jeudi prochain.
Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: "Acte pour pourvoir aux traite-

ménts de deux nouveaux juges de la Cour Suprême de la Colombie-Britannique," a été-
la la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. sir Alexander Camp bell, secondé par l'honorable-
M. ikins, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général, demain.
Alors, sûr motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable

M. Aikins
La Chambre s'est ajournée.
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Mardi, 6 Avril. 1880.
Les membies présents étaient:-

'L'honorable A310S ED VIN BOTSFORD, Président.

Les honorables messieurs

.Aikins,
A lexander,
Allan,
A.rchibald,
.Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Boucherville, de,
Bourinot,
Boyd,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Campbell,

(&ir Alexander,)
Carvell,

PRIÈRES:

Chaffers.
Cochrane,
Cormier,
Cornwall,
Dever,
Dickey,
Dickson,
Duniouchel,
Fabre,
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Girard,
Glasier,
Grant,
Guévremont,

.Hamilton (Kingston), Odell,
Haythorne, -Pâquet,
RIoipe, EPelletier,
ILwlan, Penny
KIiulb'ch, Power,
Leonard, Pozer,
Lewin, Read,
McClelon, -Reesor,
McLelan, iRyan,
_c llaster, Scott,
Macdonald, Simpson,
.Macfarlane, Sutherland,
Miller, Thibaudeau,
Montgonery, 1 rudel,
.uirhead, Vidal,
Nelson, Wark.

L'honorable Président a informé la Chambre qu'il y avait un membre qui se
présentait pour être introduit.

Alors l'honorable Thomas N Gibbs a été introduit entre l'honorable sir Alexander
Campbell et l'honorable M. Benson.

L'honorable M. Gibbs a présenté le bref de Sa Majesté l'appelant au Sénat.
Le dit bref a été lu par le greffier.
Ordonné, qu'il soit inscrit au journal, et il est comme suit:

CAYAD A.

Lorne.
[L.S.]

YVIOTORIA, par la grafce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.
A notre fidèle et bien-aimé l'honorable Thomas N Gibbs, d'Oshawa, de notre pro-

-vince d'Ontario, dans notre Puissance du Canada:
SALuT:-

SACHEZ que, tant pour la con~fiance particulière qe-Nous-avons ~reposée enývýou
,que dans la vue d'obtenir votre avis et assistance dans toutes affaires importantes et

A i88o.
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difficiles qui peuvent concerner l'Etat et la Défense de notre Puissance du Canada;
Nous avons jugé à propos de vous appeler au Sénat de notre dite Puissance et Nous
vous commandons, dit honorable Thomas N. Gibbs, que mettant de côté toutes diffi-
cultés et excuses quelconques, vous soyiez et comparaissiez pour les fins susdites,
dans le Sénat de notre dite Puissance, en tous les temps et en tous les lieux où notre
Parlement pourra être convoqué et tenu en notre dite Puissance, et vous ne devez.
aucunement y manquer.

EN FOI DE Quoi, Nous avons fait rendre nos présentes Lettres Partentes, et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada : TÉMoiN, notre très fidèle
et bien aimé cousin et conseiller le très-honorable Sir JOHN DOUGLAS
SUTHERLAND CAMPBELL (communément appelé le marquis de Lorne)
chevalier de notre très ancien et très noble ordre du Chardon, chevalier
grand'croix de notre ordre très distingué de St. .Michel et St. Georges,
Gouverneur-Général du Canada, et -Vice-A.miral du Canada, etc., etc. A
notre Hôtel du Gouvernement, en notre cité d'Ottawa, en notre Puissance
du Canada, ce troisième jour d'avril de l'année de Notre-Seigneur mil'
huit cent quatre-vingt et de notre règne la quarante-troisième.

Par ordre,
R. PoPE,

Greffier de la Couronne en Chancellerie,
Canada.

L'honorable M. Gibbs s'est approché de la table et a prêté et souscrit le serment
prescrit par la loi, devant Bobert LieMoine, écuyer, commissaire nommé à cet effet, et
ila pris son siége en conséquence.

L'honorable Président a informé la Chambre que le greffier a déposé sur la,
table le certificat du commissaire, énonçant que l'honorable Thomas I. Gibbs, membre
du Sénat, a fait et signé la déclaration de qualification, prescrite par l'Acte de l'Amérique-
Britannique du Nord, 1867.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Allan,-Du très-révérend lord évêque de Toronto.

Par l'honorable M. Alexander,-De George :Campbell et autres, de la ville de-
Windsor, province d'Ontario, propriétaires-de navires, fábricants, marchands et autres
intéressés dans la navigation intérieure et le commerce du Canada.

Par l'honorable M. Odell,-Du révérend G. Smith, doyen rural, du comté de
Charlotte,-Du révérend Geo. J. Jarvis, D.D., recteur de Shédiac, et autres ecclésias-
tiques, membres du doyenné de Sh4diac,-Du révérend G. M. Armstrong, doyen rural,
et autres eccléliastiques du doyenné de St-Jean, et du révérend Theodore E. Dowling,
recteur, de St-Georges, Carleton, St'Jean, tous dans laý province du Youveau-Brun"swi.k.:

Par l'honorable M. Penny,-De A. J. Bäice et autres, dè la cité de Montréal.

ýConformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

Du révérend'D. 'Forsytheteur et4W Wiiamson, secrétair-e d la paroisse de
l'Egliseide<St-Paul,f Chatham, province delaNovele-Ecosse, et dés facultés des arts et
de la divinité de l'université de Bishop's 'College, ,LnnoXille,prvince de Québec ;
demandtséparément qu'laïloi maintenant dévait le Pàrlement pour légaliser 1
mariage entre bëaux-frères et belles-speursaedévienne þãs li.
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iDe la compagnie de chemin de fer des rivières du Connecticut et du Passunsic;
-demandant que le bill maintenant soumis au Parlement, intitulé : " Acte à l'effet de
constituer une cour de commissaires des chemins de fer du Canada et pour amender
,l'acte refondu des chemins de fer, de 1879," ne devienne pas loi.

L'honorable 31. Dickey, du comité des chemins de fer, télégraphes et havres,
.au'quel a été renvoyé le bill intitulé: " Acte concernant la compagnie du chemin de
fer de jonction du Grand Occidental à la rive du lac Ontario," a fait rapport qu'il
avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre
sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. .McMaster, secondé par l'honorable M. Miller,
il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative. -
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat n passé ce bill sans amendement.

L'honorable M. Dickey, du comité des chemins de fer, télégraphes et havres,
auquel a été renvoyé le bill intitulé: " Acte pour autoriser la compagnie du chemin
de fer Grand Occidental à établir des fonds de retraite, de prévoyance et d'assurance,"
a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire
rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. .McMaster, 'secondé par l'honorable M. Miller,
.il a été

Ordonné, que le dit bill soit la la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendemer.t

L'honorablo M. Dickey du comité des chemins de fer, télégraphes et havres, auquel
a été renvoyé le bill intitulé: " Acte à l'effet de conférer certains pouvoirs à la com-
pagnie française du télégraphe de Paris à New- York," a fait rapport qu'il avait examiné
le dit bill en entier, et l'avait ehargé d'en faire rapport à la Chambre sans amen-
dement.

Sur motion de l'honorable M. Trudel, secondé par l'honorable M. Cormier, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t-il?
Elle a été résoue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

La Chambre, conformément à l'ordre, a pris en considération les amendements
proposés par le comité des chemins do fer, télégraphes et havres, au bill intitué:"Acte à l'effet d'incorporer la compagnie canadienne de téléphone Bell."

Les dits amendements étant lus de nouveau par le.greffier, et la question de-Concourb étant mise sur chacun d'eux, ils ont été agréés.
Sur motion de l'honorable M. Bope, secondé par l'honorable M. Bull, il a étéOrdonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit la la troisième fois, demain.
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Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: "Acte à l'effet de lever certains
doutes sur le véritable sens et intention du paragraphe deux de la neuvième section
de l'acte de tempérance du Canada, 1878, et pour amender de nouveau le dit acte," a
été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexander
4Campbell, il a été

Ordonné, qu'il soit renvoyé à un comité général, demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte pour venir en aide aux
sociétés permanentes de construction et aux compagnies de prêt," a été la la seconde
fois.

Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexander
Campbell, il a été

Ordonné, qu'il soit renvoyé à un comité général, demain.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre s'est ajournée à loisir, et s'est mise
en comité général sur le bill intitulé: " Acte pour pourvoir aux traitements de deux
nouveaux juges de la Cour Suprême de la Colombie-Britannique."

(En comité.)

Quelque temps après, la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. M.cLelan a fait rapport, -de la pait du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en fait rapport à la Chambre sans
amendement.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.
Aiken, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois, demain.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

la Chambre s'est ajournée.
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Mercredi, 7 Avril, 1880.

Les membres présents étaient: '

L'honorable AMOS ED WIN BOTSFORD, Président,

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Arcibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Boucherville, de,
Bourinot,
Boyd,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Campbell,

(Sir Alexander,)
Carvell,

Chaffers,
Cochrane,
Cormier,
Cornwall,
Dever,
Dickey,
Dickson,
Dumouchel,
Fabre,
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Gibbs,
Girard,
Glasier,
Grant,
Guèvremont,

Ramilton (Inkerman),Odell,
familton (Kingston), Pdquet,
Hfaythtorne, Pelletier.
Hope, Penny,
Howlan, Power,
Kaulbach, Pozer,
Leonard, Read,
Lewin, Reesor,I
MIJcClelan, Ryan,

1c Lelan, Sinpson,
Mc. iaster, Smith,
Mfacdonald, Stevens,
.AIacfarlane, Sutherland,
Miller, Thibaudeau,
JMontgonery, Trudel,
Muirhead, Vidal,
Nelson, Wark.

PmÈRIEs:

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Read,-De John Harvey, président, et Richard Benner, secré-
taire du bureau de commerce de la cité de Hamilton, et de 11. B. Rathbun et autres,
de Mill Point, dans la dite province d'Ontario, propriétaires de navires, fabricants,
marchands, constructeurs de navires, capitaines et matelots et autres intéressés dans la
mavigation intérieure et le commerce du Canada.

Par l'honorable M. Bourinot,-D'Abram ffaynan et autres, membres de .'Eglise
d'Angleterre, dans la paroisse de Baddeck, Cap-Breton, province de la Nouvelle-Ecosse.

Par l'honorable M. Lewin,-De James Murray, gérant de la compagnie du chemin
de fer St-Jean et du Maine.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

Du révérend D. Forsyth, doyen rural et recteur de Chatham, et autres ecclésias-
tiques de l'Eglise d'Angleterre, du doyenné rural de Chatham, dans le diocèse de Frderic-
ton, province du Nouveau-Brunswick,-Du révérend . S. Smith et autres, de la paroisse
de Pet ite-Rivière,-Da révérend Frederick Axford, recteur de Cornwallis,--Du révérend

A 188o.
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P. *.Brown,recteur de la paroisse 'de Ste-Margueritei province de la NouveleJJcosse, et
du irévérend Thomas:E. Johnston et autres, des·paroisses de Crapaud et 2pringfield,
province de Ule du. Prince-Edouard,-Du révérend .David Moore, recteur, église
d'Albion Mines, et autres, diocèse de la Nouvelle-Ecosse, tous -membres de lEglise
d'Angleterre; demandant séparément que le bill actuellement soumis au Parlement
à l'effet de légaliser le mariage contracté entre beaux-frères et belles-sours, ne de-
vienne pas loi.

De la compagnie du chemin de fer Albert; demandant enc le bill maintenant
soumis au. parlement, intitulé: " Acte à 'effet de constituer uine cour de eomniissiires
des chemins de fer du Canada, et d'amender lacte refondu 'des chemins de fer, 1879,"
ne devienne pas loi.

L'honorable .M. -Allan, du comité des banques et du commerce, auquel a été
renvoyéle bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender l'acte intitulé: 'Acte pour incorporer
la compagnie Anchor d'assurance maritime,'" a fait rapport qu'il avait examiné le dit
bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur.motion de l'honorable M. Benson, secondé par l'honorable ,M. Snith, il aété
-Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors la la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le 'greffier se rende à la Chambre des Commues,, et informeee

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'honorable M.' Trudel, du comité des ordres permanents et.des bills privés,safp1l
a été renvoyé le: bill intitulé : " Acte à l'effet d amender'l'acte 36 T7itoria, chapitre
108, intitule: 'Acte pour accorder des pouvoirs additionnels à la co mpagie des
steamers de Québec et.des ports du golfe,' a fait rapport qi'il avait exabniné le .dit
bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Bellerose, secondé par l'honorable . Armand, il
a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t-il ?
'Elle a été résolue dans Paffirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chauibre' que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'honorable M. Trudel, du comité. des ordres permanents .et des 'bills, privés,
auquel a été renvoyé le bill intitulé: " Acta pour amender et redécréter'Pactà d incora.
poration: de la grange fédérale des protecteurs de l'induste ágricole:ddCandd," it
rapport qu'il avait examiné le dit bill on entier, et al'évait dhargé d'én faire ràppor &
la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable -M.-Plint,--secondé parl'hoorable M. GuEuremont, il a
été

OrdonnE, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se -rende à la- Chambre des"Qominuries e fqrni e cett4

Chambre que,.leSénat·a passé,e bill sans amendemeiit
lt
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L'honorable M. Trudel, du comité des ordres permanents et des bills privés,
auquel a été renvoyé le bill intitulé: " Acte concernant la compagnie du pont de la
grande île de Niagara," a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et
l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Dickson, secondé par l'honorable M. Borinot, il a
été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'ordre du jour étant lu pour la troisième lecture du bill intitulé: " Acte à l'effet
d'incorporer la compagnie canadienne de téléphone Bell," tel qu'amendé,

Sur motion de l'honorable M. Hope, secondé par l'honorable M. Wark, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: "Acte pour pourvoir aux traite-
ments de deux nouveaux juges de la Cour Suprême de la Colombie-Britannique," a été
lu la troisième fois.

La question a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

La Chambre, conformément à l'ordre, a pris en considération le septième rapport
du comité conjoint du Sénat et de la Chambre des Communes des impressions du.
Parlement, et.

Le dit rapport étant lu de nouveau par le greffier,
Sur motion de l'honorable M. Simpson, secondé par l'honorable M. Aikins, il a été
Ordonné, qu'il soit adopté.

L'ordre du jour étant lu pour mettre la Chambre en comité général sur le bill
intitulé : " Acte pour lever certains doutes sur le véritable sens et intention du para-
graphe deux de la neuvième section de l'Acte de tempérance du Canada, 1878, et pour
amender de nouveau le dit Acte,"

- Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexander
Campbell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à demain.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre s'est ajournée à loisir, et s'est mise
en *comité général-sur le bill intitulé: "Acte pour venir en aide aux sociétés perma-
nentes de construction et aux compagnies de prêt."

(En comité.)

Le titre a été lu et remis.
Le préambule a été lu et remis.
Les quatre premières sections ont été lues et agréées.
La cinquième section ayant été lue, l'amendement suivant a été proposé;
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Page 3, ligne 16, retranchez depuis " des " jusqu'à " pendant" dans la 18ème
ligne et insérez: "mortgages sur lesquels les sommes engagees ont été recouvrées par
" la foreclusion du mortgage ou par la vente des immeubles mortgagés;"

Le dit amendement a été rejeté sur division, 1
La cinquiéme section a été alors adoptée sans amendement.
Les deux sections suivantes ont été lues et adoptées.

Quelque temps après, la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Haythorne a fait rapport, de la part-du dit comité, qu'il avait pris

le dit bill en considération y avait fait quelque progrès et l'avait charge de demander
permission de siéger de nouveau.

Ordonni, que le dit comité ait permission de siéger de nouveau, demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitule:
" Acte pour autoriser la compagnie d'assurance de Stadacona contre le feu et sur la
vie, à renoncer à sa charte et établir un mode de liquider ses affaires," auquel elle
demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois..
Sur motion de l'honorable M. Pelletier, secondé par l'honorable M. Penny, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, vendredi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le
bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer l'Union Baptiste du Canada," et informer
cette Chambre que la Chambre des Communes a acquiescé a l'amendement fait par le
Sénat au dit bill, sans amendement.

Sur motion »de l'honorable sir *Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins, il a été

Ordonné, que l'honorable M. Gibbs soit ajouté au comité des chemins.de fer, télé.
graphes et havres.

Aussi, au comité des banques et du commerce.
Et aussi, au comité des débats et délibérations du Sénat, pendant la prêsente

session.

• Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. AUann,

La Chambre s'est ajournée.
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Jeudi, 8 Avril, 1880.

Les membres présents étaient:

L'honorable AMOS EDWIR BOTSFORD, Président,

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Archibald,
Amand,

'Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Boucherville, de,
Bourinot,
Boyd,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Campbell,

(Sir Alexander,)
Carvell,

Chaffers,
Cochrane,
Cormier,
Cornwall,
Dever,
Dickey,
Dickson,
Dumouchel,
.Fabre,
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Gibbs,
Girard,
Glasier,
Grant,
Guëvremont,

Ramilton (Inkerman),Odell,
-Hamilton (Kingston), Pdquet,
Haythorne, Pelletier.
Hope, Penny,
.Howlan,. Power,
Kaulbach, Pozer,
Leonard, Read.
Lewin, Reesor,
McClelan, _Ryan,
McLelan, Scott,
McMaster, Simpson,
-Maedonald, Smith,
Macfarlane, Stevens,
.Miller, Sutherland,
Montgomery, Trudel,
Muirhead, Vidai,
Nelson, Wark.

PRIÈREs:

Les pétitions suivantes sont présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Odell,-Du révérend E. E. B. Nichis, D.D., recteur et
autres, de la paroisse de Liverpool, diocèse et province de la Nouvelle-Ecosse.

Par l'honorable M. Bellerose,-Du révérend A. Lacasse et autres (deux pétitions),
-De l'honorable Thomas Savage et autres, de Cap Cove,--Be A. T. Carter, :iaire du
village de Gaspé, et autres, et de Joseph Cass et autres, de la municipalité sud de la
baie de Gaspé, tous dans le comté de Gaspé, province de Québec.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

Du très-révérend lord évêque de Toronto, province d'Ontario,-du révérend G.
Smith, doyen rural, du ýcomté de Charlotte,-Du révérend Geo. J. Jarvis, D.D., recteur,
de Shediac, et autres ecclésiastiques, membres du doyenné de Shdiac,-du iévérend
G. M. Armstrong, doyen rural, et autres ecclésiastiques du doyenné de St-Jean, et du
révérend Theodore E. Dowling, recteur, de St-Georges, Carleton, St-Jean, tous dans la
province du Nouveau-Brunswick; demandant séparément que la loi maintenant devant
I e Parlement pour légaliser le mariage entre beaux-frères et belles-sours, me devienne
pas loi.

148 A -88.
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De George Clampb7e et autres, de la ville de Windsor, province d'Ontario, proprié-
taires de navires, fabricants, marchands et autres intéressés dans, la navigation inté-
rieure .etle comçaeree du Canada; demandant qu'il soit pris des mesures pour encou-
rager le commerce par la voie du St-Laurent et pour assurer aux canaux dà St-
Laurent et au canal Welland, le trafic pour lequel ils ont été construits et agrandis.

De A. J. Brice et autres, de la cité de-Montréal ; demandant que les commissaires
du havre de Montréal ne -reçoivent pas l'autorisation de commuer les.droits de tonnage
sur le-bateauxélévateurs et que la loi actuelle ne soit pas changée.

L'honorable M. Guevremomt, secondé par l'honorable M. Flint a:proposé,:2
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général, pour

prier Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre, une copie de
Ja,requête.présentée récemment à Son Excellence par certains citoyensde la ville de
Sorel,,portant plainte contre la conduite arbitraire et injuste de certaiAsemployés
des commissaires du havre de Montréal, et demandant qu'une enquête soit instituée.
sur les lieux, à Sorel, sous la foi du serment, relativement à cette plainte, et que
justice soit rendue à qui de droit, dans l'intérêt public.

La question de concours étant mise sur la dite adresse, elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné, que la dite adresse soit présentée. à Son Excellence le. Gouverneur-
Général par ceux des membres de cette Chambre qui sont membres du Conseil
Privé.

L'ordre du jour étant la pour la troisième lecture du bill intitulé: '<Acte à; l'effet
d'incorporer la compagnie canadienne de télé phoue Bell," tel qu'amendé,

L'honorable M. Carvell a proposé, secondé par l'honorable M. Kaythornpe:
Que le, dit bill ne soit pas maintenant lu la troisième fois,. mais qu'il soit',amendé

de nouveau comme suit.
Page 3, ligne 6, après " autorité " insérez: " sauf les dispositions de la clause

"A du présent acte ";
Page 7, ligne 35, après " téléphone-Bell" insérez la clauseA.

Clause A.

"Les dispositions de l'acte trente-huit Victoria, chapitre 26, s'appliqueront à
"la dite corporation."

La question de concours étant mise sur ladite motion, elle a été résolue dans
la négative.

L'honorable M. Power, secondé par l'honorable M. 0arvell, a proposé:
Que le dit bill soit de nouveau amendé comme suit:
Page 2, ligne 30, retranchez: " du même côté de la ruef' et insérez s 'sur la

"même rue."
La question de concours étant mise sur la dite motion, elle a étés résolue dans

la négative.
L'honorable M. Hope, secondé par l'honorable M. Bull, a proposé:
Que le dit bill, tel qu'amendé par le comité des chemins de fer, télégraphes et

havres, soit maintenant la la troisième fois.
Le ditbill 'a été lu la troisièmne fois en conséguence.
La question a été mise, ce bill, tel qu'amende, passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communnes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec divers amendements. auxquels il denmand
eon concours.
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L'ordre du jour étant lu pour mettre la Chambre en comité général sur le bill
intitulé : " Acte à l'effet d'amender l'acte portant que les personnes accusées d'assaut
simple seront témoins compétents,"

Sur motion de l'honordble M. .Dickey, secondé par l'honorable M. McKaster,
il a été

Ordonne, qu'il soit remis à lundi prochain.

L'ordre du jour étant lu pour mettre la Chambre en comité général sur le bill
intitulé: " Acte pour lever certains doutes sur le véritable sens et intention du para-
graphe deux de la neuvième section de l'Acte de tempérance du Canada, 1878, et
pour amender de nouveau le dit acte,"

Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexander
Campbell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

Conformément à l'ordre, la Chambre s'est ajournée à loisir et s'est mise en
comité sur le bill intitulé: " Acte pour venir en aide aux sociétés permanentes de
construction et aux compagnies de prêt."

(En comité.)

Ordonné, que le bill soit amendé do nouveau comme suit:
Pape 5, ligne dernière, après "lieu " insérez la clause A.

Clause A.

"Lorsque les dites dispositions auront été observées par ou pour une telle
"société, compagnie, institution ou corporation et ses officiers, les dispositions de
"toute section de tout acte exigeant que cette société, institution ou corporation
"transmette au ministre des finances un état ou rapport annuel de ses affaires ou de
"son actif et de son passif, seront censées et réputées avoir été suivies."

Quelque temps après, la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Haythorne, de la part du dit comité, a fait rapport qu'il avait

examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapp )rt à la Chambre avec un
nouvel amendement.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maitenant.
Le dit amendement étant la une seconde fois, il a été agréé.
Sur motion de l'hondrable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexander

Campbell, il a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit la la troisième fois, mardi prochain.

L'honorable M. Bellerose a présenté à la Chambre, un bill intitulé: " Acte pour
abroger l'acte 41 Victoria, ch. 18, et pour amender l'acte 32 et 33 Victoria, ch. 20,
intitulé: 'Acte concernant les offenses contre la personne.'"

Le dit bill a été la la première fois.
Ordonné, que le dit bil soit.l la seconde fois, lundi prochain.

- L'honorable M. Aikins, secrétaire d'Etat, a présenté à la Chambre, une répoise à
une adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, en date du 1er avril, 1880,
priant Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre, une copie
de.la dernière liste des actionnaires de la compagnie de garantie du Canada et une
copie de son dernier bilan annuel, avec mention des sommes portées au'fonds.de
garantie et au fods .de réserve des actionnaires respectivement, et l'état de situation
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de ces fonds, d'après leur vérification opérée conformément à la 37e section de l'acte
du Parlement 14 et 15 Yic., ch. 36, qui incorpore cette compagnie.

Ordonnd, qu'elle soit déposée sur. la table, et elle est qomme suit:

(Voir documents de la session, No. 149.)

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikis,

La Chambne s'est ajournée.

Vendredi, 9 Avril, 1880.
Les membres présents étaient:-

L'honorable AMOS ED WIN BOTSFORD, Président.

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Boucherville, de,
Bourinot,
Boyd,
Brouse,
Bull,
Bureau,
Campbell,

(Sir Alexander,)
Carvell,

PRIÈREs:

Chaffers,
Cochrane,
Cormier,
Cornwall,
Dever,
Dickey,
Dickson,
Dumouchel,
Fabre,
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Gibbs,
Girard,
Glasier,
Grant,
Gulvremont,

Hamilton (Inkerman),Odell,
Hamilton (Kingston), Pdquet,
Haythorne, Pelletier,
Hope, Penny,
Howlan, Power,
Kaulbach, Pozer,
Leonard, Price,
Lewin, Read,

cClelan, Reesor,
McLelan, Scott,
McMaster, Simpson,
Macdonald, Smith,
-Macfarlane, Stevens,
Miller, Sutherland,
Montgomery, Trudel,
.Muirhead, Vidal,
Yelson, Wark.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été ns:

De Jóhn Rarvey, président, et Richard Benner, secrétaire du Bureau de Commerce
de la,ité de Ramilton, et de H. B. Rzthbun et autres, de MilI Point, dans la dite
provinee d'Ontario, propriétaires de navireš,' fabricäaits, miarchands, constrùctdurs de
navires, bapitaines. matelots et autres intéressés dans la navigation intérieure et le
commerce du Canada ;demuandant qu'il soit pris'des mesures pour encourager l com-
merce par lavoie duBSt-Laurent et pour assurer au canal Welland, et aux*ý4nanW dÏ
St-Laurentle :trafic pour leQuelUs ontfté construits et agrandis. .

'Yr1
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D'Abram Hayman et autres, membres de l'Eglise d'Angleterre-dans- laparoisse de
Baddeck, Cap-Breton, province de la Eouvelle-Ecosse.;:demandantiséparémert-ùele
bill actuellemént soumis -au Parlement à l'effet de légaliser le mariage entre beaux-
frères et belles-sœurs, ne devienne pas loi.

De James Murray, gérant de la compagnie du chemin de fer de St-Jean et du
-Maine; demandant que le bill maintenant soumis au Parlement,intitulé.: "Acte à
l'effet d'établir une cour de commissaires des chemins de fer pour le Canada,.et d'amen-
der l'acte refondu des chemins de fer, de 1879," ne devienne pas loià

L'honorable M. Aikins, secrétaire d'Etat, a présenté à la Chambre, une réponse à
une adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, en date du 12 mars, 1880, priant
Son:Excellence de vouloir bien faire transmettre à- cette Chambre toutes=les-.pièceset
correspondances relatives à la récente destitution -sommaire du conducteur McGinn
de la division nord du chemin de fer Intercolonial.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:

* oi Ô docuiitents de la session .No. 150.)

L'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M. Aikins, a proposé:
Qu'en tant que le Sénat y est concerné, 1W comité mixte des deux Chambres

chargé de rechercher si, au point de vue de l'économie et de l'avantage du service
public, il ne conviendrait-pas de-réuniï lés -départements -respectifs de la loi et de la
traduction des deux Cham bres, ait la permission de réduire à cing membres le quorum
du dit comité et aussi de faire--rapport- de temps -à.-autre.

La question de concours étant mise sur la dite motion, elle a été résolue dans
l'affirmative, etaété

Ordonné, en -conséquence.

L'honorable -M. Trudel, du comité' des ordres permanents et des bills privés,
auquel a été renvoyé le bill intitulé: "Acte à l'effet d'amender de nouveau 1 actë,y
mentionné, incorporant la compagnie de, garantie du Oanada," a fait rapport qu'il
avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en 'faire rapport à la Chambi'e
avec divers amendements, qu'il sourmettrait aussitôt que. la Chambre voudraitbien
les recevoir.

Ordonné, que'le. dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus par le greffier comme suit:
Page 1, ligne 28, après " que"- insérez: " relativement à ces souscriptions et-à

'. ces versements."
Page 1, dernière ligne, après " compagnie " insérez la clause A.

clause A.

"Rien dans le présent acte ne préjudiciera aux réclamations ou demandes -existant
"actuellement contre la compagnie."

Les dits, amendements étant lus une seconde fois et la question de concours étant
mise sur chacun d'eux, ils ont été agréés.'

Sur motion de l'honorable M. Ferrier, secondé par l'honorable M. Bourinot, il

Ord6nné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois, lundi r:chain.

L'honorable sir Alexander Campbell a proposé, secondé par l'honorable M ikins:
-,Que, dansles: vingt premiers jours de la prochaine session du présent Parlement,

Qt 411s les vingt premiers jours d la première session ;de chaque -arlement subsé-
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quent, chaque sénateur fasse et dêpose, entre lès mains du greffier, une nouvelle
déclaration de.sa qualification de propriété, suivant la formule énoncée en la, cinquième
cédÎleranhée l'Âuté- de:l'Ameériqiue Britannique duNord, 1867T; et-le 'greffier,
immédiatement après l'expiration de chacune de "ces périodes de vingt jouis, dêvrà
mettre sur la table de la Chambre une liste des membres qui se seront conformés à
cette règle2'

la question de concours étant mise sur la dite motion, elle a été sur division
résolue dans l'affirmative.

L'oièdr lu1 jour étant lu .pour la seconde lecture du bill intitulé: " Actepourz
autoriser 'la 'compagnie d'assurance de Stadacona contre le, feu et sur la vie' a
renoncer à sa charte et établir un mode de liquider ses afaires,"

Sursmotion de l'honorable M., Pelletier, secondé par l'honorable M. ,Scott, ilia été
Ø2ro,6, qu'il soit remis à mardi prochain.

L'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M. Aikins, a proposé;
Que ;'lorsque. aai Chamübre, s'ajournera' aujourd'hui, elle reste ajournée à lund

prochainled2 courant;-àehuit heures du- soir
La-questiôn de coâ6urs,étantý mise sur la dite smotion, elle a été résolue:dans

l'affirmative.

Alors,..sur motionde:l'honorable sir Alexander (Jampbell, secondé,par l'honorable
M.Aikins,

La Chambre s'est ajournée à lundi prochain, à huit heures du soir.

Luni 12Avril 188un.
Les membres présents étaient:-

'honorablé kA O8 E'WiN~ 'BOTSFORD Président;

Les honorables messieurs

Aikins,. Oarvell; ,Baythorn
Alexandere Chafers, Hope,
4lla,. Cormieri ffolan,
Archibald, Dever, Kaulbach
Armand. Dick J.eonard
Baillargeon~ Diekson, Lewvin,
Bellerose, Dumouchel, Mclelan
Benson, Fabre, McLean,
.Boceraill,,4e, ifergusonz Jfadonal
Bourinat Rerrier, Macfarka

oy~ Pint, .MacpheS
Brouse, Girard1. Miller,
Bull Glasier ~ 3frntgom4
Bureau, Grant Muirhead
Camp beU G'u6vremont, 1Velson,

(&ir -Al&*fâder) iitöä 3'Kiàgston)

e, Odell,
Pelletier,

Power,
Pozerm
Read4i
Rkeesor
Scott

d Simpson,

Sut hrland~
ery Trdel

Vida,
Wark.'~i~:'~''''t-
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Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Bamilton (Kingston),-De la corporation de la cité de Kingston,
comté de Frontenac, province d'Ontario.

Par l'honorable M. Allan,-de la corporation de la cité de Toronto, province
d'Ontario.

Par l'honorable M. McClelan,-De la corporation de la cité de St-Stephens, comté
de Charlotte, province du Nouveau-Bruswick, et de la compagnie du chemin de fer du
Canada et du Nouveau-Brunswick.

Par l'honorable M. Read,-De Henry Eorton et autres, de la ville de Goderich,
province d'Ontario.

Par l'honorable M. Bellerose,-De Samuel Baker et autres, de Sandy Beach,-De
Robert Pye et autres, de Sandy Beach,-De Charles Philipps et autres, de la munici-
palité nord de la baie de Gaspé et de Sydenham, et de J. 0. Parent et autres, de la
Rivière-au-Renard, comté de Gaspé, province de Québec.

Par l'honorable M. Kaulbach,-Du révérend William Ellis, recteur, et autres, de
8ackville, province de la Nouvelle-Ecosse.

Par l'honorable M. Lewin,-»e Thomas E. Milledge et autres, de.la cité et du
comté de StJean, province du Nouveau-Brunswick.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

Du révérend E. E. B. Nichols, D. D., et autres, de la paroisse de Liverpool, dans
le diocèse et la province de la Nouvelle-Ecosse; demandant séparément que la loi
maintenant devant le Parlement pour légaliser le mariage entre beaux-frères et belles-
sSurs, ne devienne pas loi.

Du révérend A. Lacasse et autres, de la municipalité du Cap Cove, et de A. J.
Carter, maire, du village de Gaspé, et autres, de la municipalité sud de la baie de
Gaspé et York, dans le comté de Gaspé, province de Québec ; demandant que le vapeur
naufragé Lady Head soit remplacé par un autre bateau à vapeur convenable pour la
protection des pêcheries et pour le maintien de l'ordre sur les côtes de la mer.

Du révérend A. Lacasse et autres, de la municipalité du, Cap Cove, et de Joseph
Cass et autres, de la municipalité sud de la baie de Gaspé, tous dans le comté de-Gaspé,
province de Québec ; demandant que la somme de $4,500,000 obtenue en vertu du
traité de Washington soit consolidée et que l'intérêt en soit employé annuellement au
profit des pêcheries et des pècheurs.

De l'honorable Thomas Savage et autres, du Cap Cove, dans le comté de' Gaspé,
province de Québec, demandant que les familles des nommés Narcisse Defaris et

'rançois Dubois; pêcheurs, soient indemnisées de la perte qui leur a été causée par là
mort de ces deux pècheurs, leurs soutiens, noyés à la suite du chavirement de leur
embarcation par le steamer fédéral:le Newfield.

L'honorable M. Bureau, du comité mixte des impressions du Parlement, apr-
aentô son huitième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
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Le dit rapport a été alors lu par le greffier comme suit:

SALLE DE COMITÉ,
8 avril, 1880.

Le comité mixte des impressions du Parlement a l'honneur de soumettre ce qui
suit comme son huitième rapport:-

Votre comité a soigneusement examiné les documents suivants, et recommande
qu'ils soient imprimés, savoir:-

Réponse à adresse,-Copie des arrêtés du Conseil et de la correspondance qui ont
conduit à l'ajournement ou à la cessation des travaux de construction sur l'embran-
chement du chemin de fer canadien du Paci#que à la Baie Georgienne; etc., etc.

Réponse à ordre,-Etat montrant -le nombre d'hommes employés le lor octobre,
1878, le 1er décembre, 1878, et le 1er février, 1880, dans les ateliers du chemin de fer
Intercolonial à Moncton, N.-B., à Campbellton, N.-B., Richmond, X-B., et dans les
ateliers dans la province de Québec.

Réponse à ordre,-Etat donnant le nombre d'instructeurs et d'aide-instructeurs
nommés pour enseigner l'agriculture aux Indiens; le montant dépensé pour leurs
frais de route, et pour l'outillage; etc.

Réponse à ordre,-Etat indiquant l'époque fixée pour le paiement de l'annuité
des Sauvages, l'an dernier, en vertu du traité n° 7; la date à laquelle le dit paiement
a été fait; quelles agences ont été chargées de le faire; etc., etc.

Réponse à ordre,-Etat détaillé des brochures ou autres publications qui ont déjà
été mises en circulation, ou qui ont été commandées depuis le 1er janvier, 1875, pour
les fins de l'immigration, par le ministèrede l'agriculture, celui de l'intérieur ou tout
autre ministère s'occupant d'immigration ou de colonisation, etc., etc. (Les brochures,
etc., ne devant pas être imprimées.)

Réponse à ordre,-Etat faisant mention du nombre des faillites dans les différentes
provinces, et du nombre total dans toute la Puissance, ýpendant les années 1878 et
1879,; respectivement; etc., etc.

Réponse à ordre,-Etat mentionnant les époques fixées pour le paiement des
annuités en vertu des traités n" 4 et 6, pendant l'année courante; l'époque à laquelle
le paiement en a été fait; etc., etc.

Réponse à adresse,-Documents et correspondance échangés entre le gouverne-
ment du Canada et les directeurs de la compagnie du chemin de fer de Québec au lac
Saint-Jean.

Réponse à adresse,-Correspondance, documents et arrêtés du Conseil concernant
la nomination de l'honorable J. W. Trutch à une charge publique dans la Colombie-
Anglaise.

Réponse à adresse,-Arrêté du Conseil autorisant une remise de cinq centins' par
boisseau sur le maïs importé pour la fabrication de l'amidon.

Votre comité recommande ausài que les documents suivants ne soient pas imprimés
savoir:-

Réponse à ordre,-Rapports faits depuis 1878, par les ingénieurs du ministère des
chemins de fer et canaux, sur le tracé ,du canal àturraù à travers les terrains- origi-
nairement réservés pour les fins de ce canal dans le canton Murray; etc., etc.

Réponse à ordre,-Etat faisant mention du nombre de surveillants de pêcheries et
de garde- pche qui ont été destitués ou nommés, dans le comté, d'Inverness, pendant
l'année 1879; etc.

Réponse à ordre,-Etat donnant la quantité de peaux vertes importées en Canada
pendant les dix dernières années expirées le premier janvier dernier.

Réponse à ordre,-Etat indiquant le produit des. ventes de terrains sur l'île
St-Joseph jusqu'âe 1er juillet, 1867.

Réponse à.ordr,-Etat indiquant le traitement attaché à la charge de membre de
l'exécutif ou du Conseil Privé en l'année 1841; la date de tout changement apporté
subséquemment au chiffre du dit traitement: le montant de ce changement, etl'auto
rité en vertu de laquelle il a été faitj ausi, un ét do 1'ndemniépayéenzmembres



12 AVRIL1 A x8~

des deux membres de la législature, et le montant alloué par mille, pour frais de route
dans l'année 1841; ete, etc.

Réponse à, ordre,-Etat indiquant les recettes et dépenses imputables sur le fonds
consolidé pendant les sept mois expirés le ler février, 1879; et aussi pendantles huit
mois expirés le 1er mars, 1880.

Réponse à ordre,-Etat indiquant les- sommes dépensées pour impressions confi
dentielles pendantles exercices 1877-73, 1878-79 et les derniers six mois de 1879;
aussi les noms des Personnes ou sociétés à qui ces sommes ont été payées.

Réponse à ordre, -EtLat indiquant combien de vétérans ont participé au vote de la
législaiure en faveur des vétérans de 1812-15 pendant l'anunée courante.

Réponse à adresse, - Arrêtés du Conseil, réglements, correspondance, etc.,
échangés entre toute.personne et le gouvernement depuis la dernière session du Par-
lement relativement au remboursement de droits promis sur les matériaux servant à
la construction des navires, etc.

Répgnse à adresse,-Copie de la commission nommazt le chef actuel de la police
riveraine à Montréal, aussi rapport constatant le nombre d'omie:ers agissant sous. ce
chef, ainsi que le nombre des hommes composoit toute la force, etc.

Réponse à orclre,-Rapports faits par les ingénieurs du gouvernement concernant
la construction d'une forme de radoub à Kingston, et la nécessité qui s'en fait sentir
par suite de l'agrandissement du canal Weland.

Réponse à ordre.-Rapport de l'ingénieur qui a fait, en 1878, des -explorations
sur la rivière Yamaska en vue de la rendre navigable.

Réponse à ordre,-Rapport de l'ingénieur qui a fait les explorations à Capelan et.
à Zew-Carlisie, dans la baie des Chaleurs, en vue d'y ériger des quais on briselames.

Réponse à ordre,-Rapport de l'ingénieur qui a fait des explorations à la, Baie
Saint-Paul, comté de Charlevoix, aux fins d'y ériger un quai.

Réponse à ordre,-Etat détaillé des comptes du bateau-dragueur à vapeur le
St-Laurent, pendant qu'il était employé à Miramichi durant les années 1878 et 1879.

Réponse à ordre,-Etat indiquant le nombre d'acres de terres publiques vendas
dans le Manitoba et les territoires du Nord-Ouest pendant l'année 1879.

Réponse à adresse,-Etat indiquant les noms, le domicile, l'occupation et la date
de nomination de tous les syndies officiels nommés entre le 8 avril, 1875, et le 18
octobre, 1878, et entre le 18 ottobre, 1878, et le 16 février, 1880.

Réponse à adresse,-Correspondance et documents échangés entre le gouverne-
ment et la corporation de la ville de iStratford, concernant la proposition de la, dite
corporation de faire don d'un emplacement pour y ériger un bureau de poste.

Réponse à ordre,-Etat donnant le nombre de filets saisis sur la rivière Mtramichi
et ses affluents, pendant l'année 1879.

Réponse à ordre,-Correspondance adressée au ministère de l'intérieur deman-
dant une exploration géologique des comtés de Shelburne, Queen et Lunenburg, dans
la Nuvewe4cosse, et les réponses qui ont été faites à ces demandes.

Réponse à ordre,-Etats transmis depuis le premier janvier, 1875, au ministère
des finances, conformément à l'acte S1 Vic., chap. 48, clause 14, et à la clause 20 du
chap. 42 de l'acte 40 Vic., par le président, gérant ou autre officier autorisé de:la Cie
de garantie du Canada.

Réponse à ordre,-Etat donnant les noms des personnes qui ont déposé de l'argent
aux caissess d'épargnes du Canada à Victoria, Nanaimo et Westminster, dans la
Colombie-Anglaise, ainsi que, les sommes de plus de mille piastres déposées respeoti-
vement aux dites caisses d'épargnes à la date du 30 juin, 1879.

Le tout respectueusement soumis.

J Sn'so<.
Président.

$ur motion de l'honorable M. Bureau, secondé par l'honorable M. Penny, il a été
Ordone que le dit rapport soit pris en considération par la Chambre, demaino
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L'honorable M. Macdonald, secondé par l'honorable M. Kaulbach, a proposé:
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le GouverneurGénéral,

pour prier Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre, copie
de la correspondance qui a été échangée entre le gouvernement fédéral et le gouver-
nement provincial de la Colombie-Britannique et entre les juges de la Cour Suprême de
la Colombie.Britannique et les gouvernements local et fédéral sur l'acte relatif à la
meilleure administration de la Justice (1878) et sur l'acte de Tudicature (1879),
passés par la législature provinciale-aussi copie de la protestation officielle formulée
par ces juges contre l'aveu donné à :ces actes,ý et copie des rapports non encore
imprimés, qui ont été présentés par l'honorable ministre de la Justice sur différents
actes passés par la législature de la Colombie-Britannique pendant ses sessions de
187, 1878 et 1879.

La question de coneours étant mise sur la diteadrdsse, elle a'été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-
Général par ceux des membres de cette'Ofhambre qui sont membres du Conseil Privé.

L'ordre du jour étant lu pour la troisième lecture du bill intitulé " Acte à l'effet
d'amender de nouveau l'acte y mentionné, incorporant la compagnie de garantie du
Canada," tel qu'amendé,

L'honorable M. Ferrier a proposé, secondé par l'honorable . Vidal:
Que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu maintenant la troisième fois,
La question de concours étant mise sur la dite motion, elle a été résolue dans

l'affirmative, et
Le dit bill a été lu la troisième fois en conséquence.
Alors, sur motion de l'honorable M. Scott, secondé par l'honorable M. Miller, il a

été
Ordonné, que le dit bill soit amendé de nouveau comme suit:
Retranchez dans les3 amendements la clause A, et insérez à la place la clanse

suivante :
(Clause A.)

Rien dans le présent acte n'affectera, changera ou diminuera la responsabilité
des actionnaires actuels de la dite compagnie relativement à toute réclamation ou
demande maintenant existante en vertu d'une police ci-devant délivrée par la dite
compagnie-que cette réclamation soit présentement pendante en justice, ou qu'une
simple notification en ait été signifiée à la dite compagnie, ou que le réglement ou
l'examen en soit d'autre manière en suspens-et tout réclamant et la dite, compagnie
resteront dans la'mêmeposition relative que si le présent acte n'eut janiais été passé,"

La question a été mise, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier;se 'rende à la Chambre des:Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avee'divers amendements, auxquels il demande
son concours.

L'ordre dujour étant la pour -mettre laChambre. en.conité général :sur leibill
intitulé: " Acte à l'effet d'amender l'acte portant que les personnes accusées d'assaut
simple seronttétfnoins competents,"

Sur motioný de 1'%nora )le M. Miller, secondé par l'honorable M. Dickey, il a été
Ordonné,squilsoitiremistà'meroredisprochai.

Conformément à l'ordre du jour le bill intitulé: "Acte pour abroger liaete
intitulé: 'Acte portant que les,-personnes accsées d'assaut simploaeront témoins
compétents,' et pour.amender l'acte intitulé: 'Acte concernant les offenses contieoa
personne,'" a été lu la seconde fois,

Sur motion de l'honorable M. Bellerose, secondé par l'honorble: nn.À and, a
été

Ord~ox, qu'il soit renvoyé à un comité général, demain.
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Mors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.

Mardi, 13 Avril, 1880.
Les membies présents étaient:-

L'honorable AMOS ED WIN BOTSFORD, Président.

Aikins,
Alexander,
Allan,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Belerose,
Benson,
Boucherville, de,
Bourinot,
Boyd,
Brouse,
Bul,
Bureau,
Campbell,

(Sir Alexander,)
Carvell,

Pas.iÊ. :

Les honorables messieurs
Chafers, Haythorne,
Chapais, Hope,
Cormier, Rowlan,
Dever, Kaulbach,
Dickey, Leonard,
Dickson, Lewin,
Dumouchel, McClelan,
Fabre, McLelan,
Ferguson, Mc 41aster,
Ferrier, Macdonald,
Flint, .Macfarlane,
Gibbs, Macpherson,
Girard, Milter,
Glasier, Montgomery,
Gu6vremont, Kuirhead,
Hamilton (Inkerman),Nelson,
Hamilton (Kingston), Odell,

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Ferrier,-Du révérend James Stewart, président, et du révé-
rend James Patterson, secrétaire du presbytérat de Montréal, de l'église presbyté-
rienne du Canada.

L'honorable Président, du comité nommé pour prendre en considération les
usages et coutumes de cette Chambre et les privilèges du Parlement, a présenté son
rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et

Le dit rapport a été la par le grefiler comme suit
SALLE DU SÉNAT,

12 avril, 1880.
Le Président du Sénat, comme président du comité chargé de prendre en considé-

ration les usages et coutumes de cette Chambre et les privilèges du Parlement, a fait
rapport,-

Que le dit comité s'est réuni dans la salle du Sénat, le 12 courant, et a pris en
considération l'ordre de renvoi du 5 avril, et que sur motion le comité a résolu de se
lever.

Respectueusement soumis.
A. E..-BoTrÀR,

Pdquet,
PeUetier,
Penny
Power,
Pozer,
Price,
Read
Reesor,
Scott,
Simpson,
Smith,
Stevens,
Sutherland,
Trudel,
Vidai,
Wark.
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L'honorable M. Miller a propose, secondé par l'honorable M. Dickey:
Que la Chambre s'ajourne maintenant.
Après débats,
La dite motion a été retirée avec la permission de la Chambre.

L'honorable M. Dickey, du comité des chemins de fer, télégraphes et havres,
auquel a été renvoyé le bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la compagnie du
chemin de fer et du pont du Sault Ste-lMarie, a présenté son rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été lu par le greffier comme suit:

SkNAT,
CHAMBRE DE COMITÉ,

Avril, 1880.

Le comité spécial des chemins de fer, télégraphes et havres, auquel a été renvoyé,
le dix-neuvième jour de mars dernier, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la
compagnie du chemin de for et du pont du Sault Ste-Mari " a l'honneur de faire
rapport comme suit :

Votre comité a été informé par le sénateur qui a présenté ce bill au Sénat que
les promoteurs désirent obtenir de votre honorable Chambre la permission de le
retirer.

Votre comité demande donc d'être déchargé du soin de le considérer ultérieure.
ment.

Le tout respectueusement soumis.

RL B. DîcKEYr,
Prisident

Sur motion de l'honorable M. Dickey, secondé par l'honorable M. llan, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit adopté.
Alors, sur motion de l'honorable M. Allan, secondé par l'honorable McLelan, il a

été
Ordonné, que l'honoraire payé pour le bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer

a compagnie du chemin de fer -et du pont du 8ault Ste-Marie," soit remboursé aux
pétitionnaires pouryu que toutes les dépenses soient payées.

L'honorable M. Dickey, du comité des chemins de fer, télégraphes et havres,auquel a été renvoyé le bill intitulé: " Acte -à l'effet d'incorporer la compagnie de
navigation de Ste-Claire au lac Erié," a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en
entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec ,divers amendements
qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudrait bien les recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus par le greffier comme suit:
Page 1, ligne 9, retranchez " W " et insérez: "IN."
Page 4, ligne 17, après "laquelle '" insérez : "ou près de laquelle."
Page 4, ligne 25, après " construire insérez: "on de ce qu'elle aura détourné

quelque cours d'eau."
Page 5, ligne 19, après "effet" insérez: "par le dépôt et l'enregistrement à la

poste de."
Page 5,,ligne 23, après "situé " insérez "ou si les dits directeurs négligent

ou refusent de nommer un arbitre, après avoir reçu avis de ce faire par le dépOt et
l'enregistrement à la poste d'une lettre à cet effet, adressée au président de la eompa.
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gnie, au bureau principal de la compagnie, et par la publication du-dit ;avia pendant
un mois dans un on plusieurs journaux de la ville de Chatham, ou si les personnes
nommées comme arbitres ne s'entendent point sur le choix d'un tiers-arbitre."

Page 5, ligne 27, après ",d'agir " insérez: "on comme tiers-arbitrei suivant le
cas."

Page 7, ligne 47, retranchez depuis " compétenté " jusqu'à " si," dans la page 8,
ligne'5, et inserez: "et il ne .sera en rien porté atteinte ou empêéhe.ment à ce droit
de recours:à'raison ou par suite de ce qu'une poursuite criminelle aurn'it été' prise ou
intentée contre telle personne ou telles personnes pour le fait d'avoir commis tel acte,
tort ou dommage malicieux, ni à raison de ce qu'une conviction ou u jugement
serait prononcé dans une telle poursuite."

Page 8, ligne 7,-après " des " insérez: "radeaux."

Page 8, ligne 12, après "Ctels " insérez: " radeaux."

Page 8, ligne 29, après "vaisseau "insérez: "bois."

Page 8, ligne 30, après "bateaux" insérez: "bois."

Page 12, ligne 1ère, retranchez: " ané."

Page 13, ligne: 46, après "compagnie " insérez: " à moins qu'il'ne se soit porté
personnellement responsable de cette dette ou obligation."

Page 16, ligne 30, retranchez depuis "trésorier" jusgu'à' "sera:" dans la 31e
ligne.

. Page 16, ligne 38, après "seront " insérez: " pour le fait d'y être, parties avec
l'autorisation de la majorité d'un quorum des directeurs."

Page 16, ligne 39, retranchez "à leur égard."

Page 19, ligne 35, retranchez "transportera " et insérez: "permettra l'usage du
dit canal pour transporter."

Page 16,'ligne 40, retranchez "sur le canal."

Page 20, ligne 10, retranchez depuis " compagnie " jusqu'à "le" dans la 11e
ligne.

Page 20, ligne 12, retranchez depuis " entier " jusqu'à "ç des."
Page 20, ligne 13, retranchez "chaque actionnaire " et insérez: " la compagnie.'
Page'20, ligne 20,.retranchez depuis " compagnie "jusqu'à "pour."
Sur motion de l'honorable M. Vida4 secondé,par l'honorable M. Benson, il a été
Ordonne, que les dits amendements soient pris en considération par la Chambre,

demain.

;Conformément à 'l'ordre du jour, le bil intitulé: "Acte pour venir en 'aide aux
sociétés permanentes 'de -construction et aux compagnies 'de prêt", a é l la
troisième fois.

Sur motion de l'honorable'M. Aikins, secondé jar l'honorable sir exa»der
Canpbell, il a été

Ordonné, que le 'dit bill soit de nouveau ameidé comme suit:
!Page 5i ligne ï1ère, tretranchez 'depuis," et"'"usqu'à "'des "dans -la',é lgne -et

insérez " prêtant et plaçant."
LhonorableM 'Brouse a proposé, secondé par l'honorable M. Read
Que le dit bill soit de nouveau amendé comme suit:
drès lat clauseA'dans les amendements,' insérez'les clauses B.'C. et1).
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Clause B.

Tout prêt fait après la passation du présent acte par une société permanente de
construction ou une compagnie de prêt, incorporée en vertu du dit chapitre cin-quante
trois des Statuts refondus du Haut-Canada, ou de tout acte refondu par le dit chapitre,
ou en vertu de tout acte du Parlement du Canada, ou par une institution ou corpora-
tion incorporée hors du Canada et autorisée en vertu des dispositions de l'acte passé
en la 37e année du règne de Sa Majesté, chapitre 59, à prêter et placer des deniers en
Canada, sera assujéti et sera censé avoir été assujéti aux conditions suivantes, nonobs-
tant toute chose contraire énoncée dans tout contrat ou écrit relatif à tel prêt, savoir:

1. Nul défaut de l'emprunteur ne le rendra passible d'aucune amende, ni du
paiement d'un taux d'intérêt plus élevé que celui stipulé par le prêt. .

2. Lorsque le remboursement, soit volontaire soit forcé, de la somme prêtée, se
fera en entier, l'intérêt sur cette somme ou sur toute balance de cette somme, sera
calculé, exigé et payé à un taux qui ne pourra être plus élevé que celui convenu lors
du prêt.

3. Le prêt sera rachetable en tout temps par le remboursement, en un seul
paiement, de la somme prêtée, ou de toute balance restant due sur cette somme et
par le paiement de tous les intérêts dûs, et de six mois d'intérêt en plus à compter du
jour où sera effectué le remboursement.

clause C.

Toute telle société ou compagnie, institution ou corporation fera délivrer au débi-
teur par mortgage, lors de la passation da cohtrat de mortgage, ou lors que le prêt
sera effectué, une vraie copie de ce contrat auquel elle deviendra partie comme créan-
cière par mortgage, après la passation du présent acte.

Clause D.

Aucun tel contrat de mortgage ne sera valable ou obligatoire pour le débiteur
en ce qui sera de la perception ou du paiement des intérêts, à moins que le taux
d'intérêt exigible sur le principal ou montant prêté etgaranti parle mortgage, quelque
puisse être le mode stipulé pour le remboursement, ne soit écrit, imprimé ou timbré
en travers sur la première ou l'unique page, selon le cas, de chacune des expéditions
originales du contrat de mortgage, en encre de couleur différente de celle employée
pour écrire, timbrer ou imprimer le contratet dans les termes suivants: " Taux d'inté-
rêt, six (ou selon le cas) pour cent par année," avant que le contrat lui-même ait été
passé; et ces mots seront censés former partie du contrat de mortgage sur lequel ils
seront écrits, imprimés ou timbrés.

Après débats,
Sur motion de l'honorable I. Hope, secondé par l'honorable M. Kaulbach, il a été
Ordonné, que la suite des débats sur la dite motion soit remise à demain.

La Chambre, conformément à l'ordre, a pris en considération le huitième rapport
du comité mixte du Sénat et de la Chambre des Communes sur les impressions du
Parlement, et

Le dit rapport étant la de nouveau par le greffier,
Sur motion de l'honorable M. Simpson, secondé par l'honorable M. Aikins, il a été
Ordonné, qu'il soit adopté.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.
l
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Mercredi, 14 Avril, 1880.

Les membres présents étaient:

L'honorable AMOS BD WIN BOTSFORD, Président,

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Àrchibald,
Armand,
Baillargeon,
Belerose,
Benson,
Boucherville, de,
Bourinot,
Boyd,
Brouse,

Bureau,
Campbell

(Sir Alexander),
Carvell,
Chaffers,

Chapais, Haythorne,
Cochrane, lope,
Cormier, Howlan,
Dever, Kautbach,
Dickey, ieonard,
Dickson, Lewin,
Dumuchel, McClelan,
Fabre, Mc Lelan,
Fergusen, McMaster,
Ferrier, Macdonald,
Flint, Macfarlane,
Gibbs, Macpherson,
Girard, Miller,
Glasier, Mont gomery,
Guévremont, Muirhead,
-Hamilton (Inkerman),Neson,
JHamilton (Kingston), Odell,

PRIÈIREs :

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable sir Alexander Campbell,-Du très-révérend doyen James Lyster,
L. L. D., doyen d'Ontario, et autres ecclésiastiques et laïques, de la cité de Kingston
et des environs, province d'Ontario.

Par l'honorable M. Penny,-Du conseil du bureau de commerce de Montréal.

Par l'honorable M. Ferrier,-Du révérend Henry Wilkes, D. D., L.L.D., supérieur
du Congregational College de l'Amérique Britannique du Nord, et autres ministres pro-
testants de différentes dénominations dans la cité de Montréal.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

De la corporation de la cité de Kingston, comté de Frontenac, province d'Ontario,
et de la corporation de la cité de St-Stephens, comté de Charlotte province du Nouveau-
Brunswick ; demandant séparément la passation d'une loi déclarant que. les employés
fédéraux seront passibles d'être taxés comme les autres résidents.

A 188o.

Pdquet,
Pelletier,
Penny,
Power,
Pozer,
Price,
Read,
Reesor,
Seott,
Simpson,
Smith,
Stevens,
Sutherland,
Tibaudeau,
Trudel,
Vidal,
Wark.



De la corporation de la cité de Toronto ; demandant que le contrôle de toute ligne
,de chemin de fer qui sera construite à l'aide d'une subvention du gouvernement entre
le Sault St-Marie et le lac Nipissing ne soit accordé qu'à une compagnie indépendante
-dans laquelle tous les intérêts seront représentés, et que l'on garantisse par un acte
-du parlement, le droit de circulation sur la dite ligne de chemin de fer à toutes les coin-
pagnies de chemin de fer qui se relieront à la dite ligne au lac ou près du lac N4iissing.

De la compagnie du chemin de fer du Canada et du Nouveau-Brunswick ; deman-
dant que le bill maintenant soumis au parlement, intitulé: " Acte à l'effet d'établir
une cour de commissaires des chemins de fer pour le Canada et d'amender l'acte
refondu des chemins de fer, 1879, ne devienne pas loi.

De Henry iorton et nutres, de la ville de Goderich, province d'Ontario, proprié-
taires de navires, fabricants, marchands et autres intéressés dans la navigation inté-
rieure et le commerce du Canada; demandant qu'il soit pris des mesures pour encou-
rager le commerce par la voie du St-Laurent et pour assurer aux canaux du St-
-Laurent et au canal Welland, le trafic pour lequel ils ont été construits et agrandis.

De Samuel Baker et autres, de Sandy Beach, comté de Gaspé, dans la province de
Québec; demandant que le vapeur naufragé Lady -ead soit remplacé par un autre
bateau à vapeur convenable pour la protection des pêcheries et pour le maintien de
l'ordre sur les côtes de la mer.

De Robert Pye et autres, de Sandy Beach, dans le comté de Gaspé,-De Charles
Philipps et autres, de la municipalité nord de la baie de Gaspé et de Sydenham, et de
J. C. Pa-ant et autres, de la Rivière-au-Renard, comté de Gaspé, province de Québec ;
demandant que la somme de $4,500,000 obtenue en vertu du traité de Washington soit
consolidée et que l'intérêt en soit employé annuellement au profit des pêcheries et des
pêcheurs.

Du révérend William Ellis, recteur, et autres, de Sackville, province de la Nou-
velle-Ecosse; demandant séparément que la loi maintenant devant le Parlement pour
légaliser le mariage entre beaux-frères et belles-sours, ne devienne pas loi.

De Thomas E. Milledge et autres, de la cité et du comté de St-Jean, province du
N"ouveau-Brunswick; demandant qu'il soit fait certains amendements et réductions
aux droits imposés par le tarif.

L'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable . Scott, a proposé:
Qu'il soit "donné instruction au greffier de préparer pour l'usage du comité

permanent des comptes contingents du Sénat et de soumettre à ce comité un état do
toutes les sommes payées aux membres de cette Chambre pnur indemnité sessionnelle
et frais de route depuis l'année 1867 inclusivement."

La question de concours étant mise sur la dite motion, elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné, en conséquence.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre s'est ajournée à loisir, et s'est mise
en comité général sur le bill intitulé : " Acte à l'effet d'amender l'acte portant que
les personnes accusées d'assaut simple seront témoins compétents."

(En comité.)
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Quelque temps après la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Macfarlane a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill, y avait fait quelque progrès et l'avait chargé de demander per-
mission de siéger de nouveau.

Sur motion de l'honorable M. Miller, secondé par l'honorable M. Dickey, il a été
Ordonné, que le dit comité ait permission de siéger de nouveau, demain.

L'ordre du jour étant lu pour mettre la Chambre en comité général sur le bill
intitulé : " Acte pour abroger l'acte intitulé: ' Acte portant que les personnes
accusées d'assaut simple seront témoins compétents,' et pour amender l'acte intitulé:

Acte concernant les offenses contre la personne,' "
Sur motion de l'honorable M. Bellerose, secondé par l'honorable M. Armand,-

il a été
Ordonné, qu'il soiCremis à demain.

La Chambre, conformément à l'ordre, a pris en considération les amendements
proposés par le comité des'chemins de fer 'télégraphes et havres au bill intitulé:
"Acte à l'effet d'incorporer la compagnie de navigation de Ste-Claire au lac Erié."

Les dits amendements étant lus une seconde fois par le greffier, ils ont été agréés.
Sur motion de l'honorable M. Vidal, secondé par l'honorable M. Benson, il a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois présentement.
Le dit bill a été lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill, tel qu'amendé, passe-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec divers amendements, auxquels il demande
£on concours.

L'ordre du jour étant lu pour la reprise du débat ajourné sur la motion de l'hono-
rable M. Brouse en amendement au bill intitulé: " Acte pour venir en aide aux sociétés
permanentes de construction et aux compagnies de prêt,"

Sur motion de l'honorable M. Hope, secondé par l'honorable M. Power, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à demain.

L'ordre du jour étant lu pour mettre la Chambre en comité général sur le bill
intitulé: " Acte pour lever certains doutes sur le véritable sens et intention du para-
graphe deux de la neuvième section de l'Acte de tempérance du Canada, 1878, et
pour amender de nouveau le dit acte,"

Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexander
Campbell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte pour autoriser la compa-
gnie d'assurance de Stadacona contre le feu et sur la vie, à renoncer à sa charte et
établir un mode de liquider ses affaires," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Trudel, secondé par l'honorable M. Pelletier, il a été
Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des banques et du commerce.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.
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Jeudi, 15 Avril, 1880.

Les membres présents étaient:

L'honorable AMOS ED W1Y BOTSFORD, Président,

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Àrchibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
.Boucherville, de,
Bourinot,
-Boyd,
Brouse,
Bureau,
Campbell,

Sir Alexander,
.Carvell,
Chafers,

Chapais, Haythorne,
Cochrane, Rope,
Cormier, Howlan,
Dever, Kaulbach,
Dickey, Leonard,
Dickson, Lewin,
Dumouchel, McClelan,
Fabre, XcLelan,
Ferguson, McMaster,
Ferrier, Macdonald,
Flint, Macfarlane,
Gibbs, Macpherson,
Girard, Miller,
Glasier, Montgomery,
Guivremont, Muirhead,
Hamilton (Inkerman), lielson,
Hamilton (Kingston),Odell,

PRIÈRES

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Chapais,-De A. T. Carter, maire, et autres, du village de
Gasp6, dans le comté de Gaspo, province de Québec.

Par l'honorable M. Odell,-Du révérend D. W. Pickett, doyen rural du doyenné
de Kingston, et autres ecclésiastiques du diocèse de Frédericton, province du Nouveau-
Brunswick.

Par l'honorable M. Carvell,-Du révérend J. Herbert Read, D.D., et autres, de Milton,
et Reestead, dans la province de l'Re du Prnce-Edouard.

Par l'honorable M. Price,-Du révérend George W. Houseman, recteur, de'Qu6bec,
et autres ecclésiastiq'ues de la cité de Québec et des environs, dans le diocèse anglican
de Québec.

Conformément à l'ordre du jour, la pétition suivante a été'lue:

Du révérend James Stewart, président, et du révérend James Patterson, secrétaire.
du presbytérat de Montréal, de l'Eglise Presbytérienne du Canada; demandant que le
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bill maintenant devant le Parlement à l'effet de légaliser le mariage entre beaux-frères
et belles-sours ne devienne pas loi avant que l'assemblée générale de la dite église
ait eu l'occasion de prendre ses dispositions en considération.

L'honorable Président a présenté à la Chambre un état des baptêmes, mariages.
et sépultures dans le district de Joliette, pendant l'année 1879.

Ordonné, qu'il soit déposé sur la table, et il est comme suit:

( Voir documents de la session, No 34).

La Chambre, conformément à l'ordre, s'est ajournée à loisir, et s'est mise de-
nouveau en comité général sur le bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender l'acte portant
que les personnes accusées d'assaut simple seront témoins compétents."

(En comité.)

Quelque temps après, la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. ilacfarlane, du dit comité, a fait rapport que le comité s'est levé..

La Chambre, conformément à l'ordre, s'est ajournée à loisir, et s'est mise en
comité général sur le bill intitulé : " Acte pour abroger l'acte intitulé: ' Acte portant
que les personnes accusées d'assaut simple seront témoins compétents,"' et pour
amender l'acte intitulé: "Acte concernant les offenses conti e la personne."

(En comité.)

Le titre a été lu et remis.
Le préambule a été lu et remis.
La première clause a été lu et agréée.
La seconde clause a été lue et amendée comme suit: Page 1, ligne 25, retran-

chez: " la section précédente " et insérez: " les trois dernières sections."
Le titre a été lu de nouveau et amendé de manière à se lire comme suit: " Acte

pour amender l'acte intitulé: ' Acte concernant les offenses contre la personne,"' et,
pour abroger l'acte intitulé: "Acte portant que les personnes accusées d'assaut
simple seront témoins compétents."

Quelque temps après la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Pelletier a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport avec divers amen-
dements.

Ordonné, qu'ils soient reçus maintenant.
Les dits amendements étant lus une seconde fois par le greffier ils ont été agréés.
Sur motion de l'honorable M. Bellerose, secondé par l'honorable M. Armand, iL

a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois présentement.
Le dit bill a été alors la la troisième fois en conséquence.
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La question a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

La Chambre, conformément à l'ordre, a repris le débat ajourné sur la motion de
l'honorable M. Brouse, d'amender de nouveau le bill intitulé: " Acte pour venir en
aide aux sociétés permanentes de construction et aux compagnies de prêt."

Après un nouveau débat,

L'honorable M. Brouse a proposé, secondé par l'honorable M. Read:
Que les dits amendements soient amendés comme suit :
Après la clause A dans les amendements insérez les clauses suivantes:

Clause B.

Tout prêt fait, après la passation du présent acte, par une société permanente de
construction ou une compagnie de prêt, incorporée en vertu du dit chapitre cinquante-
trois des Statuts refondus du -iaut-Canada, ou de tout acte refondu par le dit chapitre,
ou en vertu de tout acte du Parlement du Canada, ou par une institution ou corpora-
tion incorporée hors du Canada, prêtant et plaçant des deniers en Canada, sera assu-
jéti et sera censé avoir été assujéti aux conditions suivantes, nonobstant toute chose
contraire énoncée dans tout contrat ou éerit relatif à tel prêt, savoir:

1. Il ne sera stipulé, pris, réservé ou exigé sur des arrérages de principal ou d'in-
térét, aucune amende, peine pécuniaire ou taux d'intérêt qui aurait l'effet d'élever les
charges sur ces:arrérages au-delà du taux d'intérêt payable sur le principal non arriéré;
pourvu toujours que rien dans la présente section n'ait l'effet de prohiber aucune con-
vention pour le paiement d'intérêt sur des arrérages d'intérêt ou de principal, à un
taux ne dépassant pas le taux payable sur le principal non arriéré.

2. Lorsque le remboursement, soit convenu, soit forcé, de la somme prêtée, se
fera en entier, l'intérêt sur le montant du mortgage ou sur toute partie de ce montant
sera exigible seulement jusqu'à la date du paiement réel, et non audelà de cette
période, au taux originairement prévu par le mortgage, avec intérêt sur les arrérages,
tel que réglé par la section précédente.

Clause C.

Toute telle société ou compagnie, institution ou corporation fera délivrer au
débiteur par mortgage lors de la passation du contrat de mortgage, ou lors que le prêt
sera effectuê, une vraie copie du contrat auquel elle deviendra partie comme créan-
cière par mortgage, après la passation du présent acte.

Clause D.

Aucun contrzat de mortgage ne sera valable ou obligatoire pour le débiteur, en ce
qui sera de la perception ou du paiement des intérêts, à moins que le taux d'intérêt
exigible sur le principal ou montant prêté et garanti par le mortgage, quel que puisse
être le mode stipulé pour le remboursement, ne soit écrit, imprimé ou timbré en
travers sué la première ou l'unique page, selon le cas, de chacune des expéditions
originales du contrat de mortgage, en encre de couleur différente de celle employée
pour écrire, timbrer ou imprimer le contrat, et dans les termes suivants: " Taux
d'intérêt: six (ou selon le cas) pour cent par année,'' avant que le contrat lui-même
ait été passé; et ces mots seront censés former partie du contrat de mortgage sur
lequel ils seront écrits, imprimés ou timbrés.

Après débats,
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La question de concours étant mise sur les dits amendements, elle a été résolue
dans l'affirmative.

L'honorable M. Aikins a proposé, secondé par l'honorable.sir Alexander Campbell:
Que les dits amendements soient de nouveau amendés comme suit:

Clause E.

Le présent acte sera exécutoire à partir du premier jour de juillet prochain.
Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexander Campbell,

il a été • •

Ordonné, que le titre du dit bill soit comme suit: " Acte pour venir en aide aux
sociétés permanentes de construction et aux compagnies de pi êt et pour restreindre
leur mode d'effectuer des prêts."

La question a alors été posée: ce bill passera-t-il ?
.Ele a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill,.auquel il demande son concours.

L'ordre du jour étant lu pour mettre la Chambre en comité général sur le bill
intitulé: " Acte pour lever certains doutes sur le véritable sens et intention du para-
graphe deux de la neuvième section de l'acte de tempérance du Canada, 1878, et pour
amender de nouveau le dit acte,"

Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexander
Campbell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le
bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la compagnie canadienne de téléphone Bell."

Aussi, le bill intitulé: " Acte pour amender de nouveau l'acte y mentionné
incorporant la compagnie de garantie du Canada", et informer cette Chambre que la
Chambre des Communes a acquiescé aux amendements faits par le Sénat aux dits
bills, sans amendement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le bill
intitulé: " Acte concernant le président, les directeurs et la compagnie de la banque
du Nouveau-Brunswick", et pour informer cette Chambre qu'elle a passé ce bill sens
amendement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte à l'effet de régler définitivement les réclamations à des terres du Manitoba par
iuite d'occupation, en vertu de l'acte trente-trois Vctoria, chapitre trois ", auquel elle
demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable M. Allan, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, lundi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte à l'effet d'amender l'acte concernant la compagnie du havre de Port Whitby ",
auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Simpson, secondé par l'honorable M. Haythorne, il

a été
Ordonné, que le dit bill soit la la seconde fois, lundi prochain.

Alors, sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable M. Allan
La Chambre s'est ajournée.
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Vendredi, 16 Avril, 1880.

Les membres présents étaient:

L'honorable AMOS ED WIN BOTSFORD, Président.

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Boucherville, de,
Bourinot,
Boyd,
Brouse,
Bureau, ,
Camp bell

(8ir Alexander),
Carvell,
Chaffers,
Chapais,

PRIÈRES:

Cochrane, Haythorne,
Cormier, Hope,
Cornwall, Rowlan,
IDever, Kaulbach,
Dickey, Leonard,
Dickson, Lewin,
Dumouchel, McClelan,
Fabre, McLelan,
Ferguson, McMaster,
Ferrier, Macdonald,
Flint, Macfarlane,
Gibbs, Mac pherson,
Girard, Miller,
Glasier, Montgomery,
Guevremont, muirhead,
Hamilton (Inkerman),IJelson.
Hamilton (Kingston),Odell,

La pétition suivante a été présentée et déposée sur la table:

Par l'honorable M. Trudel,-De Son Honneur le maire et de la corporation de la
cité de Mdontreal.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:
Du très-révérend James Lyster, L.L.D., doyen d'Ontario, et autres ecclésias-

tiques et laïques, de la cité de Kingston et des environs, province d'Ontario; deman-
dant séparément que le bill maintenant devant le Parlement pour légaliser le mariage
entre beaux-frères et belles-sours, ne devienne pas loi.

Du conseil du bureau de commerce de Montréal; demandant qu'il soit adopté des
mesures pour libérer le commerce de transport à l'intérieur et par voie de mer, des
taux, droits, péages et autres charges, dont il est lourdement grevé.

Du révérend Henry Wilkes, D.D., L.L.D., supérieur du Congregational College de
l'Amérique Britannique du Nord, et autres ministres protestants de différentes dénomi-
nations dans la cité de Montréal; demandant la passation du bill maintenant soumis
au Parlement pour légaliser le mariage entre beaux-frères et. belles-sours.
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L'honorable .L Allan, du comité chargé d'aider Son Honneur le Président dans
l'administration de la bibliothèque du Parlement en tant que les intérêts de cette
Chambre sont concernés, a présenté son premier rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été alors lu par le greffier comme suit:

Les membres du Sénat, faisant partie du comité mixte de la bibliothèque du
Parlement, ont l'honneur de présenter leur premier rapport :

Votre comité a de nouveau pris en considération l'opportunité d'acheter, pour en
doter la bibliothèque du Parlement, l'admirable et unique collection de médailles
rappelant des évènements remarquables de l'histoire du Canada, et qui ont été
réunies au prix de grands sacrifices de temps et d'argent par un homme bien connu
pour ses grandes connaissances en numismatique, lequel a déjà, à diverses époques,
offert de les vendre au gouvernement du Canada.

Votre comité désire renouveler la recommandation qu'il a faite, lors de la der-
niére session, à l'effet que le Président du Sénat et celui de la Chambre des Communes
soient priés d'informer le gouvernement que ce comité est d'avis que l'acquisition
de cette intéressante collection, pour le public canadien, est extrêmement désirable.
Votre comité a annexé au présent le rapport d'un sous-comité spécialement chargé
d'examiner la collection, et de décider s'il serait à propos de l'acheter pour en doter
la bibliothèque. (Voir annexe A)

Votre comité a donné son attention aux traitements accordés actuellement aux
commis du département de la bibliothèque. Lors de l'augmentation du personnel de
ce service en 1876, le comité adopta une résolution portant qu'il serait placé sur le
même pied que les autres branches du service civil, tant sous le rapport de la classifi-
cation que sous celui des appointements, excepté seulement en ce qui concerne le grade
d'entrée qui a toujours été plus élevé que dans les autres branches, vû les connais-
sances spéciales requises de tout employé entrant dans le service de la bibliothèque.

En conséquence, les nouveaux employés nommés à ce service en 1876 et 1878,
reçurent un salaire initial de $800 par année, avec l'entente expresse que leurs
appointements soi-aient élevés à bref délai, si leurs aptitudes spéciales «et les services
rendue par eux leur donnaient droit à cette augmentation.

Votre comité. ayant reçu des assurances satisfaisantes quant à l'efficacité du
personnel actuel de la bibliothèque, est d'opinion qu'il a droit aux bénéfices conférés
par l'acte du service civil, de 1868, et que les employés qui le composent devraient
être répartis en commis de Ire et de 2de classe, cette dernière devant être subdivisée
en classe ancienne et classe cadette. Le département bénéticierait par ce moyen des
avantages donnés par l'acte de 1868, pourvu, toutefois, que le personnel présentât
toujours les mêmes conditions d'efficacité.

L'application de cette règle aux commis maintenant en exercice, fait le sujet
du rapport (annexe B. ci-jointe) d'un sou-comité chargé de considérer la question.
Votre comité approuve ce rapport, et recommande qu'il soit pris en favorable consi-
dération par les Chambres du Parlement et par l'exécutif.

Votre comité fait de plus rapport, qu'en vue. du renouvellement des grands cata.
logues classifiés d'histoire, de science et de littérature générale, presque réduits en
piéces par un usage de 22 ans, et en vue d'éviter les fiais de réimpression (dépense
qui a dû être nécessairement faite pour le catalogue de droit et d'économie politique
que l'on consulte constamment), il a approuvé l'emploi temporaire de M. E. S. Thayne,
qui a des aptitudes spéciales pour le travail de transcription, et qui a été autorisé par
le ci-devant Président du Sénat (l'hon. R. D. Wilmot) à commencer cet ouvrage à la
date du 11 novembre dernier. M. Thayne y a été constamment occupé depuis cette
date. C'est un travail considérable dont l'exécution demandera beaucoup de temps ;
il est difficile d'en préciser la durée. Mais le coût du travail fait par M. Thayne, au
taux de 6800 par an, ne peut être comparé aux frais énormes de la ré-impression de-
ces catalogues, qui se trouveront évités en adoptant ce projet. Le gouvernement a
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déjà pourvu aux besoins de ce service additionnel pour l'exercice commençant en-
juillet prochain. Il ne reste plus qu'à pourvoir, au même taux de salaire, pour la
période comprise entre la nomination de M. Thayne en date du 14 novembre dernier,
et la clôture du présent exercice. Votre comité recommande, en conséquence, que
des mesures soient adoptées au sujet de ce paiement. Il est bien entendu que
M. Thayne n'est employé que temporairement, et qu'il n'a pas été ajouté A la liste-
des employés permanents attachés au service de la bibliothèque.

L'attention de votre comité a été attirée par le bibliothécaire, dans son mémoire
ci-joint (annexe C.), sur le fait que, depuis l'établissement de la Cour Suprême et ses
rapports directs avec la bibliothèque, par diverses causes échappant, dans une cer-
taine mesure, au contrôle du bibliothécaire, les dépenses faites en achats de livres ont
considérablement dépassé la somme votée annuellement à cette fin.

Cette question a été soigneusement étudiée pai un sous comité dont le rapport
est attaché au présent (annexe D.)

Le comité mixte désire que cet écart ne gêne en rien l'action discrétion-
naire du gouvernement, en nécessitant un octroi, pour l'achat de livres, plus
considérable que celui qui a été sanctionné par l'exécutif. Néanmoins, il paraît
évident que les comptes maintenant dhs devraient être soldés dans un court délai.
En conséquence, votre comité suggère que la somme déjà votée pour l'augmentation
de la bibliothèque pendant le prochain exercice, soit affectée en totalité au paiement
de cette dette, et que le gouvernement soit requis d'ouvrir, dans le budget supplémen.
taire, un crédit pour l'avance (en anticipation de l'octroi pour l'année suivante) de la
somme de $3,500 pour les achats nécessaires pendant l'exercice 1880-81; et que le
crédit pour 1881-82 soit réduit de moitié pour couvrir cette avance. Par ce moyen,
nulle charge nouvelle ne sera imposée au public; et l'on a tout lieu de s'attendre
qu'en exerçant une plus stricte surveillance à l'avenir, le bibliothécaire sera en
mesure d'équilibrer, autant qu'il est possible, les recettes et les dépenses annuelles
pour l'achat de livres.
BUREAU DE -LA PRÉSIDENCE,

13 avril 1880.

ANNEXE A.

BAPPORT DU sOUS-COMITÉ DE LA BIBLIOTHÈQUE SUR L'ACHAT DE LA COLLECTION DE
MÉDAILLES ET DE MONNAIES hART, CONCERNANT L'HISTOIRE DU CANADA.

Votre comité a pris en considération la proposition qui lui a été faite par M.
Gerald E. Hart, de vendre à la bibliothèque sa précieuse collection de médilles et
de monnaies canadiennes, et votre comité a l'honneur de faire le rapport suivant:

En examinant la collection, nous avons constaté qu'elle comprenait plusieurs
centaines de médailles et de monnaies en or. en argent, en bronze et en cuivre, très
peu usées par la circulation, que l'on dit provenir principalement de la vente de
diverses collections à l'étranger.

Le souvenir de tous les principaux évènements concernant l'histoire des pro-
vinces d'Ontario, de Québec, de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de l'Ile
du Prince-Edouard et de Terreneuve, est perpétué par des médailles ou des monnaies
depuis les premiers temps jusqu'à nos jours.

Parmi les médailles les plus remarquable's des séries frappées en France, sons
Louis XIV et Louis XV, sont celles qui rappellent le souvenir de 1n La nomination du
duc de Dampville comme vice-roi de la Nouvelle-France, en 1644; 2o Les batailles
par lesquelles la possession du pays a été assurée au gouvernement de la France; 3o
La défaite de l'expédition de sir William Phipps contre Québec en 1690 ; 40 La
fondation du Fort Louisbourg, Cap-Breton, en 1720; 5o Les différents siéges que le
fort a soutenus; 6o Les premières victoires des Français dans la guerre de Sept Ans ;
outre plusieurs médaillons spécialement relatifs à la valeur commerciale du pays pour
la France.

Sous le gouvernement anglais, il y a une série de médailles spécialement

17



172 16 AvRi. A 188o.

consacrées aux évènements de la conquête du Cannîda, 1755-1763, tels que la prise
du Pirt Louisbourg par l'amiral Boscawen, la prise (le Québec, la reddition de Montréal
et la conquête entière du Canada; ainsi que d'autres donnant des détails sur chaque
bataille livrée, et sur la, mort du général Wolfe avec son portrait.

La série fraiI)ée spéci:alement par le gouvernement anglais pour perpétuer le sou-
venir de la défaite de l'armée américaine qui avait envahi le Canada en 1775-1776,
ainsi que des différents évènements de la guerre de 1812-15, est très-importante.

Il y a de nombreuses médailles données par Louis XV, George 1, George I,
Geo-ge Ill et la reine Victoria, aux chefs sauvages pour leurs services dans les
fréquentes luttes de ces époques. Il y a des médailles spéciales frappées pour per-
pétuer le souvenir des traités de paix d'Aix-la-Chapelle, (le Paris et de Gand et
plusieurs autres médailles ayant trait à des évènements locaux et personnels ainsi
qu'à des institutions d'éducation et autres.

Au nombre des monnaies se trouve une pièce en argent de cinq sols, très rare
aujourd'hui. C'est la premiûre monnaie de cours spécialement firapnée pour le
Canada; elle porte le millésime 1670. Il y a aussi des exemplaires de toutes les
piètes de monnaies frappées spécialement pour le Canada jusqu'à nos jours.

A raison de l'intérêt et de l'importance le cette collection, qu'on la considère à
un point de vue historique ou national, nous croyons que, comme addition à la biblio-
thèque, elle servira à établir et probablement à faire connaître plus clairement
plusieurs évònements consignés dans les annales du Canada, et par la nature indes-
tructible de leur métal, les médailles frappées ainsi d'une manière officielle et
authentique, resteront comme une attestation impérissable et incontestable de ces
évonements.

Pour ces raisons, votre comité suggère que les deux présidents prient le gouver-
nement de prendre en considération l'à-propos de recommander au parlement d'ache-
ter cette précieuse collection de médailles et de monnaies pour la déposer dans la
bibliothòque du Parlement.

ANNEXE B.

Le sous-comîité auquel a été renvoyée la question des appointements de certains
employés de la bibliothèque, a l'honneur de faire rapport qu'il a étudié cette question,
et il ait les recommandations qui suivent :

(1) Les personnes suivantes (A à E) devraient, à compter du ler juillet A. D.
1880, être traitées. en ce qui concerne le salaire, comme si elles étaient des employés
(lu service civil appartenant aux classes mentionnées, et devraient avoir pour le pro-
clhain exercice, les salaires qui leur sont assignés ci-après, avec la perspective d'aug-
mentations annuelles subsquentes, dans les mêmes circonstances et au même taux
que les employés du sirvice civil qui ont atteint ces salaires en la manière ordinaire.

(A) M. Laperrière dont les services datent de 1851, et dont le salaire actuel est
$1,600, devrait recevoir le traitement d'un commis de ire classe, savoir: 81,700 par
année, et avoir droit à une augmentation annuelle de $50, jusqu'à concurrence de
$4,800.

(B) M. A. H. Todd, dont les services datent de 1869, et dont le salaire actuel est
de $1,100 devrait recevoir le traitement d'un commis de seconde classe ancienne,
savoir: $1,250.

(C) M. Fletcher, dont les services datent de 1876, et dont le salaire actuel est dM
$850, devrait appartenir à la seconde classe cadette, avec un traitement de 8950.

(D) M. Campbell, dont les services datent de 1876, et dont le salaire aet uel est de
$850, devrait appartenir à la seconde classe cadette, avec un traitement de $9é0.

(E) M. Sylvain, dont les services datent de 1878, et dont le salaire actuel est de
$800, devrait appartenir à la seconde classe cadette, avec un traitement de $850-

Les commis ci-dessus mentionnés devant avoir droit à une augmentation annuelle
de $50, jusqu'à ce qu'ils aient atteint le salaire maximum attaché à leur classe ou à leur
grade respectif par l'acte du service civil.
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(2) M. Casault, messager-chef et gardien, qui est entré au service en 1856,
et dont le salaire actuel est de $800, devrait recevoir pour l'an prochain et les années
à venir, un salaire fixe de $850.

Le tout respectueusement soumis.

ANNEXE C.
MEMOIRE CONCERNANT LE COMPTE DES DÉPENSES COURANTES DE LA BIBLIOTLIÈQUE

DU PARLEMENT.

Depuis l'établissement de la Cour Suprême, la dépense annuelle du département
les lois de la bibliothèque du Parlement, a beaucoup et nécessairement augmenté.

Pendant deux ans, le gouvernement a sanctionné un crédit supplémentaire de
$3,000 par année pour l'achat de collections considérables de décisions des tribunaux
et le crédit ordinaire est maintenant fixé à 87,000 par année au lieu do.86,000 comme
auparavant, principalement dans le but d'augmenter la collection des ouvrages de
droit.

Mais les dépenses additionnelles qu'il fallait encore faire pour obtenir les ouvrages
dont les juges de la Cour Suprême et les avocats pratiquant devant ce tîibunal
avaient besoin, pour continuer la collection des décisions des tribunaux, pour acheter
de nouvelles éditions des auteurs classiques de droit au fur et à mesure qu'elles étaient
publiées-achats indispensables si l'on voulait maintenir l'utilité d'une bibliothèque
importante au point de vue de la consultation-ont contribué à augmenter le passif
de ce département au-delà des prévisions. D'un autre côté, l'importance toujours
croissante de la bibliothèque générale, qui est de plus en plus consultée surtout depuis
qu'elle a été transportée <dans le nouveau local, a nécessité un surcroit proportionnel
de soin pour assurer l'utilité de toute la collection, et pour se maintenir au courant du
mouvement littéraire du jour.

Ces exigences provenant jusqu'à un certain point de causes échappant au con-
trôle du bibliothécaire, ont occasionné, à son grand regret, une augmentation gra-
duelle du passif de la bibliothèque depuis plusieurs années, de sorte qu'au lieu de
commencer une nouvelle année financière sans arrérages, on constatait tous les ans
un déficit considérable et toujours croissant, sous forme de comptes dûs à nos
divers agents à Londres, à Paris, à New-York et à Boston et dont il fallait remettre le
paiement, quelquefois à 6 mois, jusqu'à ce que le crédit pour l'année suivante commen-
çant le 1er juillet fût disponible.

Le paiement de ces arrérages fait à cette époque, il restait une balance comparati-
vement faible et diminuant tous les ans pour les achats annuels.

Cet étatde choses a enfin pris de telles proportions, qu'à l'heure qu'il est, les comptes
dûs à nos agents à l'étranger s'élèvent à 86,981.92 tandis que la balance en caisse n'est
que de 852.55. Une difficulté semblable, quoique moins considérable s'est produite
quelquefois par le passé, et le bibliothécaire a pu y faire face en obtenant du gouver-
nement une avance pour faire honneur aux obligations pressantes, trois ou quatre
mois avant la fin de l'année financière ; la somme ainsi avancée a été ordinaire.
ment déduite par le gouvernenient du crédit de l'année suivante.

Au mois de novembre dernier le bibliothécaire a demandé au ministre des finances
la somme de 82,000, mais il lui a été répondu qu'en vertu de la nouvelle loi concer-
nant l'audition des comptes une telle avance ne pouvait être autorisée.

Le bibliothécaire espérait, toutefois, que le gouvernement, conformément à sa
recommandation, ajouterait ce montant au crédit affecté à l'achat de livres pendant
l'année suivante; et pensait alors que ce montant, dépensé avec soin et économie, lui
permettrait d'éteindre les dettes déjà contractées et de faire en même temps les addi-
tions nécessaires à la bibliothèque.

Mais dans le budget présenté depuis au Parlement, aucun crédit additionnel n'est
recommandé.

Dans ces circonstances, et à cause des arrérages considérables qui doivent être
bientôt soldés, le bibliothécaire est dans la pénible nécessité de porter cette affaire à
la connaissance du comité de la bibliothèque, le priant de vouloir bien porter remède
a cet état de choses.
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Il prend la libcrté d'ajouter que malgré les explications qu'il vient d'offrir et qui
peuvent expliquer, en partie, ce déficit considérable, il ne peut se considérer exempt
de tout blmine dans cette affaire, et il espère qu'à l'avenir il réussira mieux à main-
tenir l'équilibre qui doit exister entre les crédits et les dépenses.

ALPHEUS TODD,
Bibliothécaire du Parlement.

]3IBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT,
L2 mars, 1880.

ANNEXE D.
Le sous-comité nommé par le comité mixte de la bibliothèque pour auditer le

eompte des recettes et des dépenses pour l'année derniòre, présente le rapport suivant:
Il a vérifié les comptes et pièces justificatives qui lui ont été soumis par le biblio-

thécaire. No. 64. au No. 695 inclusivement, couvrant la période comprise entre le 30
avril 1879 et le 2ï décembre 1879, se montant à $7,535.87, ainsi que les dif'érents
chèques tirés en paiement de ces comptes, et a trouvé que le tout correspond par-
fiitement, comme en fait fbi l'extrait suivant:

Balance créditée le 18 mai, 1879................... ........... $545 42
Oetroi pour la bibliothèque, 189 ............................. 7,000 00

Total du crédit........ ......... 87,545 42
Divers comptes ont été payés, se montant à.................. 7,535 87

Balance non dépensée................... $9 55
Montant remboursé depuis au crédit de la bibliothèque.. 43 00

Balance totale du crédit................. 52 55
Il appert par ce qui précède que les comptes sont dans un état satisfaisant;

mais en poursuivant plus lojn ses recherches, votre comité a trouvé que ces chiffres
ne représentent pas la situation réelle des comptes, attendu qu'il existe des réclama-
tions pour un montant considérable qui n'ont pas encore été payées.

En se réfét ant de nouveau à toutes les auditions précédentes depuis la Con-
fédération, votre comité a trouvé que, quoiqu'il ait été rendu compte de tous les crédits
annuels, aucun compte de débit et crédit n'a été tenu qui puisse indiquer la situation
réelle des airaireb à chaque audition, y compris l'état des factures non payées jusqu'à la
date.

Votre comité est informé que la coutume suivie était de payer ces comptes ulté-
rieurement au moyen d'octrois additionnels, ou à même l'octroi de l'année suivante.

Cet excédant de dette a été on augmentant d'année en année, ce qui a réluit
notablement les sommes qui devaient servir à payer les importations courantes,
lesquelles ne semblent pas avoir été réduites en proportion; et ce montant de comptes
non payés est devenu tel qu'il absorberait, pour être payé en entier, tout le crédit'
de cette année.

Les comptes non payés soumis au comité, se montent à la somme de $1,988.92;
celle du crédit de cette année, à $7,000.00.

Votre comité, en apprenant cet état de choses, pria le bibliothécaire de donner
des explications ; votre comité soumet avec le présent rapport la lettre de cet
officier pour l'information du comité mixte.

Votre comité croit que, strictement parlant, son rapport comme comité d'audi-
tion, pourrait se terminer ici.

Toutefois, il prend la liberté de suggérer que, s'il n'est pas possible d'obtenir
durant la session actuelle un crédit additionnel pour satisfaire aux obligations,
aucune importation ne soit faite cette année, ce qui n'aurait pas de conséquences
sérieuses, ou bien, si l'on fait de nouveaux auhats, qu'ils soient réduts à leur plus
simple expression, afin de placer les comptes sur un bon pied au commencement de
l'année prochaine ; et que les fonds votés .ette année pour la bibliothèque soientý
affectés au paiement des obligations existantes.
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Votre comité recommande de plus qu'à l'avenir un système convenable pour le
choix et la commande des livres, la tenue et l'audition des comptes, soit établi de
manière à équilibrer autant que possible les recettes et les dépenses.

W.-H. ODELL,
Cus-C. COLB.

]3IBLIOTHIÈQUE,
22 mars, 1880.

Sur motion de l'honorable M. Allan, secondé par l'honorable M. Maefarlane, il a
été

Ordnné, que le dit rapport soit pris en considération par la Chambre, lundi pro-
chain.

L'honorable M. Allan, du comité des banques et du commerce, auquel a été ren-
voyé le biul intitulé: ".Acte pour autoriser ' La compagnie d'assurance de Stadacona
contre le feu et sur la vie' à renoncer à sa charte et établir un mode de liquider ses
affaires," a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en
laire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Trudel, secondé par l'honorable M. Pelletier, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième lois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'honorable M. Aikins, du comité mixte des impressions du Parlement, a pré
senté son neivième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été lu par le greffier comme suit:

SALLE DE COMITÉ,
15 avril, 1880.

Le comité mixte des impressions du Parlement a l'honneur de présenter ce qui
zuit comme son neuvième rapport :

Votre comité a examiné soigneusement les documents suivants, et recommande
qu'ils soient imprimés, savoir:

Réponse à ordre,-Etat donnant les noms et les salaires de toutes les personnes
employées, pendant l'année 1879, à titre d'ingénieurs ou d'assistants-ingénieurs, sur
le chemin de fer du Pacifique canadien, et des autres personnes employées pour ce
chemin en dehors des départements d'Ottawa, etc., etc.

Réponse à ordre,-Mémoire présenté en 1879, par M. Marcus Smith sur le tracé
du chemin de fer du Pacifique canadien.

Réponse supplémentaire à adresse,-Copie de toutes soumissions pour travaux sur
le chemin de fer du Pacifique, depuis le mois de janvier 1879; et copie de tous
rapports départementaux sur ces soumissions.

Réponse à ordre,-Libte de tous les navires qui ont transporté des cargaisons au
terminus du chemin de fer canadien du Pacifique à Fort William; leur tonnage, leur
tirant d'eau, et la nature ainsi que la quantité de leurs chargements.

Réponse à ordre,-.equêtes et correspondance relatives à l'arrêté du Conseil
réglant l'industrie de la pêche du homard dans les Provinces Maritimes. (S'>usforme
condensée.)

Réponse à ordre,-Etat donnant la liste complète de toutes les demandes déjà
faites pour obtenir la concession de coupes de bois dans le Manitoba, Kéwtatin et les
teiritoirems du Nord-Ouest, etc., etc.

175
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Votre comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas impri-
niés, savoir :

Réponse à ordre,-Copie de toutes les soumissions pour la fourniture du bois
de charpente et de construction pour le canal Welland, présentées en réponse à
l'annonce du 12 janvier, 1880, etc.

Réponse à ordre,-Correspondance et documents concernant un embranchement
projeté de chemin de fer entre Prince Arthur's Landing et le chemin de fer canadien
du Pacifique, à ou près l'emplacement de ville de Fort William.

Réponse à ordre, -Etat se rapportant à la perception et à la dépense des revenus
du havre de Port Stantey, par la Cie du chemin de fer Grand Occidental, aux termes
de son bail pour ce havre, etc., etc.

Réponse à adresse,-Arrêtés en Conseil approuvant les traités faits avec les tribus
indiennes aux forts Carlton et Pitt, pendant l'année 1876, et dépêches du ministre ou
du sous-ministro de l'Intérieur aux commissaires, leur communiquant ces arrêtés.

Réponse à adresse,- Correspondance échangée entre le gouvernement et les pro-
moteurs du chemin de fer de Credit Valley, concernant le droit de passage depuis les
limites ouest de la cité de Toronto.

Réponse à adresse,-Correspondance échangée entre le gouvernement et la Cie
de la Baie d'Hudson au sujet de terrains situés le long de la Baie d'Rudson et au sujet
de l'acquisition de ces terrains par toute compagnie de chemin de fer ou de vapeurs.

Réponse à ordre,-Rapports des explorations faites par D. Starkes, écr., ingénieur
civil, sur la direction du canal projeté entre Port Rope et le·lac Rice.

Réponse à ordre,-Correspondaice, pétitions et autres documents relatifs à la
construction d'une passe-migratoire aux chutes de Grand River, dans le comté de
Richnmond.

Réponse à ordre,-Rapports d'ingénieurs, correspondance et autres documents
concernant la nécessité de faire réparer immédiatement le brise-lames de Grande-Anse
comté de Gloucester, N.-B., etc., etc.

Réponse à ordre,-Correspondance, rapports d'ingénieurs et autres documents
relatifs à l'achèvement du brise-lames et autres travaux d'amélioration à la passe de
Slippegan, dans le comté de Gloucester, N.-B.

Réponse et réponse supplémentaire à adresse (du Sénat),-Rapports, etc., reçus par
le gouvernement pendant les douze mois qui ont précédé le 17 avril, 1879, au sujet
d'une communication à vapeur, en hiver, entre la province de l'Ile du Prince-Edouard
et la terre ferme.

Réponse à ordre,-Pétitions, correspondance et documents concernant la récla-
mnation présentée par M. Wassall, pour l'usage qui a été fait, par le gouvernement, de
son brevet de pont.

Le tout respectueusement soumis.
J. SIMPsoN,

Président.

Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexander Camp-
bell, il a été

Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par la Chambre, lundi pro-
chain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte à l'effet d'amender de nouveau l'Acte de la Cour Suprême et de l'Echiquier,
auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.

Aikins, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, lundi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, aveo un bill intitulé:
"Acte ratifiant l'achat, par le gouvernement fédéral, d'une partie du Grand-Tronc de,
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chemin de fer, ainsi que la convention conclue avec la compagnie du Grand Tronc de
chemin de fer du Canada à ce sujet," auquel elle démande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première'fôis.
Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbe, secondé par l'honorable M.

Aikins, il a été
Ordonné, que le dit bill Mit -luÜ l&-éde fois; landi pi'ýcbain.

L'ordre du jour étant la pour mettre la Chambre en comité général -sur le bill
intitulé:. "cte pour lever certains doutes sur le véritable sens et intention du para-
graphe deux de la neuvième section de l'Acte de têmpérance di Canada, 18'l8, et pour
amender autrement le dit acte,"

Sur motion de l'honorable M. Aikins, secoridé par l'honorable sir Alexander
Camfbfl; il a été

Ordonn, qu'il soit remis:à mardi prochain.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Canpbell, secondé parl'honorable
M. Ai/%sn,

La dhambre s'est ajournée à lundi prochain, à trois heures de l'après-midi.

Lundi, 19 Avril, 1880.

Les membres présents dans la salle du Sénat étaient:

Les honorables messieurs

Aikins,
Allan,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bensm,
Boucherville, de,
Bourinot,
Boyd,
Brouse,
Bureau,
Campbell,

Sir Alexanýder);
Carvell,
Chafers,
Chapais,

Cochrane, Hope,
Cormier, Rowlan,
Deer, Kaulbach,
Dickey, Leonard,
.Dickson, Lewin,
Dumouchel, ilfcClean,
Fabre, McLelan,
Ferguson, McMaie-,
Ferrier, Nlacdonald,
Flint, Macfarlane,
Giri .Macpherson,
Glasier, Miller,
Grant, M3oñigomery,
Guêéreinant, .Muirheadj
Hamiltôn (Kingston),Odell,
Haythorne, Páquet,

PRIÈREs:

Les membres du Sénat ont été informés qu'une commission, sous le grand sceaa
avait été émise, nommant l'honorable David Lewis Macpherson, Président du Sénat.

I7

Pelletier,
Penny,
Power,
PAzer,
Read,
Rneesor,
Ryan,
Scotte
Simpson,
Smith,
Stevens
Stherland,
Trudel,
Vidal,
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La dite commission a été alors lue par le greffier, et elle est comme suit:

CANADA.

Lorne.
[L.S.)

VicToar&, par la grace de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, défenseur de la foi, etc., etc., etc.
A 'honorable David Lewis Macpherson, un sénateur du Canada:

SAsu. :-

Z. A. Lash, SAszz que> reposant .pleine confiance en votre loyauté,
Député du ministre de intégrité et habileté, Nous vous avons constitue et nommé,
la Justice du Canada. dit David Lewis Macpherson, et par ces présentes Nous

vous constituons et nommons Président du Sénat de Notre Puissance du Canada, au
lieu et place de l'honorable Amos Edwin Botsford, démissionnaire.

Vous aurez et exercerez la dite charge de Président du Sénat, dit honorable
David Lewis Macpherson, durant Notre bon plaisir, avec ensemble tous et chacun les
droits, profits, priviléges et avantages y appartenant et en dépendant, en la manière
la plus ample et entière.

EN roi Dz Quoi, Nous avons fait rendre nos présentes Lettres Patentes, et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada : TimorN, Notre très-
fidèle .et bien aimé cousin et conseiller le très-honorable Sir JoaN
DouGLAS SUTHEnLAND CAMPBBtL (communément appelé le marquis de
Lorne) chevalier de notre très-ancien et très-noble ordre du Chardon,
chevalier grand'croix de notre ordre très-distingué de St-Michel
et St-Georges, Gouverneur-Général du Canada, et Vice-Amiral du
Canada, etc., etc., etc. A notre Hôtel du Gouvernement, en notre cité
d'Ottawa, en notre Puissance du Canada, ce douzième jonr d'avril de
l'année de Notre-Seigneur mit huit cent quatre-vingt et de notre Règne
la quarante-troisième.

Par ordre,
M. BoWZLL,

Pour le secrétaire d'Etat.

L'honorable Président a alors pris place au fauteuil au pied du trone, accompagné
de l'honorable air Alexander Campbell et de l'honorable M. Aikins, précédé du Gentil-
homme Huissier de la Verge Noire.

La Masse (qui était auparavant sous la table) a été alors mise sur la table, et il
a été

Ordonné, qu'elle soit portée devant Son Honneur.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:
Par l'honorable M. Read,-De la corporation de la ville de Port Hope, province

d'Ontario (deux pétitions).
Par l'honorable M. Royd,-De John Loviti et autres, de Yarmouth,-De A. W.

Corbett et autres, d'Annao lis et Granville Ferry.,-D'Alpheus MarshaUl et autres, de
Bear River et Digby,- Bennett Smith et autres, de Windsor et Avondate, province
de la Nouvelle-Ecosse,-De John S. Parker et autres, de St-Martins, dans le comté de
St-Jeam,-De W. D. Foster et autres, de St-Stphens et St-Andrews,-De William X.
OCapman et autres, de Dorchester, et de Joseph N uniop et autres, de St-Jeon, province
du Noveau-Brunswick, vonstructeurs et propriétaires de navires dans les ditos pro.
vinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick.
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Par l'honorable M. Baythorne,-De l'honorable J. Wightman et autres, de la pro-
vince de l'le du Prnce-Edouard.

Par l'honorable M. Odell,-Du révérend Thomas Neales et autres ecclesiastiques
du doyenné de Woodstock, dans la province du Nouveau-Brunswick.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions tsuivantes ont été lues:

De A. J. Carter, maire, et autres, du village de Gaspé, dans le comté de Gaspé,
province de Québec; demandant que la somme de quatre millions cinq cent mille
piastres ($4,500,000) obtenue en vertu du traité de Washington soit consolidée et que
l'intérêt en soit affecté annuellement au profit des pêcheries et des pécheurs.

Du révérend D. W. Pickett, doyen rural du doyenné de Kngston, et autres ecclé-
siastiques du diocèse de Freericton, province du Nouveau-Brunswick, et du révérend
J. Rerbert Read, D.D., et autres, de «Milton et Busteed, dans la province de l'Ile du
Prince-Edouard; demandant séparément que le bill maintenant devant le Parlement
pour légaliser le mariage entre beaux-frères et belles-sours, ne devienne pas loi.

Du révérend George W. Houseman, recteur, de Québec, et autres ecclésiastiques de la
cité de Québec et des environs, dans le diocèse anglican de Québec; demandant que le
bill maintenant devant le Parlement à l'effet de légaliser le mariage entre beaux-
frères et belles-sours ne devienne pas loi maintenant, mais que l'on donne le temps
aux différentes dénominations religieuses d'exprimer leur opinion sur ses dispositions,

L'honorable Président a présenté à la Chambre, un état des baptêmes, mariages
et sépultures dans le district de St-François, pendant l'année 1879, et aussi un état
supplémentaire de l'année 1878.

Ordonné, qu'il soit déposé sùrla table, et il est comme suit:

( Toir documents de la session, 1ho. 34.)

L'honorable M. Allan, du comité des banques et du commerce, auquel a été ren-
voyé le bill intitulé: "Acte pour autoriser la liquidation de la banque Ville-
Marie et la réduction de son capital," a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill
en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec divers amendements,
qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudrait bien les recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus par le greffier comme suit:
Page 1, ligne 20, après " banque ' insérez: "lesquelles personnes fourniront, en

«garantie de la due exécution de leurs devoirs, tel eautionnement que les action-
" naires pourront déterminer à la dite assemblée."

Page 2, ligne 42, retranchez depuis "sons" jusqu'à ?de ", oà ce mot se rencon-
tre la première fois dans la ligne 48, et insérez: "un mois du dépôt et enregistre-
"ment."

Page 3, ligne 10, retranchez depuis "Ville-Marie " jusqu'à " entre " dans la ime
ligne.

Page 3, ligne 15, retranchez "souffrance " et insérez: " circulation non-rachetés."
Page 3, ligne 40, après "'décès " insérez: " démission."
Page 4, ligne 16, retranches "par année " et insérez: ' tous les six mois."
Page 4, ligne 21, retranchez "P fan et insérez: " tous les six mois."
Page 4, ligne 23, retranchez depuis '" directeurs" jusqu'à "pourront" dans la

ligne 24, et insérez: "le trouvaient pportun, ces directeurs."
Page 4, ligne 25, après " aemblée " insrez : "générale spéciale."
Page 4, ligne 30, retanchez "régulire " et insérez: "gé rale spéciale."
Page 4, ligne 32, retranchez depuis' "autre" jusqu'à Ii " dans la 36me liLgne.
Page 4, ligne dernière, retranchez depuis "l'acquéreur " jusqu'à " Le " dans la

page 5, ligne 9.
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Page 5, ligne 19, retranchez depuis " liquidateurs " jusqu'à " laquelle " dans la
ligne 24, et insérez: " A la même assemblée, les actionnaires renonceront à la charte
« de la banque."

Page 5, ligne 33, après " vigueur " insérez: " pour les fns du présent acte."
Page 5, ligne 34, retranchez " décidé de renoncer " et insérez: "i.enoncé."

Dans le préambule.

Page 1, ligne 5, retranchez " plusieurs fois exprimé."
Page 1, ligne 11, retranchez depuis " spéciaux " jusqu'à " A " dans la 13me ligne.

Dans le titre.

Retranchez depuis 1'Ville-Marie " jusqu'à la fin du titre.
Sur motion de l'honorable M. Trudel, secondé par l'honorable M. Pelletier il a été
Ordonné, que les dits amendements soient pris en considération par la CLambrd,

demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
4 Acte à l'effet d'amender l'acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer de
jonction d'Ontario et du Pacifique," auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Flint, secondé par l'honorable M. Reesor, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la secondé fois, mercredi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte pour autoriser et pourvoir à la liquidation de la banque Stadacona," auquel elle
-demande le concours do cette Chambre.

Le dit bill a été la la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Pelletier, secondé par l'honorable M. Trudel, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, mercredi prochain;

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le bill
intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la compagnie de navigation de Ste-Claire au lac
Erié," et informer cette Chambre que la Chambre des Communes a acquiescé aux
amendements faits par le Sénat au dit bill, sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: "Acte à l'effet de régler définir
tivement les réclamations à des terres du .Aanitoba par suite d'occupation, en vertu
de l'acte trente-trois Victoria, chapitre trois," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'hdùiorable sir Alexander
Campbell, il a été

Ordonné, qu'il soit renvoyé à un comité général, demain.

Conformément à l'ordre du jour le bill intitulé: "Acte à l'effet d'amender l'acte
concernant le havre de Port Whitby ", a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Simpson, secondé pai l'honorable M. Reesor, il a été
Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des ordres permanets t des bills privés.

L'ordre du jour étant lu pour la considération du premier rap ort du comitá
chargé d'aider Son Honneur le Président dans l'administrâtionl e la bibliothèque du
Parlement en tant que les intérêts de cette Chambre sont concernés,

Sur motion de l'honorable M. Allan, secondé par l'honorable M. McLelan, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à vendredi prochain.
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La Chambre, confdrmément à l'ordre, a pris en considération le neuvième rapport
du comité mixte du Sénat et de la Chambre des Communes sur les impressions du
ParIemerit, et

Le dit rapport étant lu de nouveau par le greffier;
Sur motion de l'honorable M. Simpson, secondé par l'honorable M. Aikins, il a été
Ordonné, qu'il soit adopt4.

L'ordeduýjour4tant lu pdur la-seconde lecture du bill intitulî: '<Actý à l'effet
d'amender de nouveau l'acte dlàa Cour Suprêre et de l'Echiquier,

Su, motiu de lhonorable sir Âexander Campbell, secondé par rhonoraâlge
M. Aikins,L iés té

Ordonne, qu'il soit ratåisA vendredi proehain.

Conformément à Pordre du jour, le bill intitulé: "Acte ratifiant l'achat, par le
gouvernement. fédéral, d'une partie du Grand-Tronc de chemin de fer, ainsi qu M
9wivent"ion oonolue avècila compagnie du GrandjTrono de chemin de fer du Oanadi
ce s4ujet," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins, il a été

Ordonne, qu'il soit renvoyé à un comité général, demain.

Alors, sur motion '0 e l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajeurnée.

Mardi, 20 Avril, 188O.
Les metble prIlentsétalent

L'honorable DA YD ZRÈ#1S MACPRBSON, Président,

Les honorables messieurs
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La pétition suivante a été présentée et déposée sur la table:

Par l'honorable M. Leonard,-Du révérend G. R. Sanderson, D.D., et autres mem-
bres de l'association des ministres méthodistes de la cité de Iondon, province d'Ontario.

Conformément à l'ordre du jour, la pétition suivante a été lue:

De Son Honneur le maire et de la corporation de la cité de Montréal; demandant
la passEtion du bill pour autoriser le gouvernement à garantir certaines obligations
émises par la compagnie des traversiers du St-Laurent et du chemin de fer du Pacifique
afin de permettre à la dite compagnie de construire un pont de chemin de fer sur- le
St-Laurent à l'Rle Ronde, en face de la section est de Montréal.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre s'est ajournée à loisir, et s'est mise
en comité général sur le bill intitulé: " Acte pour lever certains doutes sur le véritable
sens et intention du paragraphe deux de la neuvième section de l'acte de tempérance
du Canada, 1878, et pour amender autrement le dit acte."

(En comité).

le titre a été lu et remis.
Le préambule a été la et remis.
Ordonné, que le dit bill soit amendé comme suit:
Page 1, ligne 11, après " suit " insérez:
" Considérant que-le paragraphe deux de la neuvième section de l'acte de tem-

pérance du Canada (1878) porte qu'aucune votation, sous l'empire de cet acte,
"n'aura lieu dans une cité, un, comté ou un district, le même jour que se fera, dans
"cette cité, ce comté ou ce district, une élection.de députés au Parlement du Canada
"ou à la législature provinciale; et considérant qu'il s'est élevé des doutes sur
"l'interprétation du dit paragraphe, et qu'il importe de les faire cesser, il est par le
"présent déclaré que."

Page 1, ligne 16, après " provinciale " insérez la clause A.

clause A.

" Dans le cas où une proclamation, rendue en vertu de la neuvième section du
"dit acte de tempérance du Canada, 1878, fixerait comme jour de votation dans
"une cité, un comté, ou un district sous-l'empire du dit acte, le même jour que celui
"fixé pour une votation dans la cité, le comté ou le district afin d'élire des députés au
"Parlement ou à la législature provinciale, le Gouverneur en Conseil pourra réve-
"quer cette proclamation et rendre une nouvelle proclamation, conformément au dit
" acte."

Page 1, ligne 16, après " cité" insérez: " ou si les licences pour la vente de
boissons spiritueuses dans le comté ou la cité n'expirent pas toutes le même jour."

Page 1, ligne dernière, après " conseil " insérez les clauses B, C et D.

Clause B.

Pour les fins du présent acte, la Royalty de Charlottetown, dans l'Ile du Prince-
Edouard, sera censée faire partie du comté 'de la Reine, et si une pétition pour la mise
en application de la seconde partie du dit acte dans le comté de la Reine est soumise
aux électeurs de ce.comté, ceux qui, par leur qualité, de propriétaires ou de rési-
dants, auront droit de vote dans la dite Royalty, voteront aux lieux de votation que
désignera l'officier-rapporteur dans l'enceinte de la dite Royalty, et leurs votes seront ,
ajoutés aux votes recueillis dans et pour le comté.
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Clause C.

Les dispositions du dit acte de tempérance du Canada, 1878, relatives aux choses
préliminaires à la publication d'un ordre en Conseil, sous l'empire de la quatre-vingt-
seizième section du dit acter, déclarAnt la mise en vigueur et en application de la
deuxième partie du dit acte.dans un comté ou une cité, seront censees être simple-
ment directrices, et aucun tel ordre en Conseil ne sera nul ou annulable pour cause
d'irrégularité ou d'omission en aucune matière ou chose préliminaire à la publication
de cet ordre en Conseil. Tout exemplaire de la Gazette 'du Canada, paraissant être
imprimé par l'imprimeur de la reine et contenant cet ordre en Conseil, sera reça
comme preuve de la passation et de la publication du dit ordre en Conseil en toutes
cours et lieux quelconques.

Clause D.

Le présent acte et celui qu'il amende seront censés ne former qu'un seul acte,
comme si les présentes dispositions eussent été contenues dans le dit acte amendé, ai.
moment de sa passation.

Dans le préambule du bill.

Page 1, ligne 1, retranchez depuis" considérant" jusqu'à causes dans la 9a
ligne, ces deux mots inclusivement.

Quelque'temps"aùprès la Chambre a repris sa'séance, et*
L'honorable M. Wark a fait rapport, de la part du dit'comité, qu'il avait examiné

le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport avec divers amendements.
Ordonné,que le rapport soit^maintenant reçu, et
Les dits amendements étant lus une seconde fois par le greffier, ils ont été

agréés.
Sur motion de l'honorable M. Aikins,. secondé par l'honorable M. Simpson, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième' fois, demain.

La Chambre, conformément à l'ordre, a pris en considération les amendements
proposés pa 'le comité 'des banques et du commerce 'aubill intitulé: " Acte pour
autoriser la liquidati n de la banque Ville-Marie, et la réduction de soncapital."

Les dits amendements étant -lus une- seconde 'fois par' le greffier, ils ón ét

Surinotion'de l'honorable M'.Trudel,,secondé par l'honorable M.Peletier ila été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois présentement.
Le dit bill a été alors la la troisième fois en conséquence.
La question:à ét6ýmisece bill passerat-il ? ' '

Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

La Chambre, conformément à l'ordre, s'est ajournée à loisir, et s'est mise en
comité général sur le bill intitulé: " Acte à l'effet de régler définitivement les récla-
mations à des terres du Manitoba, par suite d'occupation, en vertu de l'acte trente-
trois Ti'ct., chapitre trois."

(En comité.)
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Quelque temps après la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. de -Boucherville a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill en entier,, et l'avait chargé d'en faire rapport sans amendemexgt.
'Sur ~~~ ~'hnral nsir d 'oorbeBLÂl

Campue otilon de P r . kn secondé par Phonorable sir Aleétéer
Orâ é qu ele dit bill soit la la troisième fois présentement.
Le dat bill a été alors lu la'r'isièine~ fcöiš en &ônségunence.
La qùiestion a été mise, ce bill pàsserat-iI?
Elle é'té résqlue danè l'affirmative.
Or"onn, que'emo reLer se rende à la Chambre 'des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat apna4e ce bil sans amendement

La Chambra, conformément à l'ordre, s'est ajournée à loisir, et s'est mise en
comité général sur le bill intitulé: " Acte ratifiant l'achat, par le gouvernement fédé-
ral, d'une partie du Grand Tronc de chemin de fer, ainsi que la convention colclue
avec lä compagnie du qGand Trong de ohemin 'de fer du Canaa, à ceasjet."

(En comite.)

Quelque temps après la Chambre a repris sa seaéfnçe, et
L'honorable M. Vidal a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examini.

le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport sans amendement.
Sur motion de l'hbnorábIe sir Alxander Campbet, sgean4e r ongrabl M.

Ryan, il a ét
OrJónn, que le dit bill soit lu la troisième fois pr(nteent.
Le dit bill a été alors la la 4èóisii fois on conséquence.
La question a été miëei ce bill passera-t-il'?
Elle a été résolue dans 'afflimative.
O-donn, que le grffli 'a rende à la Chambre des Copmune, c informga çette

Chambre que le Sénat a pass4ce bill sans amendement.

Un message de la Chambre des:Cpmiines par o grefRe, avae un bill init lê
"Ate. à Veffet d'amender. les actes çAecerxaat l , coupagnie du télégrapho di,
Mentréal " auquel.elle demande le, concours de.c 0tem br.

Le dit bill a été la la première fois.
Sur motion de l'honorale M. Ryan. sesondé pgr l'hoorablen Btea, il-4té
Ordonné, que le di1 bil soitlu;1asecsnd fois4 emain.

Alors, sur motion de Phonorable sir Alexander Campbell, secondé par-Fàpnorable
M. Aikins,

La Chambre.s'est ajourné.
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Mercredi, 21 Avril, 180..
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De l'honorable J. Wightman et autres, de la province de l'le du .Prince-Edouard;
demandant que le tarif soit réduit autant que les besoins du revenu le permettront,
et que tous les droits qui sont simplement de protection soient supprimés.

Du révérend Thomas Neales et autres ecclésiastiques du doyenné de Woodstock,
dans la province du Aouveau-Brunswick; demandant séparément que le bill mainte-
nant devant le Parlement pour légaliser le mariage entre beaux-frères et belles-
sours, ne devienne pas loi.

L'honorable M. iluler, du comité spécial nommé pour examiner les comptes con-
tingents du Sénat et en faire rapport pendant la présente session, a présenté son
troisième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été la par le greffier comme suit:

SÉNAT,
C&amaz DE COMTÉ,

19 avril, 1880.'

Le comité spécial chargé d'examiner les comptes contingents du Sénat, pendant
la présente session,, et d'en faire rapport, a l'honneur de présenter son troisiènie
rapport.

Votre comité a examiné les comptes du greffier, du 1er janvier au 31 décembre,
1879.

Cet officier avait en mains, au jourr *en premier lieu mentionné, une balance 'd'e
trois mille quatre cent trente piastres, cinquante-huit cents ($3,430.58). Il a reçu,
depuis ce jour à venir au 30 juin, 1879, une somme de cent dix-neuf mille, huit cent
quarante-six piastres, cinquante-deux cents ($119,846.52), qui; jointe à la dite balance,
forme un total de cent vingt-trois mille, deux cent soixante et dix sept piastres, dix
cents ($123,277.10), dont il avait à rendre compte pour ce semestre.

Il a justifié, à la satisfaction de votre comité, par la production de pièces à l'appui,
d'une dépense de cent vingt-deux mille, trois cent soixante et sept piastres, quatre-
vingt-quatre cents (6122,367.8t) pendant ce semestre, et justifié aussi du versement
de la somme.de neuf cent neuf piastres, vingt-six cents ($909.26), blanc son
crédit, à la caisse du reeeveur-général, le 30juin 'dernier.

. Le greffier a aussi justifié, à la satisfaction de votre comité, par la production de
pièces à' l'appui, d'une dépense de dix-huit niille six cent equant e-deu pjàstres,
quatre-vingtdix-sept cents·($18,652.97), somme iréepar lui dans.le courait dueniér
semestre de 1879, c'est-à-dire du preinier semestre du présent exercice,'sur^de'lt'tres,
lui ouvrant, à la banque de Montréal, un crédit de vingt-quatre mille piastres ($24,000)
èt sur des dépôts officiels, faits par lui dans cette, banque; se. montant à deux cent
quatre-vingt-treize piastres, onze cents ($293.11) et provenant de sources'diverses',
pendant cette période. Il restait donc entre les mains du greffier une balance dispo-
nible de cinq imille quarante piastres, quatol ze cents ($5,040.14) sur sa dernière lettre
de crédit et ses dépôts,'à'la date dii 31 décembre, 1879.

Le tout respectueusement soumis.

WM. MILLER,
President.

Alors, sur motion de l'honorable M. M ier secondé par l'honornble M. Dickey, il
aété

Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par la Chambre, ,lundi
prochain.
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L'honorable M. Trudel, du comité des ordres permanents et des bills privés,
auquel a été renvoyé le bill intitulé:*" Acte à l'effet d'amender l'acte pour incorporer
la compagnie du havre de Port Witby," a fait-iapport qu'il avait examiné le dit bill
en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de*l'honorable M. Simpson, secondé par l'honorable M. Haythorne,
il a été

Ordonné, que le dit bill soit lula troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été- mise, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informecette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'honorable M. Girard, secondé.par l'honorable M. de Boucherville, a proposé:
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Généra,

pour prier Son Excellence de vouloir bien faire, transmettre à cette Chambre,:
10. Un état indiquant le nombre de demandes actuellement déposées soit au

bureau de l'Intérieur, soit au bureau des terres à. Winnipeg,, pour lettres patentes
sous l'acte 383 Victoria, ch. 3, et sur lesquelles aucune action n'a été pise jusqu'à pré-
sent, soit par suite de prise de possession trouvée insuffisante, trop précaire ou autre-
ment; les noms et residences des réclamants, la localité oà est située la propriété
réclamée,; 2o. Le nombre et la nature des réponses données à ces diverses demandes.
3o. Copie ou extrait des réponses officielles données de temps à autre par le départez

iént de lIntérieur au sujet de ces possession' sinsuffisantes et trop précaires pour
donner droit aux réclamants à des patentes, sous l'acte mentionné plus haut, et 'de
tous ordres en Conseil qui s'y rapportent.

La question de concours étant mise sur la dite adresse, elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné, que la dito adresse: soit présentée a Son Excellence le Gouverneur-
Général par ceux des membres de cette Chambre qui sont membres du Conseil Privé.

Uin message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte à l'effet de légaliser le mariage entre beaux-frères et belles.soeurs," auquél elle
demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sut motion de l'honorable M. Perrier, secondé par l'honorable M. Penny, il a

été
Oidonné, que le dit bill soit la la.secoude"fois, mardi prochain.

Un message de'la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
" Acte à l'effet d'incorporer la compagnie de chemin de fer et de bateaux à vapeur de
Winnepeg et de la Baie d'Hudson," auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été la la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Read, secondé par l'honorable M. Girard, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, lundi prochain.

Conformément à l'ordre dujour, Je bill intitulé: " Acte pour lever certains doutes
sur le véritable sers etintentien du paragraphe deux de la neuvième section de l'acte
de tempérance du Canada, 1878, et pour amender autrement le dit acte," a été la troi-
sième fois.
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L'honorable M. Aikins a propose, seconçlé par l'honorable sir Alexander Campbell:
Q1e le titre du bill soit amendé comme suit:
Ligne première, retranchez depuis" pour " jusqp'à "i'Agte" dans. la, 4e ligne et

insérez;• " expliquer et. ampndpr de nouveau " et retranchez depuis " 1878" daus la.
4e lignujpsq'à la fin du titre.

Le titre amendeé se lira comme suit:
"Acte pour expliquer et amender de powveau l'acte de tempérance du Canada,

1878."
La question de concours étant mise sur la dite motion,. elle. a été résolue dans

l'affirmative.
L& question a.étéalIrs miseee bill passpra-il2
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

COnformément à l'brdre du jour,. le bill intitulé: "Acte à l'effet d'amender l'acte
d'incorporation de la compagnie du chemin de fer de jonction d'Ontario et da Paoi.
fgxe,''a été lu la seconde fois.

Su motion de Phonorable M. Plinti secondé par Phonorable M. Reesor, il a été
Oirdom, qu'il soit renvoyé au comité des chemins de fer, télégraphes et havre&

*onfQçmémeat à l'ordre du jour.,1 bill intitl4: " Acte pour. agtoriser çt faci.
Ipjer M~ liquidation de la banque S(adacosaf' a été lu la seconde fois,

Sur notion de l'honorable Z Pelletier, second4 par l'honorable M. Trudet ils

OrdonnE, qu'il soit renvoyé au'comité des banques et du conmere.

Çonformément à l'ordre du jour,, l bill intitulé: " Acte por am der les a"tes
riTA*fà à la cqmpagnie du télêgraphe de Montra," ê été la la seconde fois.

Su motion de l'honorable M.-en, sècondé par l'honorable M. Pelletier, il a étà
Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des chemins de fer, télégraphes et' havres.

4lpre,, sur.uption <de 'honorabieM. Aikis- secondé par l'honorable . Bouriut,
La Chambre s'est ajournée.
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Jeudi. 22 Avril, 1880.
les membres présents étaient:

L'honorable DAVID LEWIS MACPHERSON, Piésident,

Les honorables messieurs

Aikins,
Allan,
Archibald,
Armand,
Baillargon
Bëllerose,
Benson,
Botsford,
Bducherville dé,
Bourinot,
Boyd,
Brouse,

fJàmpbell,,-
(îSir Alexander),

Chafers,
Cihapais,

Cochrane, ffaythorne,
Cormier, Hope,
Dever, Howlan,
Dickey, Xaulbach,
Dièksoà Leonard
Dumouchel, Lewin,
F abte, M XcClelan,
Ferguson, McLéln,
Ferrier, Mèaster,
Flint, Macdonald,
Gibbs, Macfarlane,
Girard, Niller,

Glâåîeffontgomery,
Gra~t, lfirhead,
Guévremont, Odell,
Hamilton (Kingston), Pdquet,
ffamiltoni (Inkerman) Pelletier,

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Dumouchel,-De James Furse et autres, du comté de Terre-
bonne.

Par l'honorable M. Chapais,-Du réérend A. Lamontagne et autres, de la muni-
cipalité de St-Pierre de la .Mfalbaie,-De Patrick Jones, maire, et autres, de la munici-
palité de St-Pierre de, la Malbaie,-D'Horatio LeBoutillier et autres, de la, municipalité
de York, tousdans lecomté de Gasp, pvince de Qubec.

Par l'honorable M. Hamilton (lnkerman),-De &Tomas Teale et autres,.du comté
d'Argenteuil.

Conforrnément à l'ordre u jour, les pétitions suivantes ont été lues:

Du révérend J. B. Sanderson, D.D., et autres, membres de l'associationdes minis-
tres méthodiste&de la' cité de'London, p>ovince d'Ontàii; demandant la passation du
bill maintenant soumis au Parlement pour légaliser le mariage entre beaux-frères et
belles-sours.

L'honorable M. Aikins, secrétaire d'Etat, a prépert la Chanbre une réponse
à une adresse,à Son Excellence le Gouvernear-Général,. én date, du T5 mar880,
priant Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à 'cette Chambée, un"état
succinct indiquant le nombre de locations et de ventes.de pouvoirs d'eau et dépen-

Penny,
Power,
Pozer,
Price,
Réad,
Reesor,
Ryan,
' Sd oit,
Simpson,
Smith,
Stevens,
Sutherland,
TVhibaudeau,
Truidel,
Vidal,
Waik.
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dances le long du canal Beauharnois; les prix et les dates de ces ventes ou locations
et les noms des acheteurs ou locataires; les prix ou balances de prix de vente ou de
location encore dus par les acheteurs ou locataires ou leurs représentants, avec les
intérêts annuels; les numéros et superficies des lots non vendus ni loués; les offres
d'achat ou de location faites au gouvernement pour ces derniers lots et la nature des
réponses du gouvernement à ces offres.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:

(Voir documents de la session, No. 16.)

La Chambre s'est ajournée à loisir.

Quelque temps après la Chambre a repris sa séance.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte à l'effet d'incorporer la compagnie du grand télégraphe du Nord-Ouest du
Canada," auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Vidal, secondé par l'honorable M. Benson, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, lundi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte à l'effet d'incorporer la compagnie de chemin de fer et de transport de la
vallée de la Nelson," auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill' a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Ryan, secondé par l'honorable M. Penny, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, lundi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte concernant la compagnie du chemin de fer de Credit- Valley," auquel elle
demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Allan, secondé par l'honorable M. McLelan, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, demain.

L'honorable M. Simpson, du comité mixte du Sénat et de la Chambre des Com-
munes des impressions du Parlement, a présenté son dixième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été lu par le greffier comme suit:

SALLE DE COMTÉ,
21 avril, 1880.

Le comité mixte des impressions du Parlement a l'honneur de présenter ce qui
suit comme son dixième rapport:

Votre comité a examiné soigneusement les documents suivants et recommande
qu'ils soient imprimés, savoir:

Réponse à ordre,-Etat donnant la liste complète de toutes les demandes déjà.
faites pour obtenir la concession de limites à bois dans le Manitoba, Keewatin et les
territoires du .Nord-Ouest, etc., etc.
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Réponse à ordre,-Etat donnant les noms de toutes les compagnies d'assurance
qui ont obtenu un permis le, et depuis le 1er avril, 1879, etc., etc.

Votre comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas im-
primés, savoir:

Réponse à ordre,-Correspondance concernant l'inefficacité du télégraphe du
chemin de fer Pacifique canadien, et celleéchangée avec les entrepreneurs au sujet du
fonctionnement et du coût de la ligne.

Réponse à ordre,-Etat indiquant le nombre des employés sur la partie du chemin
de fer Intercolonial qui se trouve entre la Rivière-du-Loup et la Chaudière, leurs
appointements, et leur nationalité.

Réponse à adresse,-Etat faisant connaître le chiffre des défalcations commises
dans la douane de Toronto, et donnant tous les rapports, arrêtés du conseil, corres-
pondances et autres documents sur ce sujet.

Rapport de l'ingénieur-en-chef des canaux en date du 16 février, 1880. (.Ne devant
pas être ré-imprimé).

Rapport de l'ingénieur-en-chef du chemin de fer du Pacifique canadien, du 8
avril, 1880. (Ne devant pas être ré-imprimé).

Réponse à adresse,-Dépêches des lieutenants-gouverneurs du Manitoba, concer-
nant la réserve promise en vertu des clauses du traité No. Un, et que ce traité stipule
devoir être assignée à la bande d'Indiens du Manitoba dont La Plume Jaune était le
chef, etc., etc.

Réponse à adresse,-Rapports de C. S. Gzowski, écr., ou d'autres ingénieuis, rela-
tifs à la construction d'un pont sur le fleuve Saint-Laurent près du Côteau-du-Lac,
etc., etc.

Réponse à ordre,-Etat détaillé des sommes payées à des procureurs et conseils
pour services professionnels se rattachant à la commission des frontières d'Ontario, et
a l'arbitrage et à la sentence arbitrale entre la Puissance du Canada et la province
d'Ontario, donnant les noms des personnes à qui elles ont été payées, et la date des
paiements, etc., etc.

Réponse à adresse,-Etat faisant mention des soumissions reçues pour la construe-
tion des travaux de Ste-Anne, sur la rivière Ottawa.

Rapport de la profondeur de l'eau sur la barre située à l'embouchure de la rivière
Kaministiquia.

Réponse à ordre,-Papiers et documents, y compris les spécifications, se rappor-
tant à la construction du pénitencier de la Colombie-Britannique, depuis novembre,
1874, jusqu'à septembre, 1878; etc., etc.

Réponse à ordre,-Copie de la correspondance relative à l'installation de feux à
la Pointe-aut-Ressac et à la Pointe-de-Sable, danh le havre de Shelburne, etc.,-etc.

Le tout respectueusement soumis.
j. Smsš

Pésident, Sénat.

Sur motion de l'honorable M. Simpson, secondé par l'honorable M. Glasier, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par la, Chambre, lundi.

prochain.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'nonorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.
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Yertd~ed~, 23 Avril, 1880.
les mnembeés préseùt- édient: -

L'honorable DAVID LEWIS MACPËERSO, Présideut,

Les honoi-bles messieuris

Aikins,
llIan,

Archibald,
A rmand,.
Ikaillargeon,
Bellerose;
ßenson,
Botsford,
Boucherville, de,
Bourinot,
Boyd;
Brouse,
Bureau,
Campbell,

Sir Alexander,
Chaffers,
C hapais,

Cochrane, Haythorne,
Cor.jpier, Hope,
Dever, Hfowlan,.
Dickey, .Kqaulbach,
Dickson, .Leonqrd,
D*nouchel, Lewin,
Fabre. -McClelan,
Ferguaon, McLelan,
Ferrier, Mc Master,
Flint, . dacdonald,
Gibbs, Ulacfarlane,
Girard, 3Miller,
Glasier, Montgomery,
Grant, Muirhead,
Guévremont, Odell,
Hamilton (Inkerman),Pdquet,
Hamilton (Kingston),

PMÈREs.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Ferrier,-D'A. C. de Lotbinière-Harwood,,D.A.G. et autres,-
De James Jones et autres,-De Wm. Farley et autres,-De S. C. Stevenson et aties,-
De James Macfarlane et autres,-De James. Morgan et autres,-Dle H. F. Hubert et
autrés,-De Jas. Brown et autres,-De Lewis -Morris et autres,-De John P. Watts et
autres,-De Thos. O. Palmer et autres,-D'Edward Ragar et autres,-D'Edward E.
Heney et autres,-De A. Y. Gilmour et>aatres;-De F. W. ffenshaw et autres,-De -J.
V.YCalêutt et autres,a-De G. H. R. Wainwright et autres,--De A. J. Hollandet autres,
-De Henry Flanagan et autres,-De Peter Morison et autres,-De W. G. Haynes et
autres,-Dj H. Lanctôt et autres,-De J. C. Saucie et autres,-De Harry A. Richards
et autres,-De A; J. T. Thompson et ýautres,-D'Hercule Paradis et -,utres,-De G. A.
Normandin et autres,-De John S. McLachlan et autres,-De Fred. A. Richards, et
autres,- De George Home et autres,-De W. S. Goodhugh et autres,-De -George
Thompsou et autres,-De L. C. W. Dorion et autres,-De C. F. Elwes et autres,- De
Christopher B. Carter et autres,-De Chas. Lyman et autres, et de J. A. L. F. Bernard
et autres, de la cité de Montréal.

Par l'honorable M. .Dumouchel,-De D. Léonard et autres, du comté des Deux-
Montagnes, province de Québec.

A 188i,

Pelletier,
Peàny,
Plower,
Pozer,
Price,
Read,
Reesor,
Scott,
Simpson,
Smith,
Seven¶s;
,Sutherland,
Thibacleau,
Trudel,
Vidal,
Wark.
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L'honorable M. Allan, du comité des banques et du commerce, auquel a été renvoyé
le bill intitulé: "Acte à l'effet d'autoriser la liquidation de la banque Stadacona," a
fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire
rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Pelletier, secondé par l'honorable M. Bureau, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question étant mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue, dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se, rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chamrbre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'honorable M. Dickey, du comité des chemins de fer, télégraphes et havres,
auquel a été renvoyé le bill intitulé: "Acte à l'effet d'amender l'acte incorporant la
compagnie 'du chemin de fer de jonction d'Ontario et du Pacifique," a fait rapport
qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la
Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Gibbs, secondé par l'honorable M. Flint, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill. a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La'quéstion a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été r.ésolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende,à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'honorable M. Dickey, du comité des chemins de fer, télégraphes et havres,
auquel a été renvoyé le bill'intitulér: " Acte' à' l'effet' d'amender les actes concernant
la compagnie du télégraphe de ntrél," a fait ra-pport qu'il avait examiné ledit bill
en entier, et l'avait chargé d'en faire ;rapport à la Chambre avec .divers amendemenfta
qu'il soumettrait aussitôt:que la Chambre voudr'aitbieiles r'ecevoir.

Ordonné, qu'ils soient reçus maintenant, et
Les dits amendèmenits ont été las par legreffler cdmme suit:
Page 1, ligne 14, après "augmenter " insérez " jusqu'à onze au plus," et ligne

15 retranchez " à sept membres."
Page 1, ligne 17, après " actionnaires " insérez la clause A.

Clause A.

Il:sera loisiblelà la dite cdmpagnie de louer en tout 'temps sa ligne ou toute partie
de sa ligne.

Page 1 ligne 33,'après" municipal" insérez " ayant juridiction sur les rues."
Page 1, ligne 41,'près "conseil"' insérez " ayant juridiction sur les rues."'
Page 2, ligne 7, retranchez ' amendement " et insérez " acte du Parlement."
Page,2, ligpes 20 et-21; retranchez " cohtre 'la corporatiön municipale d'aucune

cité,' ville ou village incorporé."
Page* 2, dernière 'ligne; retranchez "poùrrait éProuver" et insérez "aura.

éprouvés."
Les dits amendements étant lus une secQnde fois, et la question de concours étant

mise sur iceux ils ont été agréés.
Sur motion de l'honorable M. Penny, secondé -par l'honorable M. Dumouchel, il aý

été
Ordonné, que-le dit bill, tel qu'amendé, soit la la troisième fois, lundi prochain.

Un message de la. Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte concernant l'intérêt sur les deniers garantis par hypothèque sur propriété
foncière," auquel elle demande le concours de cette Chambre.

N
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Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Flint, secondé par l'honorable M. Bureau, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, lundi prochain.

-Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte à l'effet d'autoriser la corporation de la ville d'Emerson à construire un pont
libre pour les voyageurs et le trafic sur la rivière Rouge dans la province du Mani-
toba," auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Girard, secondé par.l'honorable M. de Boucherville,

il a été
Ordonné. que le dit bill soit lu la seconde fois, lundi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le
bill intitulé: " Acte concernant le pénitencier de Dorchester."

Aussi le bill intitulé: "Acte à l'effet de proroger de nouveau pour un certain
temps l'acte pour mieux prévenir les crimes, 1878," et pour informer cette Chambre
qu'elle a passés ces bills sans amendement.

L'ordre du jour étant lu pour la prise en considération du rapport du comité
chargé d'aider Son Honneur le Président dans l'administration de la bibliothèque du
Parlement en tant que les intérêts de cette Chambre sont concernés,

Sur motion de l'honorable M. Allan, secondé par l'honorable M. McLelan, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à mardi prochain.

Conformément à l'crdre du jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender l'acte
de la Cour Suprême et de l'Echiquier," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.
Aikins, il a été

Ordonné, qu'il soit renvoyé à un comité général, mercredi prochain.

La Chambre, conformément à l'ordre, a pris en considération le troisième rapport
du comité spécial chargé d'examiner les comptes contingents du Sénat, et d'en faire
rapport pendant la présente session, et

Le dit rapport étant lu de nouveau par le.greffier,
Sur motion de l'honorable M. Miller, secondé par l'honorable M. Dickey, il a été
Ordonné, qu'il soit adopté.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte concernant la compagnie
Adu chemin de fer de' Credit- Valley " a été la la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. A.lan, seeondé par l'honorable M. Smith, il a été
Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des chemins de fer, télégraphes et havres.

Alors, motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée à lundi prochain à trois heures de l'après-midi.
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Lundi, 26 Avril, 1880.
Les membres présents étaient:-

L'honorable DAVID LEWIS MACPEERSOR; Président.

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Botsford,
Boucherville, de,
Bourinot,
Boyd,
Brouse,
Bureau,
Campbell,

(Sir Alexander,)
Chaffers,

PRIÈRES:

Chapais,
Cochrane,
Cormier,
Cornwall,
Dever,
Dickey,
Dickson,
Dumouchel,
Fabre,
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Gibbs,
Girard,
Glasier,
Grant,

Guévremont,
Hiamilton (Kingston),
ffaythorne,
iHope,
Howlan,
Kaulbach,
Leonard,
Lewin,
McClelan,
McLelan,
McMaster,
Macdonald,
.Macfarlane,
Miller,
Montgomery,
Muirhead,

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Chapai,-De Frs. Collins, maire, et autres, de la municipalité
nord de la baie de Gaspé et de Sydenham, dans le comté de Gaspé, province de Québec.

Par l'honorable M. Dickey,-Du révérend J. A. Ritchey, prêtre de l'Eglise
d'Angleterre, et autres, de la paroisse de Tangier, province de la Nouvelle-Ecosse.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

De James Furse et autres, du comté de Terrebonne, et de Thomas Teale et autres,
du comté d'Argenteuil; demandant que le bill maintenant soumis au Parlement pour,
légaliser certains billets-primes obtenus par la compagnie d'assurance mutuelle du
Castor et de Toronto contre l'incendie ne devienne pas loi et que l'on ne donne pas à
ces billets-primes une valeur plus grande que celle qui leur est actuellement reconnue
par la loi.

Du révérend A. Lamontagne et autres, de la municipalité de St-Pierre de
Malbaie,-D'Horatio LeBoutillier et autres, de la municipalité d'York, tous dans le,
comté de Gaspé, province.de Québec; demandant que la somme de quatre millions
cinq cent mille piastres ($4,500,000) obtenue en vertu du traité de Washington soit,
consolidée, et que l'intérêt en soit 'affecté annuellement au profit des pêcheries et des
pêcheurs.
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Odell,
Pelletier,
Penny,
.Power,
.Pozer,
Read,
Beesor,
Ryan,
Scott,
Simpson,
Smith,
Stevens,
Sutherland,
Trudel,
Vidai,
Wark.
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De Patrick Tones, maire, et autres, de la municipalité de St-Pierre de 3Malbaie;
demandant que le vapeur naufragé Ladp- Bead soit remplacé par un autre bâtiment à
vapeur convenable pour la protection des pêcheries et le maintien de l'ordre sur les
côtes de la mer.

L'honorable M. Bureau, du comité mixte du Sénat et de la Chambre des Com-
munes sur les impressions du Parlement, a présenté son onzième rapport.

Ordonné, qu'il soit re.çu, et
Le dit rapport a été alors la par le greffier comme suit:

SALLE DE COMTÉ,
23 avril, 880.

Le comité mixte des impressions du Parlement a l'honneur de présenter ce qui
suit comme son onzième rapport:

. Votre comité a examiné soigneusement les documents suivants, et recommande
qu'ils soient imprimés:-

Réponse supplémentaire additionnelle à une adresse, du 16 février dernier, demandant
copie de toutes les annonces appelant des soumissions pour travaux sur le chemin de
fer du Pacifique, depuis le mois de janvier 1879.

Réponse à ordre,-Etat indiquant la quantité de sucre importée en Canada pen-
dant chaque semestre compris entre le 1er janvier et le 30 juin, le 1er juillet et
le 31 décembre, respectivement, depuis le 1er janvier, 1872, jusqu'au 31 décembre,
1879; etc., etc.

Réponse à ordre,-Rapports des officiers du Revenu sur l'examen de tous les
échantillons d'huile de charbon canadienne qui leur ont été soumis; aussi, rapports
faits relativement à l'épreuve de chaleur à laquelle ont été soumises les huiles de
charbon américaines; etc., etc.

Votre comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas impri-
més, savoir:-

Réponse à ordre,-Lettres, pièces justificatives et autre documents se rapportant
au paiement de tous honoraires, frais et comptes à James G. Currie et John M. Currie,
en leur qualité de solliciteurs pour le canal Welland; etc., etc.

Réponse à ordre,-Etat donnant toutes les soumissions adressées nu ministère de-
la Marine et des Pêcheries «concernant lérection d'un phare à la Pointe-au-Ressac,
dans le havre de Shelburne ; etc., etc.

Réponse à adresse,- Papiers et documents relatifs à la destitution d'Omer Allard,
autrefois employé des douanes de Sa Majesté, dans la cité de Montréal, en qualité de
surintendant des préposés aux arrivages et des gardiens d'entrepôts; etc., etc.

Réponse à adresse,-Copie des explorations, rapports d'ingénieurs, correspondances
mémoires, pièces et documents se rapportant à un projet de voie ferrée pour relier le
Cap-Tourmente, dans la province du Nouveau-Brunswick, à la ligne de l'Intercolonial,
et aussi pour relier le Cap-Traverse, dans l'île du Prince-Edouard, au chemin de fer
de l'île du Prince-Edouard.

Réponse à ordre,-Correspondance échangée entre le conseil de la cité de Win-
mpeg et le ministère des chemins de fer et canaux, et la Cie du chemin de fer de colo-
nisation du sud-ouest du Manitoba, au sujet d'un pont sur la Rivière-Rouge; etc., etc.

Réponse à ordre,-Rapport de l'ingénieur E. Bender, sur l'exploration de la
Rivière-des-Français faite durant l'étê deruier.

Réponse à ordre,-Correspondance au sujet de l'affermage du terrain cultivable
que possède le gouvernement à la Grosse-île, dans le comté de Montnagny.

Réponse à ordre,-Etat détaillé des recettes et dépenses des divers commissaires
des Sïuvagès dans la province de la Zfouvelle-Ecosse, pendant les années expirées le 31
décembre, 1877, 1878et 1879.

Réponse a ordre ,-Etat de compte des commissaires des Sauvages pour la province
du Nuveau Brunswick, pendant les années 1877, 1878 et 187'.

Le tout respectueusement soumis.
J. S>PSON,

Président, .
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Sur motion de l'honorable M. Bureau, secondé par l'honorable M. Penny, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par la Chambre, demain.

L'honorable M. Aikins, secrétaire d'Etat, a présenté à la Chambre, une réponse à
une adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, en date du 8 avril, 1880, priant
Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre une copie de la requête
présentée récemment à Son Excellence par certains citoyens de la ville de Sorel, por-
tant plainte contre la conduite arbitraire et injuste de certains employés deS commis:-
saires du havre de Montréal, et demandant qu'une enquête soit instituée sur les lieux,
à Sorel, sous la foi du serment, relativement à cette plainte, et que justice soit rendue
à qui de droit, dans l'intérêt public.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table, et elle est comme suit:

( Voir documents de la session, No. 177.)

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le
bill intitulé: " Acte pour amender de nouveau les actes y mentionnés concernant la
milice et la défense de la Puissance du Canada," et pour informer cette Chambre
qu'elle a passé ce bill avec un amendement, auquel elle demande son concours.

Le dit amendement a été lu par le greffier comme suit:
Page 2, ligne 23, retranchez depuis " section " jusqu'à " 1878," ce dernier moi

inclusivement, dans la ligne 38e.
Et le dit amendement étant lu la seconde fois,
Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable

M. Ai/ins, il a été
Ordonné, qu'il soit agréé.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a acquiescé à l'amendement fait au dit bill, sans amendement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le
bill intitulé: " Acte pour amender l'acte intitulé: 'Acte concernant les offenses
contre la personne' et pour abroger l'acte intitulé: ' Acte portant que les personnes
accusées d'assaut simple seront témoins compétents,"' et pour informer cette Chambre.
qu'elle a passé ce bill avec un amendement, auquel elle demande son concours.

Le- dit amendement a été la par le greffier, comme suit:
Page 1, ligne 25, retranchez depuis " dans " jusqu'à " sans " dans la 26me ligne et

insérez: "la section immédiatement précédente, les trois sections précédentes du
"présent acte seront."

. Et le dit amendement étant lu une seconde fois,
Sur motion de l'honorable M. Bellerose, secondé par l'honorable M. Armand, il a

été
Ordonné, qu'il soit pris en considération, demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: "Acte à l'effet d'amender
l'acte concernant la compagnie du, télégraphe de Montréal ", a été, tel qu'amendé, la
la troisième fois.

La question a été mise, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à là Chambre des Communes, et infornie cette

Chambre que le Sénat a passé ce Èill avec divers amendérhents, auxquels il demande
son concours.
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Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la
compagnie de chemin de fer et de navires à vapeur de Winnipeg et de la baie d'Hudson,.
a été -lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Read, secondé par l'honorable M. Ryan, il a été
Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des chemins de fer, télégraphes et havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la,
compagnie du Grand Télégraphe du Nord-Ouest," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Tidal, secondé par l'honorable M. Benson, il a été-
Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des chemins de fer, télégraphes et havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé : "Acte à l'effet d'incorporer la
compagnie de chemin de fer et de transport de la vallée de la Nelson," a été lu la
seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Ryan, seenndé par l'honorable M. Read, il a été
Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des chemins de fer, télégraphes et havres.

La Chambre, conformément à l'ordre, a pris en considération le dixième rapport
du comité mixte du Sénat et de la Chambre des Communes sur les impressions du
Parlement, et

Le dit rapport étant lu de nouveau par le greffier,
Sur motion de l'honorable M. Sinpson, secondé par l'honorable M. Aikins, il a été
Ordonné, qu'il soit adopté.

L'ordre du jour étant lu pour la seconde lecture du bill intitulé: " Acte concer-
nant l'intérêt sur les deniers garantis par hypothèque sur propriété foncière," a été la
la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Flint, secondé par l'honorable M. Reesor, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'autoriser la
corporation de la ville d'Emerson à construire un pont libre pour les voyageurs et le
trafic sur la rivière Bouge, dans la province du Manitoba," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Girard, secondé par l'honorable M. de Boucherville,
il a été

Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des ordres permanents et des bills privés.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:.
"Acte concernant le refuge industriel d'Ontario pour les jeunes filles ", auquel elle
demande le concours de *cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.

.Aikins, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte concernant la maison de réforme d'Ontario pour les garçons ", auquel elle,
demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
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Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.
Aikins, il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte concernant la maison de réforme pour les jeunes délinquants dans l'Ile du
Prince-Edouard ", auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été la la première fois.
Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.

Aikins, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte à l'effet d'étendre les pouvoirs de la compagnie du chemin de for de colonisa-
tion du sud-ouest du .Manitoba et d'amender de nouveau son acte constitutif," auquel
elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Girard, secondé par l'honorable M. de Boucherville,

il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
" Acte à l'effet d'incorporer la compagnie du pont de l'Assiniboine," auquel elle
demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Girard, secondé par l'honorable M. de Boucherville,

il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, mercredi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer de la val!ée de la Saskatchewan
sud," auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu première fois.
Sur motion de l'honorable M. Girard, secondé par l'honorable M. de Bou6herville,

il a été
Ordonné, que le dit bill soit la la seconde fois, demain.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.
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Mardi,

27 AVRIL.

27 Avril. 1880.

Les membres présents étaient:

L'honorable DA VID LE WIS gACPERSO; Président,

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
A llan,
Archibald,
Armand,
Baillarqeon,
Bellerose,
Benson,
Botsford,
Boucherville, de,
Bourinot,
Boyd,
Brouse,
lBureau,
Campbell,

(Sir Alexander)
Chaffers,

Chapais,
Cochrane,
Cormier,
Cornwall,
Dever.
Dickey,
Dickson,
Dumouchel,
Fabre,
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Gibbs,
Girard,
Glasier,
Grant,
Guévremont,

-Hamilton (Inkerman), Pdquet,
Hamilton (Kingston), Pelletier,
Jlaythorne, Penny,
.Hope, Power,
Howlan, Pozer,
Kaulbach, Read,
Leonard, Beesor,
Lewin, Ryan,
McClelan, Scott,
McLeian, Simpson,
McMaster, ¶ Smith,
Macdonald, Stevens,
Macfarlane, Sut herland
Miller, Trudel,
-Montgomery, Vidal,
Odell, Wark.

PRIÈRES

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Allan,-Du très révérend George Whitaker, archidiacre de
York et prévôt du Trinity College, et autres, ecclésiastiques et laïques de l'église

d'Angleterre, dans la cité de Toronto; et du révérend Walter Stennett, M.A., recteur et.
autres, membres de l'église d'Angleterre, dans la paroisse de Cobourg, province d'On-
tario.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes ont été lues:

D'A. C. de Lotbinière farwood, D.A. G., et a utres,-De James Jones et autres,-De
Wm'n. Farley et autres,-De S. C. Stevenson et au tres,-De James Macfarlane et autres,-
De James Morgan et autres,- De H. F. ffubert et autres,-De Jas. Brown et autres,-De
Lewis Morris et autres,-De John P. Watts et autres,-De Thos. 0. Palmer et autres,-
D'Edward Jagar et autres,-D'Edward B. leney et autres,-De A. Y. Gilmour et
autres,-De F. W. Henshaw et autres,-De J. V. Calcutt et autres,-De G. B. R.
Wainwright et autres,-De A. J. Holland et autres, -De Henry Flanagan et autres,-
De Peter Morison et autres,-De W. G. Haynes et autres,-De -H. Lanctôt et autres,-
De J . Saucie et autres,-De, Harry A. Richards et autres,-De A. J. T. Thompson
et auties,-D'ercule Paradis et autres,-De G. A. 1Normandin et autres,-De John S.
McLachlan et autres,-De Fred. A. Richards et autres,-De George Rome et autres,-

A i88o.
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De W. S. Goodhugh et autres,-De George Tlwmpson et autres,-De L. C. W. Dorion
et autres,-De C. F. Elwes et autres,-De Christopher B. Carter et autres,-De h'as.
Lyman et autres, et de J. A. L. F. Bernard et autres, de la cité de Montréal; deman-
dant la passation du bill maintenant soumis au Parlement pour légaliser le mariage
entre beaux-frères et belles-sours.

De D. Léonard et autres, du comté des Deux-Montagnes, province de Québec:
-demandant que le bill maintenant soumis au Parlement pour légaliser certains billets-
primes obtenus par la compagnie d'assurance du Castor et de Toronto contre l'incendie,
ne devienne pas loi, et que l'on ne donne pas à ces billets-primes une valeur plus
grande que celle qui leur est actuellement reconnue par la loi.

L'honorable M. Dickey, du comité des chemins de fer, télégraphes et havres,
·auquel a été renvoyé le bill intitulé: " Acte concernant la compagnie du chemin de
fer de Credit Valley," a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, nt l'avait
chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur motion de l'honorable M. Allan, secondé par l'honorable M. SMith, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'honorable M. Alexander s'est levé de son siége pour donner l'avis de motion
suivant:

" Pour jeudi, le 29 avril.

" L'honorable M. Alexander proposera les résolutions suivantes:
" 1. Que par des preuves en la possession de cette Chambre, il appert qu'un

" sénateur qui n'avait assisté qu'à sept séances pendant la session de 1877, a reçu pour
"ce temps de présence une somme s'élevant à plus de la moitié de l'indemnité ses-
"sionnelle.

" 2. Que l'honorable sir Alexander Campbell, alors membre de cette Chambre, a
" avisé ou approuvé l'officier responsable de donner à la loi une interprétation et un
"sens qui lui permît de payer cette somme;

" 3. Que cette Chambre ne peut approuver cette interprétation ou ce sens donné
<'à l'acte qui règle l'indemnité des membres du Parlement."

L'honorable M. Dickey a proposé, secondé par l'honorable M. Botsford:
Que la question qui fait le sujet de cet avis ayant déjà été prise en considération

par le Sénat pendant la présente session, et ayant été renvoyée au comité des comptes
contingents, le dit avis ne soit point reçu par le greffier.

La question de concours étant mise sur la dite motion, la Ch'ambre s'est divisée,
et les noms étant demandés, ils oit été pris comme suit:

CONTENTS:

Les honorables messieurs

Aikins, Chaffers, Flint, Montgomery,
Archibald, Chopais, Gibbs, Odell,
Armand, Cochrane, Girard, Pdquet,
Baillargeon, Cormier, Grant, Pozer,
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Bellerose, Cornwall, Ifamilton (Inkerman), Ryan,
Benson, Dever, Hamilton (Kingston),Scott,
Botsford, Dickey, McLelan, Simpson,
Boucherville, de, Dickson, McMaster, Smith,
Bourinot, Dumouchel, Macdonald, Sutherland,
.Boyd, Fabre, facfarlane, Trudel,
Brouse, Ferguson, Macpherson (Prés.), Tidal et
Bureau, Ferrier, Aliller, Wark-49.
Campbell

(Sir Alexander),

NON-CONTENTS:

Les honorables messieurs

Alexander, HIope, Leonard, Penny et
Baythorne, Kaulbach, McClelan (Hopewell), Power-8.

Ainsi, elle a été résolue dans l'affirmative, et
Ordonné, en conséquence.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
" Acte à l'effet d'autoriser et faciliter la liquidation de la banque Consolidée du
Canada," auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Ryan, secondé par l'honorable M. Bureau, il a été
Ordonné. que le dit bill soit lu la seconde fois, demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitti:
"Acte à l'effet d'amender les actes concernant la compagnie du chemin de fer du
Canada Central," auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu première tois.
Sur motion de l'honorable M. Cochrane, secondé par l'honorable M. Trudel, il a.

étéi
Ordonné, que le dit bill soit lula seconde fois, demain.

L'ordre du jour étant lu pour la prise en considération du rapport du comité
chargé d'aider Son H1onneur le Président dans l'administration de la bibliothèque du
Parlement en tant que les intérêts de cette Chambre sont concernés,

Sur motion de l'honorable M. Allan, secondé par l'honorable M. Odell, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à vendredi prochain.

La Chambre, conformément à l'ordre, a pris en considération le onzième rapport
du comité mixte du Sénat et de la Chambre des Communes sur les impressions du.
Parlement, et

Le dit rapport étant lu de nouveau par le greffier,
Sur motion de l'honorable M. Bureau, secondé par l'honorable M. Penny, il a été
Ordonné, qu'il soit adopté.

La Chambre, conformément à l'ordre, a pris en considération les amendements
fhits par la Chambre des Communes au bill intitulé: " Acte pour amender l'acte
intitulé: ' Acte concernant les offenses contre la personne ' et pour abroger l'acte
intitulé: ' Acte portant que les personnes accusées d'assaut simple seront témoins
compétents.' "
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Et le dit amendement étant lu une seconde fois,
Sur motion de l'honorable MI. Belerose, secondé par l'honorable M. Armand, il a été
Ordonné, qu'il soit agréé.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a acquiescé à l'amendement fait audit bill, sans amendement.

L'ordre du jour étant lu pour la seconde lecture du bill intitulé: " Acte concer-
nant l'intérêt sur les deniers garantis par hypothèque sur propriété foncière,"

Sur motion de l'honorable M. Flint, secondé par l'honorable M. RBeesor, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: "l Acte concernant la maison .de
réforme d'Ontario pour les garçons," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.
Aikins, il a été

Ordonné, qu'il soit renvoyé à un comité général, demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte concernant la maison de
réforme pour les jeunes délinquants dans l'Ile du Prince-Edouard," a été lu la seconde
fois.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.
Aikin3, il a été

Ordonné, qu'il soit renvoyé à un comité général, demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: "Acte à l'effet d'étendre les
pouvoirs de la compagnie du ehemin de fer de colonisation du sud-ouest du Manitoba
et d'amender de nouveau son acte constitutif," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Girard, secondé par l'honorable M. de Boucherville,
il a été

Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité dce chemins de fer, télégraphes et havres.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte pour incorporer la com.
pagnie du chemin, de fer de la vallée de la Saskatchewan sud," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Girard, secondé par l'honorable M. Allan, il a été
Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des chemins de fer, télégraphes et havres.

L'ordre du jour étant lu pour la seconde lecture du bill intitulé: " Acte à l'effet
de légaliser les mariages entre beaux-frères et belles-scéars,"

L'honorable M. Ferrier a proposé, secondé par l'honorable M. Penny
Que le dit bill soit maintenant la seconde fois.
L'honorable M. Dickey a proposé en amendement, secondé par l'honorable M.

Bureau:
Que le dit bill ne soit pas maintenant lu la deuxième fois, mais qu'il soit résolu,-

Qu'il convient de ne pas procéder à l'examen de cette muesure pendant la présente
session, afin d'avoir le temps de prendi e en considération les' diverses pétitions pré-
sentées au Sénat pour et contre ce bill et de constater, à la prochaine session: du
Parlement, quel est le sentiment publie à ce sujet.
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Après débats,
Sur motion de l'honorable M. Flint, secondé par l'honorable M. Gibbs, il a été
Ordonné, que la suite des débats sur la dite motion soit remise à demain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte à l'effet d'incorporer la compagnie du chemin de fer de la Souris aux Montagnes
Rocheuses," auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Vidal, secondé par l'honorable M. Gibbs, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, demain.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.

Mercredi, 28 Avril 1880.

Les memnbre3 présents étaient:-

L'honorable DAVID LEWIS MACPHERSOY, Président,

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Botsford,
Boncherville, de,
.Bourinot,
Boyd,
JBrouse,
Bureau,
Campbell,

(Sir Alexander),
Chaffers,
Chapais,

PRIÈRES:

Christie,
Cochrane,
Cormier,
Cornwall,
Dever,
Dickey,
Dickson,
Dumouchel,
Faþre,
Fy'erguson,
Ferrier,
Plint,
Gibbs,
Girard,
Glasier,
Grant,
Guévremont,

Ramilton (Inkerman), Pelletier,
Hamilton (Kingston), Penny,
Haythorne, Power,
Hope, Pozer,
Howlan, Price,
Kaulbach, Read,
Leonard, Reesor,
Lewin, Ryan,
McClelan, Scott,
.McLelan, Simpson,
.ic.Master, Smith,

-Macdonald, Stevens,
Macfarlane, Sutherland,
Miller, Thibaudeau,
-Montgomery, Trudel,
Odell, Vidal,
Pdquct, Wark.
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Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Vidal,-Dn révérend W. M. Reid, D.D., et autres ministres de
l'église presbytérienne en Canada.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues

De Ers. Collins, maire, et autres, de la municipalité nord de la baie de Gaspé,.
et Àbydenham, dans le comté de Gaspé, province de Québec; demandant la construction
d'une cale de radoub dans le havre du bassin de Gaspé.

Du révérend J. A. Ritchey, prêti e de l'église d'Angleterre, et autres, de la paroisse
de Tangier, province de la Nouvelle-Ecosse; demandant que le bill maintenant soumis
au Parlement pour légaliser le mariage entre beaux-frères et belles-soeurs, ne devienne
pas loi.

L'honorable M. Trudel, du comité des ordres permanents et des bills privés, auquel
a été renvoyé le bill intitulé: " Acte à l'effet d'autoriser la corporation de la ville
d'Emerson à construire un pont libre pour les voyageurs et le trafic sur la'rivière
Rouge, dans la province du Manitoba," a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en
entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec divers amendements,
qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudrait bien les recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus par le greffier comme suit:
Page 2, ligne 10, après ".Manitoba" insérez: "Et si, en quelque cas, la dite

corporation ou le spropriétaire ou occupant d'une propriété nécessaire pour les fins
du dit pont, manque de nommer un arbitre, dans le cours d'une semaine, après
avoir reçu de l'autre partie avis par écrit de ce faire, un juge de la dite cour, sur
requête appuyée d'un affidavit, nommera un arbitre pour la partie qui aura ainsi
manqué d'en nommer un."

Les dits amendements étant lus la seconde fois, et-la'question de concours étant
mise sur chaque, ils ont été agréés.

Sur motion de l'honorable M. Vidal, secondé par l'honorable M. Benson, il a été
Ordonné, que le bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois, maintenant.
Le dit bill a été, tel qu'amendé, lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill, tel qu'amendé, passer7a-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le.greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec divers amendements, auxquels il demande
son concours.

L'honorable M. Dickey, du comité des chemins de fer, télégraphes et havres,
auquel a été renvoyé le bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la compagnie du
grand télégraphe du- Nord-Ouest du Canada ", a fait rapport qu'il avait examiné le
dit bill en en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec divers
amendements, qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudrait bien les recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus 'par le greffier comme suit:
Page 2, ligne 43, après" municipal." insérez: " ayant jurisdiction sur les rues."
Page 2, ligne 51;, après "conseil " insérez : " ayant jurisdiction sur les rues."
Page 3, ligne 9. retranchez " amendement" et insérez :." acte du Parlement."
Page 3, ligne 22,; retranchez depuis " indemnité " jusqu'à " pour " dans la 24-

ligne.
Page 3, ligne 24, retranchez " pourrait éprouver " et insérez: "aura éprouvés."
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Page 5, ligne 7, retranchez " cinq" et insérez: " quatre."
Page 5, ligne 20, après "membres " insérez: "dont la majorité devra être des

sujets britanniques."
Page 5, ligne 28, après "souscrites " insérez: " à moins qu'il ne se soit per-

sonnellement porté responsable de ces dettes."
Les dits amendements étant lus une seconde fois, et la question de concours étant

mise sur iceux ils ont été agréés.
Sur motion de l'honorable M. Vidal, secondé par l'honorable M. Dickey, il a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit la la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été, tel qu'amendé, lu lu troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec divers amendements, auxquels il demande
son concours.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre s'est ajournée à loisir, et s'est mise
en comité général sur le bill intitulé: "Acte à l'effet d'amender de nouveau l'acte de
la cour Suprême et de l'Echiquier."

(en comité.)

Le titre a été lu et remis.
Les première, deuxième et troisième sections ayant été lues, le bill a été amendé

comme suit:
Page 1, ligne 5, retranchez " ou l'un de ses~juges."
Page 1, ligne 7, retranchez depuis "qui jusqu'à la fin du bill et insérez:

"pourront être nécessaires aux fins de prononcer sur l'appel même, ou sur la véri-
"table question ou contestation entre les parties, ressortant des plaidoyers, de la
" preuve ou des procédures " et les clauses A, B, C, D, et E.

Clause A.

"Tout tel amendement pourra se faire soit que la nécessité en ait ou n'en ait pas
"été occasionnée par le défaut, l'erreur, l'acte, le manquement ou la négligence de la
"partie qui demandera à le faire.

Clause B.

"Tous tels amendements se feront quant au paiement des frais, à l'ajournement
" de l'audition et aux autres incidents, à telles conditions que la cour trouvera justes.

Clause G.

"Tous tels amendements qui pourront être nécessaires aux fins de prononcer sur
"l'appel même ou sur la véritable question ou contestation entre les parties, ressor-
", tant des plaidoyers, de la preuve ou des procédures, se feront ainsi.

Glause D.

"La vingt-deuxième section de " l'Acte de la Cour Suprême et de l'Echiquier
"est par le présent abrogée et remplacée par la suivante:

" Dans tous les cas d'appel, la cour pourra, à sa discrétion, ordonner un nouveau
"procès. si les fins de la justice paraissent l'exiger, bien que ce nouveau procès
"puisse être jugé nécessaire sur l'allégation que le verdict est contraire à la preuve.
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Clause B.

"Le présent acte pourra être cité sous le titre de " Acte d'amendement de la
Cour Suprême et de l' Echiquier, 1880."

Le titre a été la de nouveau et agréé.

Quelque temps après la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Montgomery a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport avec divers amende-
ments.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu, et
Les dits amendements étant lus une seconde fois par le greffier, ils ont été

agréés.
Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable

M. Aikins, il a été
Ordonné, que le dit bill soit imprimé, tel qu'amendé, et lu la troisième fois, ven-

dredi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: "Acte à l'effet d'incorporer la
compagnie du pont de l'Assiniboine," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Girard, secondé par l'honorable M. de Boucherville,
il a été

Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des ordres permanents et des bills privés.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé . " Acte à l'effet d'autoriser et de
faciliter la liquidation de la banque Consolidée du Canada," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Ryan, secondé par l'honorable M. Odell, il a été
Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des banques et du commerce.

Confo'rmément à l'ordre du jour, le bilI intitulé: " Acte à l'effet d'amender les
actes concernant la compagnie du chemin de fer du Canada Central," a été lu la
seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Cochrane, secondé par l'honorable M. Chapais, il a été
Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des chemins de fer, télégraphes et havres.
Sur motion de l'honorable M. Cochrane, secondé par l'honorable M. Trudel, il a été
Ordonné, que la soixante-unième règle de cette Chambre soit suspendue en autant

qu'elle se rapporte au dit bill.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: "Acte à l'effet d'incorporer la
compagnie du chemin de fer de la Souris aux Montagnes Rocheuses," a été lu la seconde
fois.

Sur motion de l'honorable M, Vidal, secondé par l'honorable M. Benson, il a été
Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des chemins de fêr, télégraphes et havres..

L'ordre du jour étant la pour la seconde lecture du bill intitulé: "l Acte concer-
nant l'intétêt sur les deniers garantis par hypothèque sur propriété foncière,"

L'honorable M. Flint a proposé, secondé par l'honorable M. Reesor:
Que le dit bill soit maintenant lu la seconde fois.
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L'honorable M. .McCleln, secondé par l'honorable M. Botsford. a proposé en
amendement:

De retrancher " maintenant " et d'insérer après " fois" "d'hui en six mois."
La question de concours étant mise sur la dite motion, elle a été, sur division,

résolue dans la négative.
La question de concours étant mise sur la motion principale, elle a été résolue-

dans l'affirmative, et
Le dit bill a été lu la seconde fois en conséquence.
Sur motion de l'honorable M. Flint, secondé par l'honorable M. Reesor, il a été
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général, demain.

Conformément à l'ordre du jour le bill intitulé: "Acte concernant le refuge-
industriel d'Ontario pour les jeunes filles," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins, il a été.

Ordonné, qu'il soit renvoyé à un comité général, vendredi prochain.

A six heures du soir Son Honneur le Président a quitté le fauteuil, pour le
reprendre à sept heures et demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

La Chambre, conformément à l'ordre, s'est ajournée à loisir, et s'est mise en
comité général sur le bill intitulé: " Acte concernant la maison de réforme d'Ontario
pour les garçons."

(En comité.)

Quelque temps après la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Bureau a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait exa-

miné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport sans amendement.
Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.

Aikins, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois présentement.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre s'est ajournée à loisir, et s'est mise-
en comité général sur le bill intitulé: " Acte concernant la maison de réforme pour-
-les jeunes délinquants, dans l'lle du Prnce-Edouard."

(En comité).

Quelque temps après la Chambre a repris sa séance, et
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L'honorable M. Bellerose a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait
examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans
amendement.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.
Aikins, il a été

Ordonné, que le dit bill soit la la troisième fois, lundi prochain.

La Chambre, conformément à l'ordre, a repris le débat ajourné sur la motion de
l'honorable M. Dickey, en amendement à la motion de l'honorable M. Ferrier, pour la
seconde lecture du bill intitulé: " Acte à l'effet de iégaiiser le mariage entre beaux-
f rères et belles-sours ", savoir:

Que le dit bill ne soit pas maintenant lu la deuxième fois mais qu'il soit résolu,-
Qu'il convient de ne pas procéder à l'examen de cette mesure pendant la présente
session, afin d'avoir le temps de prendre en considération les diverses pétitions pré-
sentées au Sénat pour et contre ce bill et de constater, à la prochaine session du
Parlement, quel est le sentiment public à ce sujet.

Après débats,

La question de concours étant mise sur la dite motion, la Chambre s'est divisée
et les noms étant demandés ont été pris comme suit:

CONTENTS:

Les honorables messieurs

Allan,
Archibald,
Armand,
Bellerose,
Bouchierville, de,
Bourinot,
Bureau,
Campbell,

(Sir Alexander),

Chaffers,
Chapais,
Christie,
Cormier,
Cornwall,
Dickey,
Dickson,
Dumouchel,
Girard,

Grant, Odell,
Guévremont, Power,
Haythorne, Pozer,
Kaulbach, _Ryan,
McClelan (.Hopewell), Sutherland,
McLelan (Lond'erry), Trudel,
Macdonald, Vidai et
Miller, Wark.-33.

NoN-CONTENTS :

Les honorables messieurs

Ferguson, Lewin,
Ferrier, McMaster,
Flint, Macfarlane,
Gibbs, -Macpherson (Présid.
Ramilton (Inkerman), Montgomery,
Hamilton (Kingston), Pdquet,
Hope, Pelletier,
Leonard, Penny,

Price,
Read,
Reesor,

),Simpson,
Smith,
Stevens et
Thibeaudeau.-31.

Ainsi, elle a été résolue dans l'affirmative.
La question étant mise sur la motion principale, telle qu'amendée, elle a été aussi

résolue dans l'affirmative.

CONTENTS, 33.
NON-CONTENTS, 31.

L'honorable sir Alxander Campbell a informé la Chambre que c'est l'intention de
Son Excellence le Gouverneur-Général, de se rendre dans cette Chambre, demain

209

Aikins,
Baillargeon,
Benson,
Botsford,
Boyd,
Cochrane,
Dever,
Fabre,



28 et 29 AvRIL. A 188o.

à trois heures de l'après-midi, pour sanctionner au nom de Sa Majesté certains bills
passés par le Sénat et la Chambre des Communes.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
I. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.

Jeudi, 29 Avril, 1880.
Les membres présents étaient:

L'honorable DA VID LEWIS MACPHERSON, Piésident,

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Botsford,
Boucherville, de,
Bourinot,
Boyd,
Brouse,
Bureau,
Campbell,

(Sir Alexander),
ChafTers,

PRIÈREs :-

Chapais,
Cochrane,
Cormier,
Cornwall,
Dever,
Dickey,
Dickson,
Dumouchel,
labre,
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Gibbs,
Girard,
Glasier,
Grant,
Guévremont,

Jiamilton (Inkerman),Pelletier,
Hamilton (Kingston), Penny,
Haythorne, Power,
Hope, Pozer,

owlan, Price,
Kaulbach, Read,
Leonard, Reesor,
Lewin, Ryan,
McClelan, Scott,
McLelan, Simpson,
McMaster, Smith,
Macdonald, Stevens,
Macfarlane, Sutherland,
Miller, Thibaudeau,
Montgomery, Trudel,
Odell, Vidal,
Pdquet, Wark.

La Chambre s'est ajournée à loisir.

Apiès 'quelque temps, la Chambre a repris sa séance.

Son Excellence le Très-Honorable Sir JoHN DoUGLAS SUTHERLAND CAMPBELL,
(communément appelé le marquis de Lorne) chevalier du très-ancien et très-noble
ordre du Chardon, chevalier grand'croix de l'ordre très-distingué de St-.Michel et
St-Georges, Gouverneur-Général du Canada et Vice-Amiral du Canada, etc., etc., etc.,
étant assis dans le fauteuil sur le Trône,

L'honorable Président a ordonné au Gentilhomme Huissier de la Verge Noire de
se rendre à la Chambre des Communes et d'informer cette Chambre "q ue c'est le
"plaisir de Son Excellence que les Conmunes se rendent immédiatement auprès d'Elle dans
'<la Salle du. Sénat."

La Chambre des Communes étant venue avec son Présidentj,-

210
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le greffier de la couronne en chancellerie a la les titres des bills à être sanc-
tionnés comme suit:

Acte à l'effet d'amender de nouveau l'Acte relatif aux .cautionnements des offi-
ciers du Canada.

Acte à l'effet d'incorporer l'Association des Commis-Voyageurs de la Puissance.
Acte à l'effet d'amender l'acte conceriant les compagnies à fonds social pour la

construction de travaux pour faciliter le flottage des bois sur les rivières et cours d'eau.
Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie d'Imprimerie du Mail.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Jonction du Grand-Occi-

dental à la rive du lac Ontario.
Acte pour autoriser la Compagnie du chemin de fer Grand-Occidental à établir

des Fonds de Retraite, de Prévoyance et d'Assurance.
Acte à l'effet de conférer certains pouvoirs à la Compagnie Française du Télé-

graphe de Paris à New-Yorlc.
Acte à l'effet d'incorporer l'Union Baptiste du Canada.
Acte pour pourvoir aux traitements de deux nouveaux juges de la Cour Suprême

de la Colombie-Britannique.
. Acte pour amender et redécréter l'acte d'incorporation de la Grange Fédérale des

Protecteurs de ITndustrie Agricole du Canada.
Acte à l'effet d'amender l'acte intitulé: " Acte pour incorporer la compagnie

Anchor d'assurance maritime.
Acte à l'effet d'amender l'acte trente-six Tictoria, chapitre cent huit, intitulé:

" Acte pour accorder des pouvoirs additionnels à la compagnie des Steamers de
Québec et des Ports du Golfe."

Acte concernant la compagnie du pont de la Grande Ile de Nliagara.
Acte à l'effet d'amender de nouveau l'acte y mentionné, incorporant la Compa-

gnie de Garantie du Canada.
Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie Canadienne du Téléphone Bell.
Acte concernant " Le président, les directeurs et la Compagnie de la Banque du

Nouveau-Brunswick."
r Acte pour autoriser " La Compagnie d'Assurance de Stadacona contre le feu et

sur la vie," à renoncer à sa charte et établir un mode de liquider ses affaires.
Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie de Navigation de Sainte-Claire au

Lac Erié,
Acte ratifiant l'achat, par le gouvernement fédéral, d'une partie du Grand-Tronc

de chemin de fer, ainsi que la convention conclue avec la compagnie du Grand-Trone
de chemin de fer du Canada à ce sujet.

Acte à l'effet de, régler définitivement les réclamations à des terres du Manitoba
par suite d'occupation, en vertu de l'acte trente-trois Tictoria, ciapitre trois.

Acte à l'effet d'amender " l'Acte concernant la Compagnie du havre de Port-
W/dtby."

Acte à l'effet d'amender l'Acte pour incorporer la Compagnie du chemin dé fer
de Jonction d'Ontario etdu Pacigfque.

Acte pour autoriser et faciliter la liqiiidtion de la. Banque Stadacona.
Acte à l'effet de proroger de nouveau pour un certain temps " l'Acte pour mieux

prévenir les crimes, 1878."
Acte concernant le pénitencier de Dorchester.
Actepour amender de nouveau les actes y mentionnés concernant la milice et la

défense dé la Puissance du 'Ca&ada.

La sanction royale a été prononcée sur ces bills dans les mots suivants:

" Au nom de Sa Majesté, Son Excellence le Gotivernéur-Général sanctionne ces
bills."

Il a p1 u à Son E±cellence de se'retfir et la Chambre des Commad s t's tifoi.î
o01
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Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Iope,-De By. Sheppard, de la cité d'Hamilton, et autres,
ci-devant inspecteurs de poids et mesures de la branche des étalons, du département
du revenu de l'Intérieur de la Puissance du Canada.

Par l'honorable M. Boyd,--De S. Sheffîeld et autres, constructeurs et propriétaires
de navires, dans les provinces de la IVouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick.

Par l'honorable M. Rya,-Du bureau de commerce de .Montréal.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

Du très révérend George I hitaker, archidiacre d'York et prévôt du Trinity
College, et autres, ministres et laïques de l'église d'Angleterre, dans la cité de Toronto;
et du révérend Walter Stennett, M.A., recteur, et autres, membres de l'église d'Angle-
terre, dans la paroisse de Cobourg, province d'Ontario; demandant que le bill mainte-
inant soumis au Parlement pour légaliser le mariage entre beaux-frères et belles-
sours, ne devienne pas loi.

L'honorable M. Simpson, du comité mixte du Sénat et de la Chambre des Com-
munes sur les impressions du Parlement, a présenté son douzième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et il a été alors lu par le greffier comme suit:

SALLE DE CoMITÉ,
28 avril, 1880.

Le comité mixte des impressions du Parlement a l'honneur de présenter ce qui
suit comme son douzième rapport:

Votre comité a examiné soigneusement les documents suivants, et i ecommande-
qu'ils soient imprimés, savoir:

Réponse à adresse,-Soumissions reçues en 1878, et postérieurement, pour les
travaux du canal et de la digue de Carillon, etc., etc.

Listes des actionnaires des différentes banques du Canada, telles que déposées-
devant le Parlement.

Réponse à adresse,-Etat indiquant tous les jugements prononcés par la Cour
Suprême et la Cour de l'Echiquier dans les causes portées devant ces cours entre le
8 octobre, 1875, et le 1er janvier, 1880.

Votre comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas impri--
més, savoir :-

Etat des affaires, et liste des actionnaires de la Cie Anglo-Canadienne de prêt et
placement.

Réponse à ordre,-Etat montrant quelles locomotives, voitures de première classe,
wagons à marchandises et plateformes, chasse-neige et autre matériel roulant atten-
daient des réparations dans les ateliers du chemin de fer Intercolonial, le 1er février,.
1880.

Réponse à ordre,.-Etat indiquant les noms des ouvriers qui ont été employés à
travailler à la construction des paraneiges, à la réparation des clôtures, à la construc-
tion ou réparation de bâtiments quelconques sur la section de l'Intercolonial depuis
Lévis Jusqu'à la Rivière-du-Loup ; etc., etc.

Réponse à ordre,-Etat mentionnant le nombre d'accidents arrivés sur l'Interco-
lonial depuis le ler janvier dernier.

Réponse à adresse,-Co-respondance, etc., concernant la caisse d'épargne da
Ibureau de poste de Sydney, G. B., pendant les six dernières années, et rapport de
M. Anderson au sujet de la défalcation commise dans ce bureau.
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Réponse à adresse,-Pièces et correspondances relatives à la récente destitution
sommaire du conducteur M. Ginn, de la division nord du chemin de fer Intercolonial.

Réponse à ordre,-Etat comparatif des prix exigés pour le voiturage de 20,000
livres d'avoine, etc., par l'Intercolonial et le chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,
pour un parcours de 20, 40 et 60 milles, respectivement, sur les dites voies ferrées.

Réponse à ordre,-Correspondance relative à l'abaissement du tarif pour le voitu-
rage des produits agricoles, bois de chauffage et de construction, houilles et sels par le
chemin de fer de Éle du Prince--Edouard.

Réponse à adresse,- Etat donnant le nombre de baux et ventes de pouvoirs d'eau
sur le canal de Beauharnois.

Réponse à ordre,-Etat indiquant les quantités de vieux rails vendus par le gouver-
nement, ou par son ordre, depuis le 1er janvier, 1874, jusqu'à ce jour. Aussi, un état
semblable pour le fer de rebut vendu durant la même période.

Réponse à adresse,-Rapport du comité spécial de la législature. d'Ontariq relatif
au projet d'écluse, avec sas mobiles, que l'on propose d'appliquer au canal destiné à
relier les eaux des lacs Huron et Ontario.

Réponse à ordre,-Etat donnant le nombre de sacs de malle, de passagers et de
tonneaux de marchandises transportés par le steamer Rorthern Light, sur la route
de Georgetown à Pictou, du 19 décembre, 1879, jusqu'à cette date.

Réponse à ordre,-Etat indiquant le service exécuté par le steamer Glendon depuis
le 1er janvier, 1879, jusqu'à ce jour.

Réponse à ordre,-Correspondance échangée avec le ministre des chemins de fer
et canaux, relativement à la prolongation du délai fixé pour l'exécution des contrats
passés pour les fournitures de houille aux voies ferrées du gouvernement.

Rapport que MM. .cIntyre et Worthington ont soumis pour approbation, sur la
forme des débentures avec coupons y attachés, que la Cie du chemin de fer du Canada
'Central se propose d'émettre, la compagnie ayant demandé au gouvernement de
prendre à sa charge le paiement de l'intérêt de ces débentures jusqu'à leur échéance.

Réponse à ordre,- Etat indiquant la quantité de minérai de fer exporté d'Ontario,
du 1er janvier au 1er avril, 1880.

Réponse à ordre,-Etat comparatif du sucre importé des Indes Occidentales, des
Etats-Unis et de la Grande-Bretagne en Canada, dans les années 1877, 1878 et 1879.

Réponse à ordre, -Correspondance relative à la destitution de l'ex-maître de
poste de Matane, L. S. Blais, écr.

Etat détaillé des cautionnements enrégistrés au département du secrétaire d'Etat
du Canada, à la date du 9 mars, 1880.

Votre comité prend aussi la liberté de soumettre les résolutions suivantes à titre
de recommandations:

Résolu, que, vû que les voûtes situées sous la bibliothèque, et servant actuelle-
ment au comité pour y emmagasiner le papier d'impression, les feuillets imprimés,
etc., ne peuvent plus être employées à cette fin parcequ'elles doivent être utilisées
pour les besoins de la bibliothèque, l'honorable ministre des travaux publics soit prié
de faire approprier convenablement les caveaux portant les numéros 38 et 45, afin
que le comité mixte des impressions puisse en disposer pour l'emmagasinage.

Résolu, que le comité des impressions ayant dans son cinquième rapport, présenté
au cours de la session de 1677, recommandé qu'un index général de tous les journaux
et documents de la session depuis 1867, fût préparé et imprimé, et que les membres
du Sénat et de la Chambre des Communes en reçûsssent chacun un exemplaire, et
que six exemplaires fussent déposés à la bibliothèque,

Cet index ayant ôté complété par M. C. W. Bowles, votre comité recommande
respectueusement qu'une somme de $1,000 lui soit payée pour l'exécution de ce
travail.

Votre comité désire aussi recommander que l'index général soit continué pour
chaque session, et que le manuscrit soit déposé pour la consultation en attendant l'expi-
ration d'une autre période de dix ans, alors que l'ensemble de ce manuscrit pourra êtra
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imprimé, et former un volume qui sera relié et distribué de la même manière que le-
présent volume; et que letravail de compilation soit rétribué dans la même proportion..

Le tout respectueusement soumis.

J. SIMPesoN,

-président, Sénat.

Sur motion de l'honorable M. Simpson, secondé par l'honorable M. Aikins, il a été.
Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par la Chambre, demain.

L'honorable M. Dickey, du comité des chemins de fer, télégraphes et havres,
auquel a été renvoyé le bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender les actes concernant
la compagnie du chemin de fer du Canada Central," a fait rapport qu'il avait examiné.
le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec divers
amendements qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudrait bien les recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus par le greffier comme suit:
Page 1, ligne 18, retranchez depuis " prochaine " jusqu'à " La " dans la 36e

ligne, ce qui comprend la section deux en entier.
Page 4, lignes 47 et 48, retranchez " gouverneur en conseil" et insérez: " Mi-

nistre des chemins de fer et canaux."
Page 5, lignes 121

" " 15
c " 18 i
"i 21 après "Jonction" insérez: " d'Ontario et."
" " 23" " 49

Page 6, ligne 2, retranchez " dite " et après "compagnie" insérez: "du chemin.
de fer du Canada Central."

.Dans le préambule du bill.

Page 1, ligne 5, retranchez depuis " Sainte-Marie " jusqu'à " et" dans la 7e ligne.
Les dits amendements étant lus la seconde fois, et la question de concours étant

mise sur chacun d'eux, ils ont été agréés.
Sur motion de l'honorable M. Cochrane, secondé par l'honorable M. Trudel, il a

été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été, tel qu'amendé, lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il ?
Elle.a été résolue dans l'afilamative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé-ce bill avec divers amendements, auxquels il demande
son concours.

L'honorable M. Alexander, secondé par l'honorable M. Reesor, a proposé:
Qu'une humble adresse soit présèntée à Son Excellence le Gouverneur-Général,

pour prier Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre. le
programme des études suivies au collége militaire royal de Kingston et qui sont de
maturel à faire acquérir aux cadets les connaissances nécessaires à' l'exercice d'emplois.
civils, tels que ceux:

10. D'ingénieurs et architectes civils au département des travaux publics pour
les entreprises de chemins de fer, de canalisation, de ponts, etc., etc.

20. D'arpenteurs pour le service du département des terres publiques.
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3o. D'ingénieurs de travaux de génie et autres travaux pour le département de la
milice.

La question de concours étant mise sur la dite adresse, elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-
Général par ceux des membres de cette Chambre qui sont membres du Conseil Privé.

L'honorable M. Trudel, secondé par l'honorable M. Guévrenont, a proposé:
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,

pour prier Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre:
10. Copie des résolutions adoptées par la chambre de commerce de la cité de

Montréal le 6 avril courant, relativement à la prise à sa charge par le gouvernement
fédéral de la dette contractée par la commission du havre de Montréal pour l'amélio-
ration du port de Montréal et le creusement du chenal du fleuve &-Laurent au-
dessous de Montréal, et relativement à la diminution des droits imposés aux navires,
soit dans le port de Montréal, soit sur les canaux du gouvernement.

2o. Un état du coût total des travaux d'amélioration exécutés dans le fleuve
St-Laurent entre Montréal et Québec, d'après les différents rapports de la commission
du havre de Montréal, depuis l'année 1850, le dit état devant indiquer les endroits
du fleuve où les dits travaux d'amélioration ont été exécutés et les sommes qu'ils
ont coûtées.

' 30. Copie de toute correspondance échangée entre le gouvernement de la Puis-
sance, le gouvernement de l ancienne province du Canada et la dite commission du
havre de Montréal, ainsi que. de tout exposé ou mémoire soumis aux dits gouverne-
ments au sujet des dits travaux et améliorations.

La question de concours étant mise sur la dite adresse, elle a été résolue dans
l'affirmative, et il a été

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-
Général par ceux des membres de cette Chambre qui sont membres du Conseil Privé.

L'honorable M. Dickey, du comité des chemins de fer, télégraphes et havres,
auquel a été renvoyé le bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la compagnie du
chemiù de fer et de transport de la vallée de la Nelson," a fait rapport qu'il avait
avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre
avec divers amendements, qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudrait bien les
recevoir.

Ordonné, que le dit repport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus pa' le greffier omme suit:
Page 1, lignes 31 et 34, retranchez: "dix " et insérez : ",cinq."
Page 2,, ligne 31, après "' souscrit " insérez : " et il devra être donné un avis de

trente.jours au moins de la demande de versement."
Page 6, ligne 26, après " fer," insérez clause A.

Clause A.

"Les directeurs élus par les actionnaires pourront créer ou émettre des actions à
"titre d'actions versées, et pourront payer ou convenir de payer au moyen de ces
"actions versées, ou au inoyen des bons de la compagnie, telles sommes qu'ils juge-
"i ont convenable aux ingénieurs ét entrepreneurs, ou pour l'acquisition du droit de
"voie, de matériaux, outillages et matériel d'exploitation ; et aussi, avec l'autorisa-
"tion des actionnaires réunisten assemblée générale, pour la rétribution des services
"des personnes employées par les directeurs à l'avancement de l'entreprise ou à
"l'acquisition du droit de voie, de matériaux, outillages ou matériel d'exploitation."

-
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Dans le préambule du bill.

.Retranchez depuis " serait " jusqu'à " Canada," et insérez: "pour l'avantage
général du."

Les dits amendements étant lus une seconde fois, etla question de concours étant
mise sur iceux, ils ont été agréés.

Sur motion de l'honorable M. Dickey, secondé par l'honorable M. Miller, il a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois, demain.

L'honorable M. Dickey, du comité des chemins de fer, télégraphes et havres,
auquel a été renvoyé le bill intitulé: " Acte à l'effet d'incurporer la compagnie de
chemin de fer et de steamers de Winnipeg et de la Baie d'Rudson," a fait rapport qu'il
avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre
avec divers amendements, qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudrait bien les
recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus par le greffier comme suit:
Page 1, ligne 37, retranchez "territoire " et insérez: " district."
Page 2, ligne 4, après "1879" insérez: " mais la dite compagnie ne commencera

pas la construction du dit chemin de fer avant que le tracé en ait été approuvé par
"le Gouverneur en Conseil."

Page 2, ligne 43, retranchez depuis " été" jusqu'à " et " dans la ligne 44 et insé-
rez: " réellement et de bonne foi opéré sur ces actions, dans les trente jours de la

souscription, dans une ou plusieurs des banques incorporées du Canada, qui seront
désignées par les directeurs; et ces cinq pour cent ne seront pas retirés de la
banque, ni autrement appliqués, si ce n'est pour les fins du chemin de fer, ou à la

'suite de la dissolution de la compagnie pour une cause quelconque."
Page 3, ligne 40, après " actions " insérez: " et il ne devra pas s'écouler moins

de trente jours d'intervalle entre deux demandes de versements."
Page 6, ligne 31, après " fer " insérez les clauses A et B.

Clause A.

"Il sera loisible à la compagnie d'entrer en arrangement avec toute autre com-
" pagnie pour se fusionner avec elle.ou pour l'usage total ou partiel du chemin de

fer de la compagnie, ou- pour louer ou affermer tout chemin de fer ou partie du
"chemin de fer de telle autre compagnie, ou pour son usage, et pour toute période de
"temps, ou pour louer ou affermer des locomotives, chars ou propriétés mobilières, et
"généralement de faire des arrangements ou conventions avec toute autre compagnie
Ï relativement à l'usage de son propre chemin de fer, ou du chemin de telle autre
"compagnie, ou des propriétés mobilières de telle autre compagnie, ou touchant tous
"services qui seront rendus par une compagnie à l'autre, et la compensation pour
"ces services; pourvu que tout tel arrangement, bail ou contrat mentionné ou dont
" il est question dans la présente section, soit au préalable approuvé et sanctionné
"par les actionnaires de la compagnie à une assemblée générale annuelle ou spéciale.

Clause B.

"La compagnie pourra aussi construire, acheter, acquérir, louer, noliser ou pos-
"séder, naviguer et exploiter des navires de long cours et des élévateurs, et, si c'est né-
"cessaire, elle pourra acheter des grains ou autres denrées pour compléter ou former
"le chargement de ces navires, et les vendre et en disposer ensuite; et elle pourra, de
"plus, acquérir, louer, noliser ou employer des navires à vapeur ou autres
"sur la rivière Nelson et le lac Winnipeg, et pourra faire toutes les amélio.
" rations ou exécuter tous les travaux nécessaires pour faciliter la navigation
"de toute riviòre avec laquelle le dit chemin de fer se reliera."
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Dans le préambule du bill.

Page 1, ligne 1, après "construction" insérez: " et la mise en activité."
Page 1, ligne 5, retranchez " territoire " et insérez: "district."
Page 1, ligne 13, retranchez depuis " serait " jusqu'à "Canada " dans la ligne 14

et insérez: " pour l'avantage général du."
Sur motion de l'honorable M. Dickey, secondé par l'honorable M. Miller, il a été
Ordonné, que les dits amendements soient pris en considération par la Chambre,

demain.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Canpbell, secondé par l'honorable M.
Aikins, il a été

Ordonné, que l'honorable M. Botsford soit rétabli membre du comité chargé de
rechercher les meilleurs moyens d'obtenir et faire publier un compte-rendu exact des
débats et délibérations du Sénat.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.

Vendredi, 30 Avril, 1880,
Les membres présents étaient:-

L'honorable DA VZD LEWIS MACPHERSO, Président,

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Botsford,
Boucherville, de,
Bourinot,
Boyd,
Brouse,
Bureau,
Campbell,

Sir Alexander,
CYhaffers,

PRIÈREs.

Chapais, Hamilton (Kingston),
Cochrane, Haythorne,
Cormier, Hope,
Cornwall, Howlan,
Dever, Kaulbach,
Dickey, Leonard,
Dickson, Lewin,
Dumouchel, McClelan,
Fabre, McLelan,
Ferrier, Mc.Master,
Flint, Macdonald,
Gibbs, Macfarlane,
Girard, · Miller,
Glasier, Montgomery,
Grant,- Odell,
Guévremont, Pdquet,
Hamilton (Inkerman),

Pelletier,
Penny,
Power,
Pozer,
Price,
Read,
Reesor,
Scott,
Simpson,
Smith,
Stevens,
Sutherland,
Thibaudeau,
Trudel,
Vidal,
Wark.
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Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

Du révérend W. M. Reid, D.D., et autres, ministres de l'église presbytérienne en
Canada; demandant que le bill maintenant soumis au Parlement pour légaliser le
mariage entre beaux-frères et belles-soeurs, ne devienne pas loi.

L'honorable M. Trudel, du comité des ordres permanents et des bills privés,
auquel a été renvoyé le bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la compagnie du
pont de l'Assiniboine," a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait
chargé d'en faire rapport à la Chambre avec un amendement, qu'il soumettrait aussi-
tôt que la Chambre voudrait bien le recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
le dit amendement a été lu par le greffier comme suit:
Page 5, ligne 19, retranchez depuis "soumis " jusqu'à " Si " dans la 21e ligne et

insérez: "Il à l'approbation et n'ait reçu la sanction du Gouverneur-Général en Conseil,
" qui pourra, si l'intérêt public l'exige, réviser ce tarif de temps à autre."

Le dit amendement étant lu une seconde fois, et la question de concours étant
mise sur icelui, il a été agréé.

Sur motion de l'honorable M. Girard, secondé par l'honorable M. de Boucherville,
il a été

Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été, tel qu'amendé, lu la troisième fois en conséquence.
La question a été.mise, ce- bill, tel qu'amendé, passera-t-il ?z
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec un amendement, auquel il demande son
concours.

L'honorable M. Dickey, du comité des chemins de fer, télégraphes et havres,
auquel a été renvoyé le bill intitulé: " Acte à l'effet d'étendre les pouvoirs de la com-
pagnie du chemin de fer de colonisation du sud-ouest du Manitoba,. et d'amender de
nouveau son acte constitutif," a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier,
et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amendement.

Sur mnotion de l'honorable M. Girard, secondé par l'honorable M. de Boucherville,
il a été

Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

L'honorable M. Dickey, du comité des chemins de fer, télégraphes et havres,
auquel a été renvoyé le bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la compagnie d&
chemin de fer de la Souris aux Montagnes Rocheuses," a fait rapport qu'il avait exa-
miné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec
un amendement. qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudrait bien le recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Le dit amendement a été lu par le greffier comme suit:

Dans le préambule du bill.

Page 1, ligne 8, retranchez depuis " serait " jusqu'à " du " dans la ligne 9 et in-
sérez : "pour l'avantage général."
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Le dit amendement étant lu une seconde fois, et la question de concours étant
mise sur icelui, il a été agréé.

Sur motion de l'honorable M. Girard, secondé par l'honorable M. de Boucherville,
il a été

Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été, tel qu'amendé, lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmàtive.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec un amendement, auquel il demande son
concours.

L'honorable M. Dickey, du comité des chemins de fer, télégraphes et havres,
auquel a été renvoyé le bil 1 intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la compagnie du
chemin de fer de la vallée de la 8askatchewan Sud," a fait rapport qu'il avait examiné
le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec un amen-
dement, qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudrait bien le recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Le dit amendement a été lu par le greffier comme suit:
Page 3, ligne 34, après " élus," insérez: " après y avoir été autorisés par les

" actionnaires à une assemblée générale ou à une assemblée spéciale, convoquée pour
cet objet."

Le dit amendement étant lu une seconde fois, et la question de concours étant
mise sar icelui, il a été agréé.

Sur motion de l'honorable M. Girard, secondé par l'honorable M. Allan, il a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill, tel qu'amendé, a été la la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec un amendement, auquel il demande son
concours.

L'honorable M. Allan, du comité des banques et du commerce, auquel a été ren-
voyé le bill intitulé: " Acte à l'effet d'autoriser et de faciliter la liquidation de la
banque Consolidée du Canada," a fait rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier,
et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec divers amendements, qu'il sou-
mettrait aussitôt que la Chambre voudrait bien les recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements ont été lus par le greffier comme suit:
Page 8, ligne 30, retranchez " autres que" et insérez: " y compris."
Page 3, ligne 38, après " présents" insérez: " en personne ou par fondés de

pouvoir."
Les dits amendements étant lus une seconde fois, et la question de concours étant

mise sur iceux, ils ont été agréés.
Sur motion de l'honorable M. Allan, secondé par l'honorable M. McMaster, il a

été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été, tel qu'amendé, lu la troisième fois en conséquence.
La question a été niise, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec divers amendements, auxquels il demande
son concours,
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L'honorable sir Alexawler Campbell, second6 par l'honorable M. Aikins, a proposé:
Que la soixante et uniièn.e règle de cetie Chambre soit suspendue pour le reste de

la session.
La question de concours étant mise sur la dite motion, elle a été résolue dans

l'affirmative.

L'ordre du jour étant lu pour la troisième lecture du bill intitulé: "Acte pour
amender de nouveau l'acte de la Cour' Suprêne et de l'Echiquier," tel qu'amendé,

Sur motion de l'honorable s'ir Alexander Canipbell, secondé par l'honorable M.
Aikins, il a été

Ordonné, qu'il soit amendé de nouveau comme suit:
Page 1, ligne 17, retranchez depuis "justes" jusqu'à "La" dans la 22e ligne,

ce qui comprend la quatrième section en entier.
La question de concours étant mise sur la dite motion, elle a été résolue dans

i'affimative.
Stir motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.

Aikins. il a été
Ordonné, que le bill, tel qu'amendé. soit la la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été, tel qu'amendé, lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec divers amendements, auxquels il demande
son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la
compagnie de chemin de fer et de transport de la vallée de la Nelson," a été, tel
qu'amendé, lu la troisième fois.

La question a été mise, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec divers amendements, auxquels il demande
son concours.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre s'est ajournée à loisir, et s'est mise
en comité général sur le bill intitulé: " Acte concernant l'intérêt sur les deniers
garantis par hypothèque sur propriété foncière."

En comité.

Quelque temps après, la Chambre a repris sa séance, et

A six heures du soir, Son Honneur le Président a quitté le fauteuil, pour le
reprendre à sept heures et demie du soir.

7.30 p.m.

La Chambre, conformément à l'ordre, s'est ajournée à loisir, et s'est mise de
nouveau en comité général sur le dit bill.

En comité.
Le titre a été lu et remis.
Le préambule a été lu et remis.
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La première section a été lue et amendée comme suit:
Page 1, ligne 17, après " calculé," insérez: "'annuellement ou."
Les trois sections suivantes ont alors été lues et agréées.
La cinquième section ayant été hue, il a été proposé de la retrancher.
Objection ayant été faite à la dite motion, le comité s'est divisé:

CONTENTS, 20.
NON-CONTENTS, 26.

La question ayant été mise de nouveau sur la dite section, il a été proposé de
l'amender comme suit:

Page 2, ligne 14, après " hypothèque," insérez : " Pourvu que cette section
"s'applique seulement aux hypothèques mentionnées dans la première section du
"présent acte et aux prêts faits par des compagnies incorporées, et garantis par
"une hypothèque sous une forme quelconque."

Objection ayant été faite à la dite motion, le comité,s'est divisé

CONTENTS, 15.
NON-CONTENTS, 17.

La question ayant été mise de nouveau sur la dite section, elle a été agréée sur
division.

L'amendement suivant a alors été proposé:
Page 2, ligne 14, après " hypothèque " insérez la clause A.

Clause A.
"Nulle vente d'immeubles faite en vertu d'un pouvoir de vente contenu dans un

acte d'hypothèque ne sera valide, à moins qu'un avis écrit ou imprimé de l'intention
d'exercer ce pouvoir de vente, spécifiant la date et le lieu de la vente, n'ait été donné
deux mois d'avance au débiteur hypothécaire, ou laissé à son dernier domicile dans la
province, entre les mains d'une personne raisonnable, ni à moins que la vente pro-
posée n'ait été annoncée pendant un mois au moins dans un journal publié dans le
comté de la situation de l'immeuble."

Objection ayant été faite à la dite motion, elle a été, sur division, résolue dans la
négative.

L'amendement suivant a alors été proposé:
Page 2, ligne 14, après "hypothèque " insérez la clause B.

Clause B.
"Lorsqu'une somme principale ou un intérêt garanti par hypothèque sur pro-

"lpriété foncière n'est pat payable, d'après les termes de l'acte d'hypothèque, avant
"qu'il se soit écoulé plus de cinq ans à compter de la date de l'hypothèque, alors, si
"en aucun temps après l'expiration de ces cinq ans, la personne ayant droit de rece-
" voir la somme principale et les intérêts ainsi garantis, offre de payer ou paie à la
" personne obligée à payer la dette trois mois d'intérêt pour tenir lieu d'avis, elle
" pourra exiger le remboursement de la somme prêtée et les intérêts dûs sur cette
" hypothèque."

Objection ayant éte faite à la dite motion, elle a été sur division, résolue dans la
négative.

La cinquième section ayant été lue de nouveau, elle a été agréée.
Il a été alors proposé d'amender la sixième section comme suit:
Page 2, ligne 15, retranchez "à ton les " et insérez: " seulement aux"
Page 2, ligne dernière, après " vingt," insérez : " et prise 'par ou au nom de

toute société de prêt, de construction ou autre société dont le principal commerce est
de prêter et avancer de l'argent sur hypothèque, et aux hypothèques reçues en dépôt
par aucune telle société.

Objection ayant été faite à la dite motion, elle a été, sur division, résolue' dans la
négative.
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La sixième section ayant été lue de nouveau, elle a été agréée.
Le préambule a été lu de nouveau et agréé.
le titre a été la de nouveau et agréé.

Quelque temps après, la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Leonard a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill entier, et l'avait chargé d'en faire rapport avec divers amen-
dements.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu, et
les dits amendements étant lus une seconde fois parle greffier, ils ont été agréés.
Sur motion de l'honorable sir Alexander Canpbell, secondé par l'honorable

M. Plint, il a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois, lundi prochain.

L'ordre du jour étant lu pour la considération du premier rapport du comité
chargé d'aider Son Honneur le Président dans l'administration de la bibliothèque du
Parlement, en tant que les intérêts de cette Chambre sont concernés,

Sur motion de l'honorable M. Allan, secondé par l'honorable M. Trudel, il a été
Ordonné, qu'il soit remis à lundi prochain.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre s'est ajournée à loisir, et s'est mise
en comité général sur le bill intitulé: " Acte concernant le refuge in'dustriel d'On-
tario pour les jeunes filles."

(En comité.)

Le titre a été lu et remis.
Le préambule a été lu et remis.
Les clauses 1, 2, 3 ont été lues et agréées.
La clause 4 ayant été lue, il a été ordonné de l'amender comme suit:
Page 2, lignes 18 et 19, retranchez: " ou de la troisième."
Page 2, lignes 19 et 20, retranchez ','le dit refuge industriel " et insérez: la dite

institution pour la réforme des femmes."
Page 2, ligne 20, retranchez depuis " l'expiration " jusqu'à "à moins " dans la

21e ligne et insérez: "du terme fixé de sa condamnation."
Page 2, ligne 22, retranchez depuis " et "jusqu'à " règlements " dans la ligne 23,

et insérez: " telle fille sera ensuite, et toute fille condamnée en vertu de la troisièù"'
section du présent acte sera, sauf, dans l'un et l'autre -cas, les dispositions ci-dessous
établies et les."

Les clauses restantes ont été lues et agréées.
Le préambule a été la de nouveau et agréé.
Le titre a été lu de nouveau et, agréé.

Quelque temps après la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. McClelan a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait

examiné le dit bill en entier, et* l'avait chargé d'en faire rapport avec divers amen-
dements.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu, et
Les dits amendements étantlus une seconde fois par le greffier, ils ont été agréés.
Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.

Aikins, il a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit la la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été, tel qu'amendé, lu la troisième fois.
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La question a été mise, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il? 
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec divers amendements,- auxquels il demande
son concours.

L'ordre du jour étant lu pour la prise en considération du douzième rapport du
comité mixte du Sénat et de la Chambre des Communes sur les impressions du parle-
ment,

Sur motion de l'honorable M. Simpson, secondé par l'honorable 1. Reesor, il a
ete

Ordonné, qu'il soit remis à lundi prochaín.

la Chambre, conformément à l'ordre, a pris en considération les amendements
proposés par le comité des chemins de fer, télégraphes et havres au bill intitulé:
" Acte à l'effet d'incorporer la compagnie de chemin de fer et de steamers de
Winnipeg et de la Baie d'Rudson," et les dits amendements étant las la seconde fois,
et la question de concours étant mise sur chacun d'eux, ils ont été agréés.

Sur motion de l'honorable M. .Dickey, secondé par l'honorable M. Miller, il a été
Ordonné, que le bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été, tel qu'amendé, lu la troisième fois.
'La question a été mise, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec divers amendements auxquels il demande
son concours.

Un rhessage de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le
bill intitulé: " Acte pour venir en aide aux sociétés permanentes de construction et
aux compagnies de prêt," et pour informer cette Chambre qu'elle a passé ce bill avec
divers amendements, auxquels elle demande son concours.

Les dits amendements ont été lus par le greffier comme suit:
Page 2, ligne 17, après " juge" insérez : " sur la requête du défendeur."
Page 2, ligne 19, après." den'andeur," insérez: "nais à défaut de telle requête,

le demandeur pourra continuer l'action ou la poursuite jusqu'à jugement."
Page 2, ligne 20, après " portée" insérez: "après la passation du présent acte."
Page 5, ligne 26, retranchez depuis "suivis" jusqu'à " prochain " inclusivement,

dans la page 6, ligne 27.

Dans le titre.

Retranchez depuis " prêt " jusqu'à " prêts " inclusivement.
Et les dits amendements étant lu'la seconde fois,
Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Âlexaider

,Campbell, il a été
Ordonné, qu'ils soient agréés.
Ordonné, que le greffier se rende, à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a acquiescé aux amendements faits au dit bill, sans amnen-
dement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte pour refondre et amender les actes concernant le revenu de l'intérieur,"
auquel -elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
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Sur inòtion de l'hoiorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. A ikins, il a été

Ordonné, que la quarante et unième règle de cette Chambre soit suspendue en tant
qu'elle a rapport à ce bill, et que le dit bill soit lu la seconde fois maintenant.

Le dit bill a été alors lu la seconde fois en conséquence.
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général à la prochaine séance

de la Chambre.

L'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M. Aikins, a proposé
Que lorsque la Chambre s'ajournera aujourd'hui elle soit ajournée à demain,

samedi, à quatre heures de l'après-midi.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée à demain, samedi, à quatre heures de l'après midi.

Samedi, 1er Mai, 1880.

Les membres présents étaient:

L'honorable DA VID LEWIS MAOPRERSON, Président,

Les honorables.messieurs

Aikins,
Allan,
Alexander,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Benson,
Botsford,
Boucherville, de,
Bourinot,
Boyd,
Brouse,
Bureau,
Campbell

(Sir Alexander),

Chaffers,
Chapais,
Cochrane,
Cormier,
Cornwall,
IDever,
Dickey,
Dickson,
.D umouchel,
Fabre,
Flint,
Gibbs,
Girard,
Glasier,
Grant,

Guévremont,
-Hamilton (Kingston),
Haythorne,
Rope,
How an,
Kaulbach,
Leonard,
McClelan,

fcfLelan,
McMaster,
Macdonald,
Macfarlane,
Miller,
Montgomery,
Odell,

PRtIRES :

Pdquet,
Pelletier,
Penny,
Power,
Pozer,
Price,
Read,
Reesor,
Scott,
Simpson,
Stevens,
Sutherland,
Trudel,
Tidal,
Wark.
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Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivan es ont été lues:

De Hy. Sheppard, de la cité de Hamilton, et autres,. ci-devant députés-inspecteurs
de poids et mesures de la branche des étalonsdu département du revenu de l'intérieur
de la Puissance du Canada; demandant qu'il leur soit accordé une indemnité pour
la perte deleur charge.qui a-été abolie par un.acte du Parlement.

De S. Shf§ield et autres, constructeurs et propriétaires de navires dans les pro-
vinces de la .Nouvelle-Bcosse et du Nouveau-Brunswick; demandant qu'une remise d'un e
piastre et quinze cents soit payée aux constructeurs et propriétaires des navires mis à
l'eau depuis l'application du tarif de 1879.

Du bureau 'de commerce de 3fontréal; demandant la passation du bill mainte-
nant soumis at'Parlement, intitulé: "Acte à l'effet de pourvoir à la distribution des
biens des marchands insolvables."

L'honorable sir .Alexander Campbell, du comité mixte du Sénat et de la Chambre
des Communes, chargé de s'enquérir si,.au p>int de vue.de l'économie et de l'avantage
-du service public, il ne conviendrait pas de réunir les départements respectifs de la
loi et de la traduction des deux Chambres, a présenté son second rapport.

Odò*nné, qu'il soit reçu, et
Le,dit rapport a été lu par le greffier comme suit:

CHAMBRE DE COMITÉ,
16 avril, 1880.

Le comité mixte des deux Chambres, chargé de rechercher si, au point de vue
de l'économie etde l'avantage du service public, il ne conviendrait pas de réunir les
départements respectifs de la loi et de la traduction des deux Chambres, a l'honneur
de faire rapport:

Après avoir imûrement délibéré sur le sujet, votre comité a conclu qu'aucun
changement À l'organisation actuelle n'aurait l'effet de la rendre plus économique, ni
plus avantageuse pour le service public.

.Des mémorandums présentés au comité, à sa demande, par les greffiers en loi et
les traducteurs'on chef des deux Chambres, sont annexés au présent rapport.

Le tout respectueusement soumis.

A. CAMPBELL.

-MEMOIRES

Préprés à la demande du comité mixte du Sénat et de la Chambre des Communes
chargé de-rechercher -i,-tu point de vue de l'économieet de l'avantage du service
public) il-rie conviend rnit ipas de réunir les départements respectifs de la loi et de la
traduction desideux uhambres.

MÉMOIRE de u. G. W. Wicksteed, grefier des lis, Chamnbre deà CommuneS.

CHAMBRE DEs iCoMMUNES, BUMUU DU GREFFIER DES LOIS,

10 Avril 1880.

MoNSIEUR,- Le comité mixte chargé de faire rippoirt sur la convenance de la
fusion des départiements de la loi et de la traduction du Sénat et des Communes ayant
témoignéle désir qiu je misse par écrit la substance des r'éponses que j'ai faites aux ques-
tions qui"'n'Ünt été posées, mardi, parle comité, j'ai préparé, en conséquence, aussi.bien
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que le temps à ma disposition et l'urgence de mon travail de bureau me l'ont permis, le-
mémoire suivant, que je soumets respectueusement au comité par votre intermédiaire:

Je suis le chef du dépa tement de la loi et de la traduction de la Chaunbre des
Communes depuis la réunion du premier Parlement du Canada en 1847.

J'avais occupé la même posilion dans l'Assemblée législative de la ci-devant pro-
vince du Canada depuis sa première réunion, en 1811, jusqu'à la confédération des
quatre provinces en 1867, et j'avais été sous-greffier des lois et traducteur dans
l'Assemblée législative du Bas-Canada depuis 1828 jusqu'à la suspension de la consti-
tution, puis j'ai rempli les mêmes fonctions dans le bureau du Conseil spécial, sous le
procureur-général, M. Ogden.

Voici quelles sont les fonctions du greffier des lois, telles qu'établie.. par l'article
28 du règlement de la Chambre: "Il Reviser tous les buils publics après leur première
" lecture et certifier qu'ils sont corrects; et à chaque délibération subség nente des dits

bills le greffier des lois est responsable de la correction des dits bills, s'ils sont moditiés.
"Et il doit préparer un résumé de chaque hill public, avant la seconde le ture."

Voilà tout. Il n'est pas question là de la rédaction des bills, ou le clauses ou
amendeu-ents de bills ni de la surveillance à exercer sur l'impression ou la traduction;
il n'est rien dit non plus des bills privés, à l'égard desquels le greffier dos lois et ses
adjoints s'acquittent toujours, et au-delà, de tous les devoirs qui k·nr sont a.si-
gués par l'article 48 quant aux bills publics. Sans doute, il est du devoir de
toute personne qui demande un bill privé de l'envoyer au greffier de la Chambre. en
anglais ou en français, huit jours avant la réunion du parlement; mais ce bill doit
être revisé, imprimé, traduit, et le résumé doit en être fait de même que pour un bill
publie. 11 a toujours été compris que le résumé requis par le règlement sign:fiait
les sommaires en marge du bill même, qui, on regard du texte, forment un résumé
très commode.

En pratique les services faits par rapport à chaque lI, qu'il soit public on privé,
par le greffier des lois et ses adjoints, sont les suivants:

Le bill, lors de sa présentation, si c'est un bill publie, et lorsqu'il nous est remis
par le greffier de la Chambre, si c'est un bill privé, est d'abord lu avec soin et préparé
pour l'impression ; toute erreur évidente dans la forme, toute impropriété manifeste,
ou tout manque de clarté dans le manuscrit, etc., de nature à tromper l'imprimeur,
sont corrigés; et s'il survient quelque difficulté ou quelque doute, nous nous adJressons
au député chargé du bill, et les corrections nécessaires, s'il y en a, sont fail es.

Il est alors envoyé à l'impression et quand il en revient, l'imprimé est comparé
soigneusement avec la copie et corrigé. Les sommaires y sont alors mis et le bil est
renvoyé à l'imprimeur pour l'insertion des notes et la mise en page; puis quand ce der-
nier le renvoie, le bill est de nouveau examiné et corrigé, et une copie signée lui est
renvoyée pour lui servir de pièce justificative. Le bill est alors imprimé et distriimé.
Une copie est alors remise, pour être traduite, au traducteur français, qui fait
ce travail, nme consultant moi ou mes aides s'il a des doutes sur quelque passage qui
ne lui pa-ait pas bien clair. Dans ce cas, il arrive quelquefois que la faute e>1 dans
la version anglaise, et nous devons la corriger. Pendant que le bill est discute dans
les comités et dans la Ciambre, nous sommes souvent appelés à préparer ou à reviser
des amendements, et lorsqu'il est adopté, mes aides et moi nous devons voir que tous les
amendements y soient correctement incorporés. Il est alors imprimé de nouveau et
examiné soigneusement; chaque titre, renvoi aux statuts et citation sont com parés et
vérifiés, et les deux versions anglaise et française, ayant été corrigées et implrimées,
sont relues par moi ou mon très-excellent adjoint le Dr Wil-n (dans ces deiers
temps ce travail est généralement retombé sur lui, parce que j'avais à faire plus qu'il
ne m'en fallait sans cela) avec le traducteur français, qui nous litle français, pendant
que nous suivons sur l'anglais. Si une erreur importante est découverte le
bill ou la page défectueuse est réimprimée; si l'erieur est légère, elle est corrigée en K
marge et la correction parafëe par moi. Le bill est alors remis au grefflier poi- êtr
envoyé au Sénat. Il faut se rappeler que la version française est signée par te go
verneur, et qu'elle a la même force que l'anglais. De la l'importance de la conformite
absolue des deux versions. Il peut arriver que le bill soit modifié par le Sénat,,et
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nous avons à traduire et à examiner les amendements aux amendements; mais cela
n'arrive pas très souvent.

Comme je l'ai dit, l'article 48 des règlements ne me fait pas un devoir de rédiger
les bills et les amendements. Pour les simples députés, je puis rarement rndiger
autre chose que des bills ou des amendements très courts, quoique jo n'aie pas refusé et
ne voulusse jamais refuser, si j'en avais le temps, de faire plus, sans négliger mes
devoirs essentiels; mais il est évident que faire plus que je fais, qu'essayer à rédiger
les bills pour les simples députés en général, ce serait tenter l'impossible, Chaque
illembre en particulier pourrait me demander de rédiger un bill, ce qui prendrait tout
mon temps, pendant toute la session, au détriment de mes autres devoirs.

Le cas est différent pour les bills du gouvernement. Comme le nombre des
nfnistres dans la Chambre est limité et que chaqùe ministre connaît, jusqu'à un
certain point, ou peut selaire dire ce que j'ai à faire pour un autre ou pour d'autres, j'ai
réussi à accomplir une somme considérable d'ouvrage pour beaucoup d'entre eux.

En 1S41, j'ai rédigé, sous la direction des proenreurs généraux MM. Draper et
Ogden, la première loi municipale du Haut-Canada et divers autre.s bil s: et lord
Sydenham me créa.greffier des lois du gouvernement près ï Assemblée législa ive, et me
donna £200 par année comme tel. Sous sir Charles 3Bagot ces appoinements furent
réduits à £100, et pendant quelques années, ils me furent payés séparé&nent; mais plus
tard on les fondit avec le traitement que je recevais de la Chambre, et cette fusion a
toujours continué d'exister depuis. On l'a considéré ainsi en 1867,. lorsque le traite-
ment des officiers des deux Chambres a été réduit. Aucune distinction n'a été faite et
la réduction a été appliquée à tout mon traitement. Mais depuis 1841 jusqu'aujour-
d'hui, mes services, autant que les fonctions régulières de mon office le permettaient,
ont toujours été à la disposition du gouvernement, et j'ai préparé ou aidé à préparere
du mieux que j'ai pu, un nombre très-considérable de résolutions, bills et amendements
pour les membres du gouvernement, députés à la Chambre des Communes.

Cet ouvrage me vient sous des formes diverses, quelquefois simplement sous
forme d'instructions verbales, ou par écrit, quelquefois comme projet plus ou moins
complet, fait par le sous-chefou sous ladirection du sous-chef d'un ministère, et quelque-
fois comme modification d'acte ou actes existants on qu'il faut refondre ensemble
comme il est arrivé pour les lois sur les douanes, l'accise, les postes et les chemins de
fer. Le projet est quelque fois si complet qu'il ne demande que le même soin et la
même attention qu'un bill présenté par un simple député, si ce n'est qu'il est plus
sujet à des amendements acceptés par le gouvernement. Ces bills du gouverne-
ment forment une partie très-considérable et très importante de mon travail et
requièrent un très grand soin et une très.grande attention à toutes leurs phases.

Il n'est pas besoin de dire queje ne pourrais m'acquitter sans aides du travail que
j'ai mentionné. Le personnel de mon bureau, sans compter les traducteurs français,
se compose du Dr Wilson, comme premier aide-greffier des loiset traducteur, et de
MM. F. B. Hayes et R. J. Wicksteed comme traducteurs anglais et assistants pour le
travail général du bureau. ý'Le Dr Wilson est chargé spécialement des bills privés, à
toutes leurs phases, et de.la dernière collation des bills publics vec le chef des traduc-
teurs. français, lorsqu'ils sont adoptés et. imprimés dans: la forme voulue,ý avant
de les envoyer au Sénat; il a recours ,à moi en cas de difficulté; il
surveille constamment les items du bill des subsides à mesure qu'ils sont adoptés et,
prépare le bill sous ma direction. C'est, un ancien em)loyé pleia d'expélrience, ayant
vingt-trois années de service dans mon département. Il est membre du barreaudu Bas-
Canada, connait bien la languiie liançaise, possède des connaissances générales très éten-
dues et est très versé dans lus statuts de la Puissance et ceux de l'anienneprovice
du Canada.

Mes deux autres aides traduisent on- anglais les motions ais amend en't
rapports, pétitions témoignages, etc., rédigés en français; ils agissent:omme correc
teurg d'épreuves des bills, etcattirant mon attention ou celledu Dr Wilson sur
tout ce qui leur paraît nécessaire; ils tiennent pendant et'ap'ès la seiòn le livre des
bills dont ils font l'index, et ils sont experts à trouver et toujoumsprêts otrouver et à
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donner les renseignements qu'un député peut désirer avoir sur les bills de la session
courante ou des se.ssions antérieures, et à aider en général de toutes les manières en
leur pouvoir. Tous deux sont des hommes instruits et versés. dans la langue 'fran-
çaise, et M. Wicksteed est membre du barreau de Québec et de celui d'Ontario. C'est
une partie de nos fonctions de faire rapport à chaque'sAésiondes idis 'expirantes;
nais dans ces dernières années il n'y a eu aucun'de ces TapoÛts'à fa'e, et-au lieu 'de

cela, l'un de mes aides a fait une table et un indexdes statuts ;tet j'ai iioi.niênie-pré-
paré et publié une table classifiée de tous les statuts publics&n'vigueu*rou expirés,

nui poufrrait être,je crois, complétée jusqu'à date et réimprimée avécaävantage.
M. Coursolles, le chef des traductcurs français, est un exéellént ämployé, etdix

ou douze volumes d'appendices traduits chaque année sont là poIur > témoigner de Ja
omrne d'ouvrage qu'il a à faire comme chef de bureau. -Il a-été åppelé devant e

èomité, auquel il donnera les renseignements nécesairessur sa iéction.
Après que la session est terminée. je classifie les'aètes dans l'ordre 'ônvenable

pour le volume (les Statuts, je fais les notes -et les index,je voise'à de -u'ils -soient
imprimés correctement dans le volume des Statuts, et! je donne toute l'assistance én
mon pouvoir à l'imprimeur de la Reine et tous les renseignemfents -dônt les dépufés
peuvent avoir besoin sur les bills ou actes, etc., ý recôùrant aux'origidaux ený càs 'de
doute. Tant que les statuts ne sont pas imprimés je ne'ne crois pas libpe de quitter
mon poste.

Je dois naturellement tenir une série des Statuts"annotée miùtieusënrentýquant
aux lois rapportées, aux modifications, etc.; et pour me tdir au c6urantïllfaut lii-e-ûn
peu. Quelques semaines avant la session prochaine, je 'dois m'y préþater,:et ai' P'n
prend en considération les longues journées et le -travailPde nuit,-jeVpne'que in
labeur équivaut à une anrée bien remplie.

Je ne puis pas dire que je crois expédient, tant sous- le rapport de l'efficacité
du service que de l'économie, de réunir les départements de la- loi:et de la traduc-
tion du Sénat et de la Chambre des Communes. Il - me semble - que les - fonctions
des deux Chambres sont essentiellement différentes ; qu'ôn ne peut- &attendre-âce
qu'autant de projets de loi prennent naissance au Sénat que -dans la -Chambre:popu-
laire,:Iaice que le premier ne tire pas son origine aussi directement'du'peuple et qu'il
iie lui est pas aussi intimement lié ; que le principal mais 'nori pas- le seul rôle du
Sénat en matière de législation, -est de surveiller, d'éxaminer t etAde -corriger
les bills proposés aux Communes et au besoin -de les opposer ; qu'il doit-y
avoir un greffier des lois spécial et chargé de l'aider-à 'emplircedevoir plus partien-
fièrement et en dehors du contrôle et de l'influence de l'autre Chambre ; et 'que s'ac-
quitter convenablement de ce devoir, tout en remplissant ses-fonctions'à l'égard- des
bills proposés au Sénat'et des autres affaires de cettë -Chambre,'est-un-travail 'utile et
important qui suffit à un seul homme. -De même, je ne&pônse-pas que le grèffier! des"'
lois des Communes doive être sous le contrôle ou l'influence- du: Sénat. --La même
bbservation s'applique aussi à la traduction. Je-crois qu'il-n'y aque-deux tráducteurs
attachés au Sénat, dont l'uti-est -greffier adjointet ' doit être présent aux seanes-du
Sénat. Ils ne paraissent pas être trop pour la traduction qui'doit nécessairement-être
faite chaque jour pour cette Chambre, ëous son' contîôle et sa 'surveillauce. , Ils ne
pourraient donc nous donner aucune aide et-je-crois qu'ils:n'en ont-demandé aucune

Le personnel dlu département de la loi etde la traduction dans les deux Chàmbres
respectivement, semble être -à -peu- près en proportion de l'ouvrage dans chacune;
L'organisation actuelle n'est pas -le -résultat,-d'un règlement- ou d'un 'plan arretê,-
rhais elle s'est produite par la force même des chosèà et n a-as;jepense, mal fonctionné

Le tout, néanmoins, humblement'soi1mis.
Je demeure avec beaucoup de respect, monsieur,

Votre -très dévoué serviteur,

A l'holiorable sir ALEXANDER CAMPBELL, C.C.M.G.
etc., etc., etc.

Président du comité.



43 Victoria, rer MAI. 229

M1±MoIRE de M. E. L. Montizambert,. greffier des lois, Sénat.
Je suis le greffier des lois, le greffier des comités et le traducteur anglais duSénat.
J'ai occupé la première.de.ces charges virtuellement depuis le lerjuillet. I -(;7, et

de fait depuis le 26, mars. 1868,; la seconde, depuis cette dernière date seulenenit,
et la troisième, depuis le 1er avril 1868.

Du 31 mart 1846 au 1er juillet 1867, j'ai été le greffier des lois (seulemneit) du;
Conseil législatif de la ,ci-devanit province duCanada.

Comme greffier des comités, je n'ai naturellement aucune -fonctio. à remplir da
dehors des sessions. Commegreffier des lois, et traducteur anglais, j'ai eu, fréqemîon
ment et puis encore avoir desdevoirs à remplir pendant la vacance.

Je n'ai aucun adjoint pouraucun de. ces offices.
Le comité' des ordres permanents et des bills privés a un greffier particulier.
Mais les bills relatifs aux banques, au. commerce, aux chemins de fer, aux lignes

télégraphiques, aux canaux ou, aux ports ne sont jamais renvoyés à ce c(-'fnité.
Lorsqu'il y a trop de comités en même temps pour que je puisse remplir mest

fonctions et assisterà chacun d'eux,.un commis greffier prend ma place dans quelques-uns.
Comme traducteur anglais, je prépare les versions anglaises de:
1. Tous les, bills.proposés en français au Sénat.
2. Tous les amendements en français aux bills en délibération au Sénat.
3. Toutes les motions..faites et avis de motion donnés en français au. Sénat.
4. Tous les témoignages rendus en français devant les comité. du Sénat.
5. Tous les documents en français soumis au Sénat et qui. ont besoin (Iêtre tra-

duits, en; anglais, soit,pour. le journaux ou pour, les documents de la session, soit, pour
l'utilité des4sénateurs.

La sontmo de travail varie beaucoup d'une année à -l'autre. Ce qui doit être,
faiten dehors.de lasession.peut l'être, n'importe où, sur les épreuves corrigées de la,
version fi ançaise, le travail étant ainsi plus facile à faire que sur le manuscrit.

Com p fontions sonp viées et ne peuvent être aisément
décritesouégqumerées., E.lescomprennent celles de juriscons,te.parlemeutaire ainsi,
que. cellgs.drédtepnr d otre les.fonctions purement de routine ou de bureau,.

Au premier titre, il est de mon devoir de donner les meilleurs conseils et. rensei
gnements qu'il. et en, mon pouvoir de donner, et d'aider du mieux qu'il m'est possible à
fournir deý,renseignements supplémentaires sur tout sujet se rattachant aux lois,
adoptées ou endé,llir au; sénateurs qui me les.denandent; et pour cet to fin,
je dois être présent à mon bureau chaque jour, et tout le jour pendant Les sessions,
et me tenirbienerenseigpé sur tous,cessujets.

Au second titre, c'est mon devoir-de préparer, lorsque j'en suis re uis, les projets
des-bills .publics qui doivent-être:présentés aauSénat'; et j'ai fréquemment prparêde
ces bills pour des ministres tant avant que durant les sessions, surtouat quand un 4éna-
teur était-le;ministre de-là marine-et des pêcheries. L' Acte de tempérance du Canada,
1878 est:le .dernie bill -public de conséquence que j'aie préparé pour un ministre
J'ai aussi à l'occasion redigé des bills qui devaient être propoé anx. COqnmunes,
notamment:(par arrangement spécial) plusieurs bis sur des matires-maritimes
dans la session de 1873,t dont deux ont été réservés et -sont, en con1:quence, -mis en
volume avec lesActes de 1874.

Mais laiplupar des buis du gouvernement.qui preninent naissance à 'und et
l'autre Chambre:sont rédigésparM Wicksteed ;lequel est payé pour ce travail: sesanciens. appointements comme- greffier des lois du gouvernement et de la Chambre
d'assemblée de:la province du Canada ayant été joints et fondus ensemble -dans soa
présentitraitement de greffierdes lois; desCom munes. -

La rédaction d'amendements ;propoés par des sénateurs aux bil s des deug
C qsestnegartie mae nie fonction.

ontraille pl ,odmare me greffier des, lois du Sénat consiste p incipale
ment :

. faire les ammaires marginaux et. lire et corriger p s es
bills présentéswau Sénat.

2.S inodifie iquan dela est nécessaire, laphrélgie de ces bs e t
ment des sénateurs qui en ont chare, afin de donner aux volontéé eslate
pression propre et correcte.,
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3. A corriger les épreuves de tout bill que le Sénat ordonne de réimprimer "tel
qu'amendé," à quelque, phase que ce soit do la délibération.

4. A lire et corriger les épreuves des bills du Sénat dans la forme définitive,
préalablement à la transmission de ces bills à la Chambre des Communes.

5. A examiner, collationner et certifier tous les amendements (grossoyés) que le
Sénat fait aux bills des Communes.

- 6. A examiner, chaque fois qu'un amendement sé fait à un bill en discussion au
Sénat, s'il se concilie bien avec les autres dispositions du projet, ou s'il nécessite
d'autres thangements, et, dans ce dernier cas, à en informer qui de droit.

7. A comparer les deux textes français et anglais des bills et des amendements en
délibération au Sénat, pour constater s'ils s'accordent en tous points et ne souffrent
qu'une seule et la même interprétation.

8. A lire et étudier les bills communiqués au Sénat par les Communes en vue de
voir s'il y a lieuou non d'y faire des amendements pour les rendre plus propres à
remplir leurs objets.

9. A vérifier, dans 'ces bills, les citations de dispositions' ou de titres d'actes anté-
rieurs; ainsi que les renvois d'un article à un autre '(vérification surtout nécessaire
lorsque les bills reçoivent des amendements); et à examiner le.rapport de chaque
article avec le reste et celui du bill entier avec les lois existantes.

10. A attirer l'attention du promoteur sur toute expression ou disposition défec-
tueuse.

Et généralement-
11. A n'appliqner, avec toute la vigilance et toute l'habileté que j'y puis apporter,

à découvrir, pendant que les bills sont en délibération au Sénat, les vices de rédaction
et les autres erreurs qui peuvent s'y trouver ou se rencontrer dans les amendements,
et à remédier à chaque imperfection, afin que leurs dispositions soient purgées de ce'
qui serait nuisible à leur effet.

'Je n'ai décrit mes devoirs de greffier des lois si minutieusement que poux que le
comité ait tous les moyens possibles de juger si le Sénatpeut se passer aisément, dans
ses bureaux, des services d'un homme de loi sous 'son contrôle exclusif et toujours à
ses ordres.

On essaie cela à la législature de Québec, où-l'on n'a encore qu'un seul greffier des
lois pour les deux Chambres. Mais je tieids de diverses sources que le Conseil n'a pas
trop à s'en féliciter. Ce fonctionnaire a son bureau dans, l'aile du palais législatif
occupée par l'Assemblée.

Il en serait antrement à la législature fédérale si, après.la réunion des deùc'
départements de la loi,-réunion plutôt apparente que réelle en ce cas,-le Sénat con-
servait la faculté d'avoir un membre de leur personnel à sa portée et plus particulière
ment à sa disposition.

Dans ce cas, bien que celui-ci fût aussi obligé de faire les fonctions de sa' charge
pour d'autres que les sénateurs, sans quitter toutefois son bureau, il est certain que ce
service additionnel le dérangerait beaucoup moins de ses fonctions près du Sénat'que
l'office de secrétaire-greffier des comités (que j'ai à remplir et dont il serait exempté,
je suppose) ne me détourne aujourd'hui de mes devoirs de greffier des lois.

La fonction de secrétaire-greffier est telle qu'elle prend le pas sur l'autre et me tient
hors de mon bureau plusieurs heures de suite aux jours où le travail législatif est le
plus pressant; et il n'est pas rare qu'elle occupe, après ces déplacements,' durant encore
de longs espaces de temps, ma main et mon attention à des écritures bien étrangères
à mon travail de clerc de loi.

Mais, je me hâte de le dire, je suis dans les ténèbres en ce qui est du proje
d'union.; j'en ignore entièrement la nature et l'étendue.

A prendre les termes des résolutions du. Sénat et des Communes dans leur gand
généralité, je ne puis croire qu'une union pareille fût avantageuse ni à l'une ni à l'autre
des deux chambres,,au moins tant qu'elles seront elles-mômes distinctes et séprées

La raison d'être d'une seconde Chambe est justement qu'elle revise et perfec
tlpane toute mesure déjà délibérée par la première, ,quand elle.n'estimo pas préférable
d'y mettre on veto.
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Chaque Chambre est tour à tour une première et une seconde chambre par rap-
port à l'autre. Or, si l'on accorde que toutes les deux ont besoin, pour remplir leur
double rôle, de l'aide d'une personne versée dans la connaissance du droit et des lois,
comment se refuserait-on 'à reconnaître aussi qu'en ce qui concerne la forme, la rédac-
tion des bilis, il est préférable de demander cette aide, pour les rèviser et les amélio-
rer, quand il y a lieu, à quelqu'un qui n'a pas en de part à leur préparation? Si l'au-
teur de la première rédaction a apporté à son travail un. soin consciencieux, tout le
jugement et toute l'habileté qui sont en lui, quelque effort qu'il fasse ensuite pour en-
trer dans les vues critiques d'une autre personne, il ne pourra jamais si bien voir· oi
sentir les défauts de son ouvre qu'un second jurisconsulte de suffisante coumpétence.

On voudra bien m'excuser, je l'espère, si j'avais trop cédé à la tentation de
relever l'importance de ma charge, et si j'avais exagéré la valeur des services rendus
par le jurisconsulte-rédacteur, soit en consultation sur les matières législatives, soit
en fait de rédaction ou de révision.

A dire vrai, son -travail n'est pas sans importance.
Voici làdessus des observations que M.John Austin, du Middle Temple, faisait

dans une de ses'leçons sur la jurisprudence, données à cette école de droit et à l'uni-
versité de Londres:

"Il ne suffit pas d'avoir unme idée nette d'un objet général et des dispositions
"principales et secondaires les plus propres à le remplir; il reste à rédiger la loi en
"termes justes, précis, sans obscuités ni :équivoques, travail extrêmement délicat,
"que pourtant les législateurs remettent trop souvent à des ouvriers inhabiles. J'ose
"affirmer que ce que l'on appelle ici la partie technique est chose incomparablement
"plus difficile que l'éthique; je veux dire qu'il est bien plus aisé de voir ce qui ferait
"une loi utile que de i'édiger cette même loi de manière qu'elle réponde parfaitement
"aux volontés du législateur."

M. George Coode, de l'Inner Temple, dans son livre intitulé Legislative Expres-
sion, or the language of.the Written Law, nous dit

" Il y a une distinction à faire, d'ailleurs 'vidente, entre ces troi opérations : la
" détermination des causes finales ou de la politique d'une loi, le choix des moyens
"pour remplir l'objet qu'on s'y propose,; et; l'éonciation de ces moyens en bon ordre
"et dans un style convenable.. Cette dernière opération, quoique subordonnée aux
"autres, et ne faisant que les exprimer, fixe cependant par la lettre les limites de
"l'action de la loi. La volonté la plus énergique du législateur, la politique la plus
"sage et la plus salutaire, le plus heureux choix de moyens adaptés aux fins, tout
"cela peut être trompé et perverti par l'impéritie de la personne à laquelle on confie
"le soin de rédiger la loi."

Le tout très respectueusement soumis.
E.-L. M~ONITIZAMBE~RT

Bureau du greffier des lois,
Sénat, avril 1880.,,

M1émoire de M.,A.-A. Boucher, traducteur français en- chef du Sénat.
1. Les traductions, au Sénat, comprennent :
Les rapports départementaux soumis au Parlement par les ministres qui sont

membres du Sénat;
Les réponses aux 'adresses du Sénat
Les bills prenant'naissance à cette hambre, et les amendements faits aux bills

reçus de la Chambre des Communes;
Les résolutions, motions, 'rapports des comités,' ordres 'du jour;
Les procès-verbaux des enquêtes faites par les comités sénatoriaux (y comprta

les témoignages et:pièces produites dans les cas de divorce);
A quoi il faut ajouter le grossoiement des amendements, adresses, etc.
Le greffier 'du Sénat étant, par la'loi,'le 'gardienl des statuts du Paiement, le

principal traducteur français du Sénatale devoir de fournir après la'session à l'im-
primeur de laReineune série complète des actes (texte français) passés par le Par
lement avec les amendements des deux chambres insérés dans le texte), p les
Statuts annels.
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Depuis la session de 1877, il a à remplir les fonctions d'assistant-greffier aux
séances du Sénat.

Les deux traducteurs sont occupés généralement dix mois par année.
2. lEn ce.qui coneerne la réunion proposée, je ferai respectueusement remarquer.

que le présent système des deux bureaux distincts a toujours fort bien fonctionné
avant et depuis la confédération, et qu'il est très douteux qu'un bureau unique pût
faire le travail du Sénat d'une manière aussi satisfaisante. Au contraire, ce projet
d'union, dans la· pratique, aurait des inconvénients inévitables. Le travail de la
Chambre des Communes devrait souvent être exécuté en premier lieu, et il arriverait
au Sénat d'attendre. Il éprouverait dans ces occasions le désavantage de n'avoir plus
les services de traducteurs exclusivement à sa disposition et responsables à lui seul de
l'emploi de leur temps.

3. On a demandé s'il ne vaudrait pas mieux que les rapports des ministères se
traduisissent aux départements mêmes. Comme la plus grande partie de ces docu-
ments tombe en partage au service des Communes, le chef des traducteurs de cette
Chambre est plus capable que moi d'exprimer une opinion là-dessus. 'Toutefois, je
dirai que la traduction des rapports ministériels pouriait se faire plus promptement
par les départements, et qu'elle semble d'ailleurs être proprement une partie de leur
travail. En outre, les personnes qui en seraient chargées tous les ans acquerraient
uno connaissance entière et sûre (tes matières traitées dans ces rapports spéeiaux,.
ainsi que du langage technique affecté à certains travaux (canaux, chemins de fer, etc.)P.
parce que leur attention serait toujours appliquée à des études uniformes sur les
mêmes classes de sujets.

A.-A. BOUCHER.

MtmoIRE de M. T.-G. Coursolles, chef des traducteurs français et sous-greffier des
os de la Chambre des Communes.

Le personnel du département des traducteurs français, à la Chambre des Com-
munes, se compose présentement d'un chef, qui est aussi sous-greffier des lois, de cinq
auxiliaires, et d'un correcteur d'épreuves. A ce noibre sont joints quatre et quel--
quefois cinq traducteurs surnuméraires, pendant les sessions. (Il y en a quatre en
ce moment.)

J'ai été nommé traducteur en juin 1857 et sous.greffier des lois et traducteur en
chef français en juillet 1872.

Les devoirs du personnel permanent consistent:
1. A traduire tous les bills, tant d'intérêt public que d'intérêt privé, qui se pré-

sentent à la Chambre des Communes, comme aussi tous les amendements que font aux
projets de lois les comités ou la Chambre elle-même, età surveiller l'impression de
ces bills et amendements.

A comparer ensermble les deux textes à la 3e lecture-ce que je fais avec le gref-
fier des lois ou son assistant anglais-et à préparer les sommaires marginaux et l'index
des statuts français.

Le travail ci-dessus est exécuté par moi.
2. A faire la traduction et surveiller l'impression de tous, les rapports et docu-

ments soumis aux Communes par les ministres qui sont membres de cette Chambre.
3. A traduire les réponses aux adresses et autres documents, dont; elle ordonne

l'impression.
4. A revoir les traductions des surnuméraires pendant les sessions.
5. A lire la première;épreuve de tous ces documents, le correcteur étant, chargé .

de la révision des feuilles.
Les documents -ainsi traduits et imprimés pour lasession de: 1879 forment dix

volumes, comprenant 7,581 pages, sans compter. ce qui a été fait par les traducteurs'
du Sénat,; et les bills de la même session forment 612 pages, outre les, amendeo
ments et les réimpressions. Pour la présente session les documents auront environ
2,00 pages de plus et le nombre des bills est déjà plus grand qu'à la dernière session

p go EU
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L'on m'a demandé si je pensais que la fusion des bureaux de traduction des deux
Chambres serait avantageuse et.plus économique, j'aidit que je ne le pensais pas:
pour lesraisons suivantes:-

Si les deux traducteurs du Sénat ont,-comme je le crois, une somme d'ouvrage
suffisante pour les tenir occupés pend ant laplus grande, partie de l'année ou toute
l'anînée, et si l'un d'eux M. Boucher- qui est greffier adjoint, est .retenu au. service du
Sénat, il n'y en aurait qu'un, d'ajouté au nouveau ilépartement et par. conséquent il
laudrait un autre traducteur pour remplacer M. Boucher. Iline pourrait donc y avoir
aucune économie ni aucune réduction de travail.

D'un autre côté, ce système d'un seul département pour les doux Chambres ne
fonctionnerait probablement pas d'une manière satisfaisan'te parce qu'il y aurait con-
flit d'ordres de la part des membres du Sénat et de la Chambre des Communes par
rapport à la priorité de l'ouvrý-age ià faire. Pour qu'un tel département fonctionnât
bien, il faiudrait qu'il fût placé sous une autorité indépendante, de qui le chef de
bureau recevrait ses instructions ; autrement, si l'ouvrage d'une Chambre était
retardé à cause de celui de l'autre, il y aurait certainement du mécontentement.

La même objection s'applique avec encore plus de force à la proposition de créer
un bureau général de traduction pour tous les départements du gouvernement et les.
deux Ch-smbres, car, dans ce, cas, il est sûr que les ordresvenant des chefsdes dépar-
tements seraient en conflit les uns avec les autres, vu que les rapports publies sont
généralement envnyés à la traduction vers le même temps, et chacun youdratique sôn
rapport fût traduit sans délai. De plus, chaque département voudrait faire faire d'au-
tres tradu'ctions que celles qui sont maintenant soumises aux Chambres, telles que la
correspondance, etc., et le personnel des traducteurs, qui est déjà trop restreint, devrait
être, en conséq uenceconsidérablement augmenté.

Ce système, je.le crois, ne pourrait certainement pas fonctionner. de manière à.
donner satitfaction à tous.

Si l'on désire que les rapports des départements soient traduits d'une manière,
plus expéditive qu'ils ne le sont maintenant, je pense que le meilleur plan serait
d'avoir des traducteurs spéciaux attachés à chacun des départements qui. fournissent
des rapports volumineux-tels que la marine et les pêcheries, la milice, les travaux
pub!ics, les chemins de fer et canaux, le revenu de l'intérieur et l'agriculture-carr
dans ce cas, ces traducteurs pourraient travailler à ces rapports avant l'impression;
ce qui ne peut se faire à présent.

Un membre de ce comité a émis l'idée que les départements pourraient nous
envoyer: la ;copie, manuscrite deleurs rapports à traduire; mais je considère que. cela
est impraticable-; parce que je sais,,commeifait,%que les, appendices aux rapports des,
ministres sont envoyés à l'impression tels qu'ils sont reçus des fonctionnaires qui les
fournissent et qu'ensuite, une fois composés,.ils subissentde grands changements.soit
en y ajoutant ou en y retranchant. Par conséquent, le travail des traducteurs serait
doublé si on entreprenait la traduction sur le manuscrit non, corrigé.,

Mais si les rapports étaient traduits par un employé attaché à chacun.des dépar.
temonts,ils seraient-corrigés et préparés pour: latraduction dès: qu'ils seraient reçus
au dépaitement, ce qui accélérerait tl'ouvrage de beaucoup.

Un ,utre-avantage de ce système.serait que: cbacun, de, ces. traducteursn'ayant
qu'un genre de matière à traduire deviendraiWun spéciliste. En se-procurant et en-
étudiant les auteursdnécessaires, il serait'en état de faireune.traduction plus.satisfai
sante qu'il n'est possi ble de l'avoir avec le système actuel, lapresse de l'ouvrage,étant
telle lorsque tous ces rapports sont envoyés à peu p'ès vers la même époquepour être
traduits que nous n'avons pas le temps d'étudier pour nous rendre maîtres des diffé-
rents sujets, comme cela devrait être.

On me permettra d'ajouterqu'actuellement.le personnel du burean des tradue
tours français dela Chambre des Communes est tout-à.fait insufflsant pourla somme,
de travail qu'ils ontà faire. Cela est surtout le.cas cette annrée, car leur nonbre est
moindr-e qu'il y a qelques annéeset l'ouvrage ,toujours été en augmentant epùisIf
confédération. O peut dire avec vérité qu'en tenant compte dos heures additionnelles
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de travail et de présence pendant la session et du fait qu'ils sont obligés de travailler
après les heures régulières de bureau pendant la vacance afin de compléter leurs tra-
vaux de l'année, leur tache représente plus de quinze mois de travail par année.

la somme d'ouvrage restant à faire après la session actuelle sera particulière,
ment forte à cause de différents nouveaux rapports présentés à la Chambre, cette
session, (formant environ 2,001) pages imprimées de matières techniques) et du grand
nombre de réponses aux adresses qui doiventétre imprimées et -raduites.

Le temps actuel paraîtrait donc favorable à un changemen t et à la nomination de
traducteurs dans les départements. Le personnel du bureau auraitencore une somme
suffisante d'ouvrage à faire poui• le tenir occupé pendant toute l'année.

Le tout respectueusement soumis.

T. G. COURSOLLES,
Chef des traducteurs français.

Chambre des Communes, 10 avril 1880.

Sur motion de l'honorable sir Alexanler Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins, il a été

Ordonné, que le dit rapport soit ad6pté.

L'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M. Aikins, a proposê:
Que lorsque la Chambre s'ajournera, aujourd'hui, elle s'ajourne à lundi à onze

heures du matin, pour siéger jusqu'à une heure de l'après-midi, à moins qu'elle ne
s'ajourne plus tôt; qu'elle se réunismo de nouveau lundi à trois heures de l'après-midi,
et qu'ensuite jusqu'à la fin de la présente session, il y ait, à moins que la Chambre no'
l'ordonne autrement, deux séances par jour, l'une à onze heures du matin et l'autre
à trois heures de l'après-midi, et que chacune de ces séances soit une séance distincte,
-et que toutes les mesures du gouvernement aient la priorité.

La question de concours étant mise sur la dite motion, elle a été résolue dans
l'affirmative, et

Ordonné en conséquence.

L'ordre du jour étant lu pour mettre la Chambre en comité général sur le bill
intitulé: "Acte à l'effet de refondre et d'amender les actes concernant le revenu de
l'intérieur,"

Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexander.
,Campbell, il a été

Ordonné, qu'il soit remis à lundi prochain.

Un message de la Chambre des Comiunes par son greffier, pour rapporter le
bill intitulé: " Acte à l'effet d'autoriser la corporation de la ville d'Emerson à cons-
truire un pont libre pour les voyageurs et le trafic sur la rivière Rouge; dans la province
-du Manitoba "; aussi le bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la compagnie du
grand télégraphe 'du Nord-Ouest." et informer cette Chambre que la Chambre des
Communes a acquiescé aux amendements faits par le Sénat aux dits bills, sans
amendemen t.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le
bill intitulé: " Acte à l'effet d'abrotrer l'acte qui étend à la Colombie-Britannique les
actes des terres fédérales, et d'établir d'autres dispositions relativement à certaines
terres publiques dans cette province," et pour infornier cette Chambre qu'elle"a
passé ce bill avec unamendement, auquel elle demande son concours.
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Le dit amendement a été lu par le greffier comme suit:

Page 1 ligne 26 après " Canada insérez: "et soumis aux deux chambres du
Parlement pendant un mois sans avoir été désapprouvé par l'une ou l'autre
Chambre."

Et le dit amendement étant lu la seconde fois,
Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexander Camp-

bell, il a été
Ordonné, qu'il soit agréé.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a acquiescé à l'amendement fait an dit bill sans amendement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffir, pour rapporter le bill
intitulé: " Acte pour autoriser la. liquidation de la banque T ill-farie", et
pour informer cette Chambre qu'elle a passé ce bill avec divers amendements- aux-
quels elle demande son concours.

Les dits amendements ont été lus par le greffier comme suit:

Page 2 ligne S retranchez: " au taux de huit pour cent."
Page 2 ligne 42 retranchez "ainsi".
Page 3 ligne 4 retranchez depuis " créance"l jusqu'à " pourvu" dans la ligne 6.
Page 4 ligne 43 retranchez depuis " autre"- jusqu'à ".assemblée " inclusivement

dans la ligne 49.
Page 5 ligne 9 après "l'acquéreur" insérez: " et les actionnaires pourront àleur

discrétion par un vote des actionnaires, suspendre la vente des immeubles en tout ou
en partie, selon qu'ils le jugeront avantageux dans l'intérêt de la corporation."

Et les dits amendements étant lus la seconde fois,
Sur motion de l'honorable M. Trudel, secondé par l'honorable M. Pelletier, il a

été
Ordonné. qu'ils soient agréés.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a acquiescé aux amendements faits audit bill sansamendement

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte à l'effet d'amonder de nouveau l'acte concernant le havre de Pictou, dans la
Nouvelle-Ecosse ", auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable

M. Aikins, il a été
Ordonné, que le dit bill soit la la seconde fois, lundi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé
"Acte à l'effet d'abroger l'acte 'quarante-deux -Yctoria, chapitre cinq, accordant une
subvention annuelle pour aider à certaines communications télégraphiques'", auque
elle demniide le concours de cette Chambre.a

Le dit bill a été la la première fois.
Suir notion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.

Aikins, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, lundi prochain.

Un message de la Chambie des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
" A cte à l'effet d'autoriser le prélèvement d'une nouvelle somme afin de permettre
aux conimissaires du havre de Qu4bec de terminer l'avantport", auquel elle demande
le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.

Aikins, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, lai di prochain.
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Un message de la Chambre des Communes par son uroffier, avec un-bill intitulé:
"Acte autorisant les commissaires du havre lu, ilLntréa.l à payer une rente viagère-
à la veuve de feu l'honorable Joka Young ", auquel elle demande le concours de cette.
Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion do l'honorable sir Alexander Campbell, secondé. par l'honorable M.

Aikins, il a été
Ordoiné, que le dit bill soit la la seconde fois, lundi prochain.

Un message de la Chambre des Comrnmues par son greffier, avec un b' intitulé:
"Acte à l'effet de nommer un agent-résident pour représenter le Canada dans le1
Royaume Uni," auquelle elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit- bill a été lu la prymière fois.
Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable MX

Aikins, il a été
Ordonné, que le bill soit lu la secondo fois, lundi prochain, à la deuxième séance

de la Chambre.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
" Acte à l'effet d'étendre l'acte refondu de 1879, concernant les droits imposés sur les
billets promissaires et -lettres de change à tout le .Caznada," auquel elle demande le
concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur. 'motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable-

M. Aikins, il a été
&rdonné, que le dit bill soit lu. la seconde fois, lundi prochain.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte à l'effet d'amender l'acte 42 Victoria, chapitre. 15, intitulé: ' Acte. à l'effet de
modifier les droits de douane et d'accise,' auquel elle demande le: concours de cette
Chambre.

Le dit.bill a été lu la.première fois.
Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable-

M. Aikins, il a ét é
Ordonné, que le dit bill soit la la seconde fois, lundi prochain.

'Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitul»:
"Acte à l'effet d'amender l'acte d'inspection générale de lb74, et l'acte qui l'amende,"
auq.uel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable sir Alexander -Canpbell, ,secondé. par l'honorable.

M. Aikins,'il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, lundi prochain.

Un message de la Chambre-des Communes par son greffier,-avec un bill intitule:
"Acte à l'effet d'amender la loi concernant l'enlèvement d'obstructions provenand
de nauvrages dans les eaux navigables", auquel elle demande le concours de ette
Chambre.

Le dit bili a été lu la première fois.,
Sur motion *de l'honorable sir Alexander Canipbll, secondé par l'honorable

Aikins, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, lundi prochain.,

Alors, sur motion de l'honorable air Alexander Campbelù, Recondé p, hoor
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée à lundi prochain à onze neures du matin.
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M ercredi, 3 ai, 1880.

es"ninibres péserits t'iht-

,L'honorable DA VID 1E NIS MACPfEiRSON, Préëidënt,

Les honorables messieurs

Aikins,
tAlexander,
Allan,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Benson,
Botsford,
Boucherville, de,
Bourinot,
,Boyd,
Bureau,
Campbell,

(Sir Alexander,)
Chaffers,

PRIÈRES:

Cghapais,
Cochrane,
Cormier,
Cortwall,
Dever,

Pickey,
Dickson,
Dumouchel,
Pabre,

lnt,
Gibbs,

Glasier,
Grant,
Guévremont,

,amilton (Kingston), Pelletier,
Haptihàrne, iPiny,

Pòwer,
Bloilan, Pozer,
7{aulliàch, 'Price,
Leonard, Rend,

'McClelan, Reasor,
'>.IJLelan, Scott,
.McMaster, 'Simpson,
Macdonaid, Stevens,
Macfar/ane, Sut ierland,
'Miller, . Trudel,
Montgonery, . "Vidal,
OQdell, Wark.
Pdquet,

L'honorable M. Alexander, secondé par l'honorable M. Simpson, a proposé:
Qu'une humble adresse'sditpþéèhtéëiSon E*ééllence le Gouveriieur-Général,

poür prier-Son E2cel1e eede ildir'bi-nafaetransm'ettre" à' cette Chambre.'toute
correspondance éêcbntée "eiitre le'goùverneïdent'añdien' et* le ouvernement
,impérial, au sujet d'une, propositioni du gouvernement impérial tendant à leveren
Canada un borpåd&ré¥è'rvede tilòüped colößïales.

'pièsdébat,

La dite motion a été retirée, avec la permission de la Chambre.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: "Acte concernant la maison
de réforme'öar½és jéeßesdélixgùants dans l'lle du Prince-Edouard," a été lu la.
troisième fois.

La question a été- mise, ce billpassera-t-il ?
Elle a été;'résoluer dans l'affirmative.
*Ordon,' que -legreffiertse rende à la Chamtre de Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill 'sans amendement.

L'ordre du jour étant-lu pour la troisième lecture du billintitulé Acte concer-
nant l'intérêt surdènièrs garantis par'hypothèque supropijétéÇonciere."

Sir motion de l'honorable M."Plinteeondé par4 honorable M bbs il aété
Ordonnéq'il'soit remis' .la'prochaine séance d-alGha-' bre

La Chambre, conformément à l'ordre, a pris en ccnsidération-lopremier rapport du
comité chargé d'aider Son Honneur le Président dans l'administration de a iblio
thèque du Parlement, on autant que les intérêts de cette Chambre sont enéernes, et

237
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Le dit rapport étant lu de nouveau par le greffier,
Sur motion de l'honorable M. Allan, secondé par l'honorable M. McLelan, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit adopté.

La Chambre, conformément à l'ordre, a pris en considération le douzième rapport
du comité mixte du Sénat et de la Chambre des Communes sur les impressions duPar-
lement, et

Le dit rapport étant lu de nouveau par le greffier,
L'honorable M. Simpson a proposé, secondé par l'honorable M. Reesor, qu'il soit

adopté.
L'honorable M. Botsford, secondé par l'honorable M. Dickey, a proposé en amen-

dement,
Que le dit douzième rapport du comité mixte des impressions ne soit pas mainte-

nant adopté, mais qu'il soit renvoyé au dit comité pour qu'il l'amende en retranchant
les résolutions relatives aux voûtes 38 et 45.

La question de concours étant mise sur la dite motion, elle a été résolue dans
l'ative.

question de concours étant mise sur la motion principale, telle qu'amendée,
ella eté aussi résolue dans l'affirmative, et il. a été

Ordonné, en conséquence.

La Chambre, conformément à l'ordre, s'est ajournée à loisir, et s'est mie en
comité général sur le bill intitulé': " Acte à l'effet de refondre et d'amender les actes
concernant le Revenu de l'Intérieur."

(En comité).

Quelque temps après la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Yidal a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examiné

le dit bill, y avait fait quelque progrès et l'avait chargé de demander permission de
siéger de nouveau.

Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir .dexandedr,
Campbell, il a été

Ordonné, que le dit comité ait permission de siéger de nouveau à la prochaine
séance de la Chambre et que le dit bill soit le premier article sur l'ordre du jour.

Un message a été reçu de la Chambre des Communes dans les mots suivants:

CHAMBRE DES COMMUNES,
Vendredi, 30 avril; 1880.

Résolu,-Qu'il soit envoyé un message au Sénat, informant leurs Honneurs qu
cette Chambre a adopté les amendements suivants faits par le Sénat au Bill (No. 6)
intitulé: "Acte à l'effet d'amender les actes concernant la compagnie duatélégrapl M
de Montréal, savoir:

Page 1, ligne 14, après "augmenter" insérez "jusqu'à onze au plus, etlign 15
retranchez "à tsept membres."

Page 1, ligne 33, après " municipal" insérez "ayant juridiction sur les rues.
Pa1ge 1, ligne 41, après "conseil" insérez " ayant juridiction sur les rues"
Page 2, ligne 7, retranchez "amendement," et insérez ." acte du Parlement."
Page 2, lignes 20 et 21, retranchez "contre la corporation municipale d'aunne

cité, ville et village incorporé.
Page 2, ligne dernière retranchez pourrait éprouver" et insérez " aura

éprouvés" "
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Et qu'elle n'a pas adopté l'amendement suivant, savoir:
Page 1, ligne 17, après "actionnaires " insérez la clause A.-

Clause A.

"Il sera loisible à la dite compagnie de louer en tout temps sa ligne uo toute partie
de sa ligne "-pour la raison que, la session tirant à sa fin, il est impossible de donner
à une modification de cette importance toute l'attention qu'elle-requiert.

Ordonné, que le greffieri de la Chambre porte le dit message au Sénat.
Attesté.

A. PATRICK.
Greffier de la Chambre.

L'honorable M. Penny, seconié par l'honorable M. co, proposé eti il a été
Résolu,-Que cette Chambre n'insiste pas sur son amendément au bill intitulé: " Acte
à l'effet d'amender les actes concernant la compagnie du télégraphe de Montréal
auquel les Communes ont refusé d'acquiescer.

Ordonné, que la dite résolution soit communiqéé à: Chambre des Cominmunes
par un des maîtres en chancellerie.

Un message de la Chambre des-Communes par son greffier, avec 'un bill intitulé:
"Acte à l'effet d'incorporer la compagnie: du chemin de fer de jonction de Pontiac
et du Pacißque," auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill. a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Scott, secondé par l'honorable M. Penny, il a été
Ordonné, que le dit bill soitlu'la seconde fois à la prochaine séance de la Chambre.
Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbe1, secondé par l'honorable

M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée à trois heures de 1'après midi.

0,
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A TROIS HEURES DE L'APRS-IDL.

Les membres prééentwétaient:

L'ho orable DA VID LE WIS MAOPBBESON, Président,

'Les hronoiüâbles mesieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
.-irchibald,
Armand,
Baillargeon,
,Rçllerose,
Benson,
Botsford,
Boucherville, de,
Bourinot,
Boyd,
Brouse,
Bureau,
Campbell,

(Sir Alexander)
Chafers,

Chapais,
Christie,

»4Cochrane,
4iormier,
Corm, all,
Dever.

~fDickcey,
~Dickson,
Dumouchel,
.Fabre,
Ferrier,
Flint,
.Gibbs,
'Girrd,
alsier,
Grant,

Gu6vremont, Pelletier,
WnUâilton (Kingston), Penny,
Raythorne, Powcr,
Hope, Pozer,
Howlan, Price,
~Kauibach,Red
J.eonard, ~ Reesor,
McClelan, .>1yan,
-MoLetan, Scott,
~McMaster, &mpson,

Jfardonald, *Smith,
Macfarlane, Stevens,
.Miller, Sut~erland
Montgomey, §I3rudel,
Odell, nVidal,
Pdquet, Wark.

Les'pétitions suivantes ont'ét& présentées, et'déposées surla table:

Par l'honorable M. Ryan,-De James Inglis, directeur gérant de la compagnie des
céréales du Saint-Laurent ;"et'IM. Janes Jo/nston et Cie, et autres, de la cité de
Montréal, banquiers, marchands et fabricants.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: "Acte concernant le havre de
Pictou, dans la Nouvelle-Ecosse," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins, il a été

Ordonné, qu'il soit lu la troisième fois, demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé "Acte à l'effet d'abroger l'acte
42 Vict., chap. 5, accordant une subvention annuelle pour aider à certaines commu-
nications télégraphiques," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorablo sir Alexander Campbell, secondé par l'honorab
M. Aikins, il a été.

Ordonné, qu'il soit la la troisième fois, demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'autoriei le
prélèvement d'une nouvelle somme afin de permettre aux commissaires du havre do
Québec de terminer l'avant-port," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
Aikins, il a été

Ordo'né, qu'il soit lu la troisième fois, demain.

Cenflormément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte autorisant les conis-
saires du havre à Montréal à payer une rente viagere a la veuve de feu l'honorab l
John Young," a été lu la seconde fois.
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Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.
AiIns, il a été

Ordonné, qu'il soit lu la troisième fois, demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: "Acte à l'effet d'étendre l'acte
refondu, de 1879, concernant les droits .imposés sur les billets promissoires et lettres
de change à tout le Canada," a été la-la seconde fois.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.
Aikins, il a été

Ordonné, qu'il soit lu la troisième fois, demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: "Acte à l'effet d'amender l'acte
d inspection générale, de 1874, et l'acte qui l'amende," a été lu la seconde-fois.

L'honorable M. Aikins a proposé, secondé par l'honorable sir Alexander Campbell:
Que le dit bill soit renvoyé à un comité général, présentement.
La question de concours étant mise sur la dite motion, elle a été résolue dans

l'affirmat>ve, et
la Chambre, conformément à l'ordre, s'est ajournée à loisir et s'est mise en

comité général sur le dit bill.

(En comité.)

Le titre a été lu et remis.
Les trois premières sections ont été lues et agréées.
Ordonné, que le bill soit amendé comme suit:
Page 1, ligne 20, après " centin " insérez la clause A.

Clause A.

La soixante-troisième section de l'acte ci-dessus en premier lieu cité est par le
prés ent amendée en ajoutant le paragraphe ci-après à la suite du second:

" On pourra se servir aussi, pour une qualité spéciale de poisson, de barils des
dimensions suivantes, savoir: les douves auront vingt-huit pouces de longueur; et
les fonds, dix-sept pouces entre les jables; ceux-ci seront d'un pouce et quart; les
fonds devront avoir trois quarts de pouce d'épaisseur, et la douve de bonde sera de
bois dur. Les mots "Dimension spéciale" (Special size), seront étampés sur ces
barils."

Quelque temps après la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Ryan. de la part du dit comité, a fait rapport qu'il avait examiné

le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre avec un
amendemeit qu'il soumutti-ait aussitôt que la Chambre voudrait bien le recevoir.

Ordonné, que.le dit amendement soit reçu maintenant, et
le dit amendement étant lu une seconde fois, et la question de concours étant

mise sur icelui, il a étôgréé.
Sur motion de !'honorable M. Aikins, seconde par l'honorable sir Alexander

Campbell, il a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu troisième fois, demain.

L'ordre du jour étant lu pour la seconde lecture du bill intitulé: " Acte à l'effet
d'amender la loi relative à l'enlèvement d'obstructions causées par les naufrages dans
les eaux navigables,"

L'honorable si v Alexander Campbell a proposé, secondé par l'honorable M. Kfont-
gomery :

Que le dit bill soit maintenant lu la seconde fois.
q
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Après débats.
La question de concours étant mise sur la dite motion, elle a été -é.ohiel adats.

l'affirmative, et
Le dit bill a été lu la seconde fois en conséquence.
Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander. Campbell, secondé par l'honorable

KM Aikins, ilIa été
Ordonné, que le dit bill soit amendé comme suit,:
Page 1 ;pligne1l, après "l'enlèvement ",,insérez: "ou la destruction."
Page 1, ligne 15, après " enlèvement " insérez: "ou de cette destruction."
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit la la troisième'fois: demain.

Conforméneint à l'ordre du jour, le bill intitulé: "Acte à l'effet d'amender l'acte
quarante-deuxvictoria, chapitre quinze, intitulé Aîote à,l'effet de modi fier les droits
dedpouane.et fdacise,' a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexanderamp-
bel;il a été

Ordonné, qu'il soit lu la troisième fois, demain.

t'honorable M. Alexander, du comité spécial chargé de s'enquérir des mëi leurs
moyens à prendre pour obtenir et faire publier un compfe-rendu exact des déltts
délibérations du Sénat, a présenté son second rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été lu par le greffier comme suit:

CÎAMBRE DE oMITÉ
Mai 1880.

Le comité spécial chargé de: rechercher les- meilleurs moyens à prendre i pour
obtenir et faire publier un compte-rendu exact des débats et délibérations du Senat;
et de faire rapport de temps à autre de ses 'vues à cette Chambre, a l'honneur de pré-
senter son second rapport.

Votre coiité recommande d'accepter la proposition contenùe dans hl etrée iointe
adressée par M. Andrëw Eblland, de la cité d'Ottawa, sténographe, au rési en"de èe
comité.

Le tout respectueusement 'soumis.
GEORGE 4LEXANDER,

Président.

A l'honorable président du comité spécial du compte-rendu des.débats du Sénat
HONORABLE MoNsIEUR,-Je m'offre et me soumets à exécuter le compte-rendu

des débats du Sénat, pendant la session 1881, et à publier ce compte-rendu dans
l'édition régulière du -.Jaily Oitizen, journlde cette ville.

"L'édition reliée sera de 500 volumes, 'pourvus d'un ind covenable l earac
Ière, le papier et la -eliure seront semblables à ceux du H nsd duSén r la
session de 1880.

" Je fournirai à neieurs les sénateurs l'occasion de rev 16 s ditioöri avant
'de les publier, s'ils le déirent.

"Je préparerai chaque jour pour la presse associée un so6 e d déb t
des opér'ations de la séance.

Le compte-rendu dev½L au besoin, ouvrir jusqu'à 12coonneipar jui
"Deux exemplaires 'de"la feùille còrtúa tle èo teoendù sne ò f ils quo

diennement, à chaque sénateur, et déivrésau maître de poste du Sénat pour et
distnibùés.'

"Ilrilemnnt, :n 'ei ldiredè la me feuille sera fourni quotiiennem
chaque membre des C>mmunes.

"Il sera aussi expédié chane jur 'duranasession unexemnp'ir d i
conten'ant le compte-rendu à tous les journaux faiant échange avec le Citifize.n '
qu'à tous les autres journaux canadiens que des 'énateurs auront indiglé



43 Victoria. 3 MAIL

S'il:arrivequ'il soit"nécessaire de publier le compte-rendu d'une séance, 3en tout
ou en'parti'e, dans :un supplément du Citizen, ce supplément sera expédié,avec lafeuille
régulière du journal, où j'insérerai une note semi-éditoriale pour avertir le -lecteur.

" J'exécuterai tout ce service moyennant la somme de $4,500, à moins que le
volume n'excède cinq cents pages, auquel -cas je devrai recevoir $3.25 par chaque
page additionnelle.

" Je devrai recevoir $250 par seniaine durant la session, et la balance contre
livraison des 500 volumes reliés au greffier du Sénat, à la fin de la session.

"Je m'oblige à exécuter le travail à la satisfaction du Sénat.
"Le comité pourra toujours ordonner de cesser la publication des débats dans le

supplénient,,et exiger qu'elle ait lieu exclusivement dans l'édition régulière du Citizen

".JTai l'honneur d'être, etc.

"A. HOLLAND

"'Otta*a/'3 mai, 180."

Sur motion de l'honorable M. Alexander, secondé par I'hônorable 'M. Odell' il 'a été
Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par la Chambre, 'demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet de nommer un
agent-résident pour représenter le Canada dans le Royaume- Uni," a été lu la seconde
fois.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins, il a été

Ordonné, qu'il soit lu la troisième fois, demain.

Un message de la Chambre des Commnes par son'greffier, avec un bill intitulé:
"Acte conce'rant la dompagnie d'assurlance de Montréal," auquel elle demande le
coneours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Ryan, secondé par l'honorable M. Penny, il a été
Ordonné, qtûe le ditbill soit lu la ýeCcende fois, demain.

Un message de la Chambre des Communes parson greffier, avec un bill intitulé:
Il Acte'à l'effet d'amender et de refondre les divers actes relatifs -aux territoires du
.Nôrd-Ouest," auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le ditbilla été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable sir Alexan&r Campbell, secondé par l'honorable

M. Aik/iis, il a été
Ordonné, que le dit bill soit la la seconde fois, demain.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la
compagnie de chemin de fer de jonction de Pontiac et du Paciftque," a été lu laseconde
fois.

Sur motion de l'honorable M. Vidal, secondé par l'honorable M. Benson, il a été
Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité des chemins de fer, télégraphes et havres



3 MAI. A 188oi,

La Chambre, conformément à l'ordre, s'est ajournée à loisir, et s'est mise de
nouveau en comité général sur le bill intitulé: "Acte pour refondre et amender les.
actes concernant le revenu de l'intérieur.

(En comité.)

Le titre a été la et remis.
les vingt premières sections ont été lues et agréées.
La vingt et unième section a été luo étamendée comme suit:
Page 14, ligne 12, après " quelconques " insérez les deux paragraphes suivants:
1. Chaque demande d'autorisation de fabriquer à l'entrepôt contiendra une

description de tous les articles qui devront être .employés dans la manufacture et des
articles qui y seront, produits, en indiquant la quantité, de chacun de ces articles,
respectivement, qui devront être employés pour produire une quantité donnée de
'article fabriqué qui en sera produit; et lorsque les proportions indiquées, tel que

par le présent prescrit, seront telles qu'elles rendront possible que le paiement,,u.
droit soit éludé ou qu'il y ait perte de revenu sur les dits articles (ce dont le départe-
ment du revenu de l'intérieur sera le juge), la licence demandée rera refusée.

2. Lorsque du naphte ligneux, de l'alcool de bois, ou quelque article semblable
ou équivalent, devra être employé dans une manufacture à n rep, i sera
fourni au fabriquant par le département du revenu de l'intérieur, ou par tel *intermé-
diaire et à telles conditions que pourront prescrire les règlements départementaux à
cet égard.

Les dix-neuf sections suivantes ont été lues et agréées.
Le dit bill a alors été amendé comme suit:
Page 22, ligne 32, après "droit " insérez la clause A.

Clause A.

Hors le cas où il serait nécessaire de poursuivre un travnil de fabrication déja
commencé au cours ordinaire de l'industrie,, les personnes licenciées sous l'autorité du
présent acte ne pourront faire aucune transaction ni exécuter aucun acte, opération
ou travail de fabrication, les dimanches, dans les lieux désignés ou mentionnés en
leurs licences, qui , soit de nature à exiger, d'après le règlement alors en Nigueur, 1a,
présence ou surveillance d'un officier du revenu de l'intérieur.

1. Aucun acte, opération ou travail de fabrication, exigeant, d'après, tout tel règle-
ment alors en vigueur la présence ou surveillance d'un officier du revenu de l'inté-
rieur, ne se fera dans des lieux mentionnés en la licence, ;,avant les; six heures du
matin ni après les six heures du soir, hors les cas où le permettra le règlement dépar- Y
temental.

2. Si quelque transaction, acte, opération 9u travail de fabrication exigeant,
d'après le règlement alors en vigueur, la présence ou surveillance d'un officier du
revenu de l'intérieur, s'exécute dans des lieux 'mentionnés en'uneý ' licence' délivrée-'
sous l'autérité du présent acte; avant les huit heuresdu matin,"pendant 'l'here di
diner, ou après les six heures du soir, 1e'maître de ces lieuxpayeapour le temps
extra pendant lequelTofficier'ou les officiers surveillants y seront employés le taux
de salaire déterminé par le règlement départemental applicable à pareil cas

Les clauses restantes ont été lues et agréées. '

Le titre a été lu de nouveau et agreé.

Quelque temps après la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M: Vidal, du dit comité, a fait rapport qu'il avait examiné le dit bi11

en et l'avait d'en faire rapport la Chambre avec divers amendemet
qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudrait"bien les recevoir.
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Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Les dits amendements étant lus une seconde fois, et la question de concours étant

mise sur chacun d'eux ils ont été agréés.
Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable sir Alexander

Campbell, il a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois, demain.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Akins,

La Chambre s'est ajou-néeýà demain à onze heures du matin.

Mardi, 4 Mai 1880.

Les membres présents étaient:-

L'honorable DA FID LEWIS iMACPHERSON, Président,

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
AIlan,
Arch bald,
Armand,
Bai llargeon,
Bellerose,
Benson,
Botsford,
Bou(herville, de,
Bourinot,
Boyd,
Brouse,
Bureau,
Campbell,

Sr Alexander,
Chaffers,

Chapais,
Christie,
Cochrane,
Cormier,
Cornwall,
Dever,
Dickey,
Dickson,
Dumouchel,
Fabre,
Ferrier,
Flint,
Gibbs,
Girard,
Glasier,
Grant,

Guévrenont,
Hamilton (Kingston)
lHaythorne,
-Hope,
Howlan,
Kaulbach,
Leonard,
McClelan,
Mc Lelan,
McM1aster,
Xacdonald,
RMacforane,
Miller,
Montgomery,
Ode/,
Pdquet,

PRIÈRES :

L'honorable M. Dickey, du comité des chemins de fer, télégraphes et. avres,
auquel a été renvoyé le ,bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la compagnie da
chemin,do ferdo jonction de Pontiac et du Pacifiqne," a fait rapport qu'il avait exa-
miné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amen-
dement.

Sur motion de l'honorable M. Vidal, secondé par l'honorable M, Benson, il a été
Ordonné, que le (lit bill soit lula troisième fois inaintenant.
Le dit bill a été alors la la troisième fois en conséquence.

245

Pelletier,
,Penny,
Power,
Pozer,
Price,
Read,
IReesor,
Ryan,
Scott,
Simpson,
S'mith,
Stevens,
Sutherland.
Trudel,
Vidal,
Wark.
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La question a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulée " Acte pour amender de nouveau
l'acte concernant le havre de Pictou," a été alors lu la troisième fois.

La question a été mise, ce bill passera-t.il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier- se rende à la. Chambre des Communes, ett informe:cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'abroger l'acte
42 Vict., chapitre 5, pour accorder une subvention annuelle pour aider à certaines
communications télégraphiques," a été alors lu la troisième fois.

La question a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'autoriser le
prélèvement d'une nouvelle somme afin de permettre aux commissaires du havre de
Québec de terminer l'avant-port," a été alors lu la troisième fois.

La question a été mise, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément, à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte autorisant les commis-
saires du havre de Montréal à payer une rente viagère à la veuve de feu l'honorable
John Young," a été alors lu la troisième fois.

La question a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'étendre l'acte
refondu, de 1879, concernant les droits imposés sur les billets promissoires et lettres
de change à tout le Canada," a été alors la la troisième fois.

La question a été mise, ce bill passera-t-il
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender l'acte
d'inspection générale, de 1874, et l'acte qui l'amende, a été, tel qu'amendé, la la troi-
sième fois.

La question a été mise, ce bill, tel qu'amendé, passerat-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, o' m ne cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill avec un amendement auquel il demande son con-
cours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé:: " Acte à l'effet d'amender l'acte
quarante-deux Victoria, chapitre quinze, intitulé : " Acte à l'effet de modifier les droits
de douane et d'accise," a été alors la troisième fois.
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La quetion a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le-greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du.jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender la loi
relative à l'enlèvement d'obstructions causées par les naufrages dans les eaux navi-
gables ", a été, tel qu'amendé, lu la troisième fois.

La question a été mise, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende 'àla Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bilI avec divers amendements, auxquels il demande
son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: "Acte à l'effet de nommer un
agent-résident pour représenter le Canada dans le Royaume-Uni ", a été alors lu la
troisième fois.

la question a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet de refondre et
d'amender les actes relatifs au revenu do l'intérieur ", a éLé lu la troisiéme fois.

La question-a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill, auquel il demande son concours.

L'ordre du jour étant lupour la troisième lecture du bill intitulé: " Acte concer-
nant l'intérêt sur des deniers garantis par hypothèque immobilière ",

L'honorable M. Flint a proposé, secondé par l'honorable M. Beesor,
Que le dit bill soit maintenant.lu la troisième fois.
L'honorable M. Miller, secondé par l'honorable M. Dickey, a proposé en amende.

nent:
Que le dit bill ne soit pas la la troisième fois maintenant, mais qu'il soit amendé

de nouveau comme suit:
Page 2, ligne 14; après "hypothèque " insérez: " Pourvu que cette section

"s'applique seulement aux hypothèques .mentionnées dans la première section dai
"présent acte et:aÀur-prêts faits par:des compagnies (incorporées en vertu des lois dit
"Oanada ou autrement), et garantis par une hypothèque sous une forme quelcongue."

La question de concours étant mise'sur la dite motion, la Chambre s'est divisee, etles noms étant demandés, ils ont été pris comme suit:

CoNTENTs:

Les honorables messieurs,

Archibald, Bureau, Girard,
Armand,quet,
Baillargeon,
Botsford, Cormier, -n(Lond'nd'y)
Boucherville, de, Dever, Macdtma
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1Dickey, Macfarlane,
.Dick.son, Miller,
Dumouchel, Màfontgomery,

NON-CONTENTS.

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Benson,
Campbell,

Sir Alexander,

Cornwall, Raythorne,
Ferrier, Hope,
Flint, Kaulbach,
Gibbs, Leonard,
Glasier, MMaster,
Hamilton (Kingston), Macpherson (Presid.)

Ainsi, elle a été résolue dans l'afiirmative.
La question étant mise, la motion principale, telle qu'amendée, sera-t-elle adoptée ?'
L'honorable M. Allan, secondé par l'honorable M. MicMaster, a proposé :
Que le dit bill, tel qu'amendé, ne soit pas la la troisième fois maintenant, mais-

qu'il soit amendé de nouveau comme suit:
Page 1, ligne 40, retrancbez depuis " capital " jusqu' "Le " dans- la page 2,

ligne 15, ce qui comprend la cinquième section en entier.
La question de concours étant mise sur la dite motion, la Chambre s'est divisée,

et les noms étant demandés, ils ont été pris comme suit:

CONTENTS:

Les honorables messieurs

Allan,
.Benson,
.Botsford,
IBourinot,
Cornwall,

Dickey,
Ferrier,
Gibbs,
Grant,
Rope,

Leonard, Power,
.McClelan (Hopewell), Snith,
.AcMaster, Vidal,
.M3acpherson (Présid.), ark.-19.
Penny,

NoN-CONTENTs:

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Archibald,
Armand,
.Baillargeon,
Brouse,
.Bureau,
Campbell,

Sir Alexander,

Chaffers,
Cha pais,
Cormier,
Dever,
Dickson,
Dumouchel,
Flint,
Girard,

Hamilton (Kingston), Pdquet,
Bayt horne, Pelletier,
Kaulbach, Pozer,

e Lelan (Lond'nd'y),Read,
Macdonald, Beesor,
Miller, Stevens,
Montgomery, Setherland,
Odell, Trudel.-32

Ainsi elle a été résolue dans la négative.
La question étant mise do nouveau, la motion principale, telle qu'amendée

sera-t-elle adoptée ?
L'honorable M. Gibbs, secondé par l'honorable M. Smith, a proposé
Que la ,inquième section du dit bill, tel qu'amendé, soit retranchée, et la saiî--

vante insérée à sa place:

Bourinot,
Boyd,
Brouse,

A i88a.

Pozer,
Trudel,
W(ark.-32.

Read,
Reesor,
Smith,
Stevens,
Vidal,-22.
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"Lorsqu'une somme principale ou un intérêt garanti par hypothèque sur pro-
"priété foncière n'est pas payable, d'après les termes de l'acte d'hypothèque, avant
"qu'il se soit écoulé plus de cinq ans à compter de la date de l'hypothèque, alors, en
"tout temps après l'expiration de ces cinq ans, l'une des parties à l'acte pourra mettre
"fin à l'hypothèque en notifiant à l'autre six mois à l'avance son intention à cet
" effet, ou en payant six mois d'intérêt en plus, au lieu de faire cette notification, et
"nul autre intérêt 4e sera ensuite exigible, payable ou recouvrable en aucun temps
"sur le principal ou l'intérêt dû en vertu de l'acte d'hypothèque."

La question de concours étant mise sur la dite motion, la Chambre s'est divisée,
et les noms étant demandés, ils ont été pris comme suit:

CONTENTS:

Les honorables messieurs

Aikins, Dickey, Glasier, Penny,
Alexander, Ferrier, . Hamilton (Kingston), _Ryan,
Botsford, Flint, Leonard, mith,
Boyd, Gibbs, McMaster, VidaL-17.

NoN-coNTENTs:

Les honorables messieurs

Allan, Chaffere, Kaulbach, Power,
.Armand, Chapais, McLelan (Lond'erry), Pozer,
.Baillargeon, cormier, .Macdonald, Read,
-Bellerose, Dever, Macfarlane, Reesor,
Benson, Dickson, .Miller, iSimpson,
.Boucherville, de, Dumouchel, Montgomery, Stevens et
.Bourinot, Girard, Odell, Sutherland,
Brouse, Grant, Pdquet, Trudel,
Bureau, Haythorne, Pelletier, Wark.-38.
Cam bell, fope,

Ainsi elle a été résolue dans la négative.
La question étant mise de nouveau, la motion principale, telle qu'amendée

sera-t-elle adoptée ?
L'honorable M. Brouse, secondé par l'honorable M. Penny, a proposé:
Que la cinquième section, telle qu'amendée, du dit bill, soit amendée de nouveau

en ajoutant au dit amendement la clause A.

Clause A.

"Nul principal ou intérêt ne pourra être recouvré par la vente d'immeubles en
vertu d'un pouvoir de vente contenu dans un acte d'hypothèque, à moins qu'un avis de
l'intention-d'exercer ce pouvoir"de vente n'ait été donné pendant edeux. àmi pa une
imsertion chaque semaine, dans un journal publié dans le comté de là situatioPde-
l'immeuble hypothéqué ; ou s'il nie se publie pa de journal dans ce comté;losdans
le journal le plus voisin publié dans un autre comté; et si quelque prsonn side
sur l'immouble, ou le possède'ou cultive en:entier ou en, partie,-à moins qeu'une copie-
de cet avis ne lui ait aussi été délivrée, deux mois avant le jour de la vente."
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La question de concours étant mise sur la dite motion, la Chambre s'est divisée
et les noms étant demandés, ils ont été pris comme-suit:

CONTENTS:

Les honorables. messieurs

Alexander, Cornwall, Hamilton (ingstsn), fdquet,
Archibald, Dever, Baythorne, Pelletier,
Armand, Dickson, Kaulbachi Penny et
Baillargeon, Dumouchel, Leonard, Pozer,
Bellerose, Ferrier, McLelan ( Lond'erry),Read,
Benson, Flint, Macfarlane, Simpson,
.Brouse, Girard, Macpkerson{Prés.), Stevens,
Chapais, Glasier, Miler, Sutherland,
Cormier, Guivremont, Odell, Trudel-36.

NON-CONTENTS:

Les· honorables messieurs

Aikins, Dickey, McClelan (Ropewell), Reesor,
Allan, Gibbs, McMaster, Smith,
Botsford, Hope, Power, Vidal-13.
Campbell

(Sir Alexander),

Ainsi elle a été résolue, dans l'affirmative.

L'honorable M. Odell, secondé. par l'honorable M. Alexander, a proposé:
Que le dit bill soit de nouveau amendé comme suit:
Page 2, ligne 16, retranchez les mots " sur propriété foncière " et insérez: "de

la nature de celles mentionnées dans le proviso de la section précédente."
La question de concours étant mise, sur la dite motion elle a été résolue dans

l'affirmative, et
Le dit bill a été, tel qu'amendé, la la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des i Communes, et informe, cette

Chambre que ie Sénat a passé ce bill avec divers amendements, auxquelsili demande
son concours.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte concernant la compagnie
d'assurance de Montréal," a été la la seconde fois.

Sur motion de l'honorable M. Byan, secondé par l'honorable M. Odell, il a été
Ordonné, qu'il soit renvoyé au comité:des banques et du comierce.

Conformément à l'ordre dujour, le. bill intitulé: "Acte., à l!effet d'amender. et
refondre les, divers actes relatifs aux, territoires du. Nord-Ouest,» a été- lu la seconde
fois.

Sur motion de l'honorable sir Alexander, Campbell; secondé par l'honorable ,X
Aikins, il a été

Ordonné, qu'il soit renvoyé à un comité général- à la prochaine séance de -la
Chambre.
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L'honorable M. Simpson, du comité mixte du Sénat et de la Chambre des Com-
munes sur les impressions du Parlement, a.présenté son treizième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et il a été alors lu par le greffier comme suit:

SALLE DE COMITi,
3 mai, 1880.

Le comité-mixte.des impressions du Parlement a l'honneur de soumettre la réso-
lution suivante comme son treizième rapport:

Résolu, que vles.faits révélés par l'enquête faite.sur les circonstances qui se
rapportent à l'adjudication d'un contrat à MM MacLean,. Roger et Cie, pour les
impressions•du, Parlement à dater du premier jour de janvier, 1880, il soit présenté
aux deux Chambres du Parlement un rapport basé sur la preuve acquise dans cette
affaire,.portant;que le.dit contrat a été.obtenu d'une manière irrégulière et illicite, et
qu'il devrait être annulé.

A la suite du présent rapport se trouve un rapport du sous.comité chargé de
faire connaître les meilleurs moyens à prendre pour empêcher à l'avenir le retour de
semblables irrégularités ou pratiques illicites dans la présentation des soumissions
pour ces contrats, et de considérer quel est le meilleur mode à suivre à l'avenir pour
I'exécution des impressions.

Aussi,-Le procès-verbal de.la preuve faite devant le comité. (Annexe No. 1.)
Aussi,-Un extrait des-minutes du comité des impressions de la dernièresession.

(AnnexeNo. 2.)
Aussi,-Preuve faite devant la Cour du. Banc de la Reine, à Toronto, en, janvier

dernier, in re Boyle vs. "Le Globe." (Annexe No. 3.)
Le, tout respectueusement soumis à la considération des. deux Chambres.

J. Sn'soN,
Président.

RAPPORT DU SOUS-COMITE.

CHAMBRE DU CoMITÉ,
Samedi, 1er mai, 1880.

Le sous-comité du comité mixte des impressions du Parlement chargé de faire
rapport sur les meilleurs moyens d'empêcher à l'avenir les irrégularités ou les pra-
tiques illicites dans les soumissiong pour ces contrats, et de rechercher -le meilleur
mode à adopter à l'avenir pour l'exécution des impressions, a l'honneur de soumettre,
comme son rapport, leq résolutions suivantes:

1. Réolu,-Que l'adoption du rapport du comité recommandant l'annulation du
contrat des impressions doit avoir un effet immédiat; ce qui pourrait entraîner une
grande perte et de grands inconvénients pour le service public, et entraver sérieuso-
ment l'exécution des travaux dont le Parlement a nécessairement besoin.

2. Que pour obvier à cette difficulté et pour assurer l'annulation du contrat des
impressions du Parlement à telle époque qui serait la moins désavantageuse au ser-
vice public, votre sous-comité recommande, après s'être avisé, qu'un bill soit présenté
au Parlement, déclarant le présent contrat avec MM. facLean, Roger et Cie nul et
de nul effet après que l'ouvrage de la présente session sera terminé.

3. Que le ou avant le quinzième jour de mai, le greffier du comité demande par
annonces des soumissions pour l'exécution de l'ouvrage futur, telles soumissions devant
étre envoyées dans les trois semaines qui suivront la date de l'annonce et devant, être
accompagnées d'un dépôt de $ 1,000 comme garantie de la bonne foi de la soumission;
et si la personne a qui le contrat sera accordé, suivant les termes de sa soumission,
manque à le signer ou à se conformer aux conditions necessaires, ou à faire le dépôt
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requis de $5,000, garantie exigée pour la due exécution du contrat, la dite somme de
$1,000 devra être péremptoirement confisquée au profit de la Puissance. Deux jours
au plus, après la notification de l'acceptation de la soumission, seront accordés pour
faire le dépôt requis. En cas de défaut, la confiscation, comme ci-dessus, devra avoir
lieu, et une autre soumission choisie aux mêmes conditions, et ainsi de suite.

Les conditions du contrat pour les impressions devront être les mêmes que celles
stipulées au présent contrat, sauf et excepté les changements spécifiés ci-dessus. Les
quantités sur lesquelles devront être basées les différentes soumissions devront être
les mêmes que celles fournies dans le compte des impressions pour l'année 1878-9.

Les soumissions seront adressées au greffier du comité, et ouvertes par lui en
présence de l'honorable Président du.Sénat ou de l'honorable Secrétaire.d'Etat et de
l'honorable Président de la Chambre des Cummunes, qui, par le présent, ont le pou-
voir et l'autorité de faire telle adjudication qui leur paraîtra judicieuse.

Le contrat à signer prendra effet du premier jour d'octobre prochain et continuera
durant la période non expirée du présent contrat.

4. Votre sous-comité, ayant donné à la question relative aux meilleurs moyens
d'empêcher le retour des pratiques irrégulières et illicites auxquelle5 a donné lieu
l'adjudication du dernier contrat pour les impressions, et qui ont été révétées par
l'enquête, toute l'attention que le temps à sa disposition lui* a permis de donner à
cette étude, recommande, comme moyen de remédier à l'état de choses dont on se
plaint, que le Parlement exécute ses propres impressions; votre comité, toutefois, ne
désire pas faire une recommandation définitive, avant de s'être enquis d'une manière
plus complète des systèmes suivis dans la Grande-Bretagne, en France, aux Etats-Unis,
et dans les différentes colonies anglaises; il demande, en conséquence, à être dispensé
de toute étude ultérieure sur ce sujet pendant la présente session.

Votre sous-comité recommande, en outre, qu'à l'avenir, lorsque ý des soumissions
seront demandées et reçues, ii les noms des soumissionnaires, ni celui de l'adjudica-
taire, ne soient divulgués, tant que la garantie requise pour la due exécution du con-
trat n'aura pas été déposée, et le contrat adjugé.

Le tout respectueusement soumis.

J. SIPSoN,
Président, Sénat.

(Pour les annexes Nos. 1, 2 et 3, voir journal.)

Sur motion de l'honorable M. Simpson, secondé par l'honorable M. Reesor, il a été-
Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par la Chambre, demain.

L'honorable M. JIiller, du comité spécial nommé pour examiner les comptes con-
tingents du Sénat et en faire rapport pendant la présente session, a présenté son.
quatrième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu et
Le dit rapport a été la par le greffier comme suit:

SÉNAT,
CHÀAIME D COMITt

4 mai, 1880.
Le comité spécial chargé d'examiner les comptes contingents du Sénat pendant.

la présente session, et d'en faire rapport, a l'honneur de présenter son quatrième,
rapport:

Votre comité recommande d'ajouter une somme de cent piastres aux appointe
ments annuels de M. Alexander Soutter, commis junior, au service de votre honorable
Chambre.
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Le greffier du Sénat, en conformité de l'instruction qu'il a reçue de votre hoo-
Table Chambre, le quatorze avril dernier, a préparé pour l'information de votre comité
et ilui a soumis un relevé complet de toutes les sommes payées aux membres de votre
honorable Chambre à titre d'indemnité sessionnelle et pour frais de route depuis l'an-
née 1867, inclusivement. Votre comité,, par les renseignements qu'ila pris, a constaté
que la pratique au Sénat est que le greffier dresse à chaque session un état indiquant
le temps de,présence de chaque membre et la somme qui lui revient à titre d'indemnité;
que le grefiler a toujours compris dans ces états les samedis, les dimanches, le congé
de Pques, et les autres jours de fête, àpartir du premier jour de présence du membre;
que dans plusieurs cas, ces jours-là ont complété la période sessionnelle deprésence;
et que l'on déduit de celle-ci les jours de séance pendant lesquels le membre a été
absent., Tel est le mode de.calcul en usage. C'est celui que prescrit l'acte sur l'in-
demnité til a toujours été suivi depuis la confédération dans les deux Chambres du
Parlement, d'après les instructions des présidents respectifs qui se sont succédé, et il
est appuyé de l'opinion de l'assibtant-ministre de la Justice. Il résulte de là, qu'au-
can membre du Sénat n'a reçu plus que la loi lui donnait strictement droit de recevoir.

Le tout respectueusement soumis.
WM. MILLER,

Président.

Alors, sur motion de l'honorable M."LMiller, secondé par l'honorable M. Dickson,
il a été

Ordonné, que le dit rapport soitpris en considération par la Chambre, demain.

lÀors, sur motion de l'honorable sir A!exander Campbell, secondé par l'honorable
1M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.

Les membres présents étaient:

L'honorable DA VID LEWIS MACPRERSOR, Président.

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
A rchibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Botsford,
Boucherville, de,
Bourinot,
Boyd,
Brouse,
Bureau,
Cai'bell,

(Sir Alexander),
-Cha£lfersi,

Chapais,
Christie,
Cochrane,
Cormier,
Cornwall,
Dever,
Dickey,
Dickson,,ï
Dumouche
Fabre,
Ferrier,
Flint,
Gibbs,
Girard,
Glasier,
Grant,

4

Guévremont, Pelletier,
Hamilton (Kingston),Penny,
Balthorne, Power
Hope, Pozer,
llow lan, Price,
Kaulbach, Read,
Leonard, Reesor,
McClean, Ryan,
McLean, Scott,
.McMaster, Simîpson,
Macdonald Smith
Macfarlane, Stevens,
Miller- Sut herland,
Iontgomery Trudel

Odel4, Vida,
Pdguet, Wark.
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Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

De James Inglis, directeur de la compagnie des céréales- du Saint-Lauret;
demandant que les commissaires du fhavre de Montréal ne soient pas -autorisés-'à
commuer les droits de tonnage sur les bateaux élévateurs.

De MM. James Johnston et Cie, eteautres, dla-cité de 1onr4,banguiers,'mar-
chands et fabricants; demandant que le bill maintenant souminis'auParlement, intitulé:
"Acte pour pourvoir à la répartition des biens des commerçants insolvables," devienne
loi&

L'honorable sir Alexander Campbell a pi'ésenté à la Chambre un bill intitulé:
"Acte concernant certaines banques d'épargnes dans les provinces 'd'Oniario et de
Québec."

Le dit bill a été lu la première fois.
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois, demain.

-Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le
bill intitulé :- " Acte à l'effot d'incorporer la compagnie de chemin de fer et de trans-
port de la vallée de la Nelson."

Aussi, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender les actes concernant la compa-
gnie du chemin de fer du Canada Central."

Aussi, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la compagnie du chemin de
fer et des navires à vapeur de Winnipeg et de la baie d'fudson.

Aussi, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender de .-nouveau l'acte de la Cour
Suprême et de l'Echiquier."

Aussi, le bill intitulé: " Acte pour autoriser et faciliter la liquidation de la
banque Consolidée du Canada."

Aussi, le bill intitulé: " Acté à l'effet d'incorporer la compagnie du pont de
l'Assiniboine."

Aussi, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la compagnie du éhemin de
fer de la vallée du Saskatchewan."

Aussi, le bill intitulé: "Acte à l'effet d'incorporer la compagnie du chemin de
fer de la Souris aux Montagnes-Rocheuses."

Aussi, le bill intitulé: " Acte concernant le refuge industriel d'Ontario pour les
jeunes filles, " et informer cette Chambre que la Chambre des Communes a acquiescé
aux amendements faits par le Sénat aux dits bille, sans amendement.

La Chambre, conformément à l'ordre, s'est ajournée à loisir, et s'est mise en
comité général sur'le bill intitùlé: - "sActe à l'effet d'amender et refondre les diveis
actes relatifs aux t

Le titre a étédlu- et remis.
Le préambule a,été lu et remis.o
Les quatre-vitneuf premiéressedons ont été lues"*St •éées.

La quatre-vingt-dixième section -ayánt été lue, ila'été proposé de l'àalndn1 dr
comme suit:

Page , ligne ,après "OzMna > " insérez le parag tup e suivant commeO"krae
graphe ti'eize:

" 13.M. 'témoignage d'un seul dénonciateur ne sera enWucun cas réputé stffis
"pour justifier une conviction'gous>Flenmpire de la présentesectionr,à moins qu'i e

soit corroboré par d'autres preuves légales à l'appui de la poursuite."
Objection ayanit été faite à la dite motion, elle a été résolue dans&1w-*égative.
Les clauses restantes ont été lues et agréées.
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L'annexe a été lue et agréée.
Le préambule a été lu de nouveau et agréé.
Le titre a été lu de nouveau et agréé.

Quelque temps après la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M Vidal a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examiné

le bill en entier, et l'avait chargé d'en taire rapport sans amendement.
Sur motion de l'honorable sir Alexander Canpbell, secondé par l'honorable M.

Ailins, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, conformément à l'ordre, a pris en considération le second rapport
du comité spécial chargé de s'enquérir des meilleurs moyens à prendre pour obtenir
et faire publier un compte-rendu exact des débats et délibérations du Sénat.

Le dit rapport étant lu de nouveau par le greffier.
Sur motion de l'honorable M. Alexander, secondé par l'honorable M. Reesor, il a

été
Ordonné, qu'il soit adopté.

L'honorable M. Sinpson, du comité mixte du Sénat et de la Chambre des Corn-
munes sur les imrpressions du Parlement a présenté son quatorzième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et
Le dit rapport a été la par le greffier comme suit:

SALLE DE COMITÊ,
4 mai, 1880.

Le comité mixte des impressions du Parlement a l'honneur de soumettre ce qui
suit comme son quatorzième rapport.

Que le douzième rapport ayant été renvoyé à votre comité par le Sénat pour
être modifié, en retranchant la résolution concernant les caveaux Nos. 38 et 45
respectivement,-sur nouvel examen, votre comité a l'honneur de recommander "que
l'honorable ministre des Travaux Publics soit prié de fournir le loeal nécessaire au
comité mixte des impressions du Parlement, pour fins d'emmagasinage.

Le tout respectueusement soumis.

J. SIMpsoN,
Président, Sénat.

Sur motion de l'honorable M. Sinpson, secondé par l'honorable M. Beesor, il a
été

Ordonné, que le dit rapport sait pris en considération par la Chambre, demain.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée à demain à onze heures du matin.
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Mercredi, 5 Mai, 1880.

Les membres présents étaient

L'honorable DA VI D L.E WIS MACPHERSO., Président,

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Archtbald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Botsford,
Boucherville, de,
Bourinot,
Boyd,
Brouse,
Bureau,
Campbell,

(Sir Alexander),
Chafers,

Chapais,
Christie,
Cochrane,
Cormier,
Cornwall,
Dever,
Dickey,
Dickson,
Dumouchel,
Fabre,
Ferrier,
Flint,
Gibbs,
Girard,
Glasier,
Grant,

Gulvremont, Pelletier,
Hamilton (King.4on), Penny,
Raythorne, Power,
Hope, Pozer,
llowlan, Price,
Kaulbach, Read,
Leonard, Reesor,
McClelan, Ryan,
McLelan, Scott,
McMaster, Simpson,
Macdonald, Smith,
Mfacfarlane, Stevens,
Miller, Sutherland,
Montgomery, Trudel,
Odell, Vidal,
Fdquet, Wark.

PRIÈRES :-

L'honorable M. Allan, du comité des banques et du commerce, auquel a été ren-
voyé le bill intitulé : " Acte concernant la compagnie d'assurance de Montréal ", a lait
rapport qu'il avait examiné le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à
la Chambre avec un amendement, qu'il soumettrait aussitôt que la Chambre voudrait
bien le recevoir.

Ordonné, que le dit rapport soit reçu maintenant, et
Le dit amendement a été lu par le grefller comme suit:
Page 1, ligne derniòre, retranchez depuis " l'époque " jusqu'à "et" et insérez:.

' du trentième jour d'avril dernier."
Le dit amendement étant lu une seconde fois, et la question de concours étant

mise sur icelui il a été agréé.
Sur motion de l'honorable M. Ryan, secondé par l'honorable M. Penny, il a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois, maintenant.
Le dit bill a été, tel qu'amendé, lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill, tel qu'amendé, passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonén, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sén4t a passé ce bill avec un amendement, auquel il demande son
concours.

A i88o.
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COnformément-à l'ordre du jour, te bili intit tulé: " Acte à-l'effdt d'amender et dé
ref-nldre les divers actes relatifs aux Td toires du Nord-Ouest", a étdlu-la troisième
fok

Ia,question a été mise, ce.bill'passera4-il?
Elle.a été résolue dans l'affirmative.
Ordontd quedel greffièr,1 se .rndé '%'la Chanibre des Communes; et iriforiné cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill; sans amendement.

fi'l abre, con formémnnt à oèd.re,:a pris en eonsidération le treizièine rapport
du ce mixte. du Sénat et de la Chambre des Communes sur lesimpressions du
Padementi et

le dit rapport étant la de, nouveau par le greffier,
Sur. rnotion de,:M. Simpson,,secondé par l'honorable M. Alexander,-il a été
Ordonné, qu'il soit adopté.

L'ordre du jour étant lu pour la prise en considération du quatrième rappoat du
comité M éial chargé d'examiner les comptes contingents du Sénat et d'en faire rap-
pdt poidi la såioû, et

Le it rappdrt'taant li'de no .*u r le gòffier,
L'honorable M. Miller, secoùde par l'ion6rable . Botsford, a proposé
Que le dit rapport soit adopté.

Après débats,-

La question de con::ours étant mise sur la dite motion, la Chambre s'est divisée;
et les noms étant demandés, ils ont été pris comme suit:

CoNTENTS

Les hoIiorables'n easieurs

Aikins
Allan,,
A&chibI*d

Bai'largeòn
Benson,
Bot sfird,

Boyd,:
Brouse
Bureau,

Chafers,

Chapaïs,
Christie,
Coc7tane,
Cormler,
CornLwal,
Dever
Dickey,
Dickson,
Dit mouchez,

,Ferrier,

Gzlasîr

Guivremont, Pelletier
lanilton (Kingston), Penny,

ifôpe,. Power,
Pozer

.Leónard, Zead,
McLa&z(Lrn)eBeeso,
McM'aiter,.ån
Macdonatd, Simpsoòn

laefarlane Smith,
acpåhrs*n (Préà1d.)Stebenâ,

ll«er, ,Sutherland,
Motgmry Tud

Ode ,,av
guet, Wark+-55.

NoN-CONTENTs:

gLes honorables messiears

A ie ldr ' à Int, 'yta.

Ainsi elle a été résolue dans affiarmative, et i a été
Ordonné, en conséqec
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Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte pour autoriser certaines enquêtes sous serment," auquel elle demande le con-
cours de cette Chambre.

Le dit bill a été la la première fois.
Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par 1'horaiöble

M. Aikins, il a été
Ordonné, que le dit bill soit la la seconde fois à la prochaine séance de la

Chambre.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec unbill intitulé:
" Acte concernant l'administration de la justice criminelle dans le territoire en con-
testation entre le gouvernement de la province d'Ontario et celui de la Puissance du
Canada," auquel elle demande le concours de cette Chanibre.

Le dit bill a été la la première fois.
Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbëll, secondé jid-p l'hö"norable

M. Aikins, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois à la prochaine séance de la

Chambre.

Un message de la Chambre des Communes par son greffler, avec un bill intitulé:
"Acte à l'effet d'amender de nouveau les actes relatifs aux billets de la Puissnice,"
auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable

M. Aikins, il a été
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois à la prochaine séance de la

Chambre.

Un message de la Chambre des Communes par son gieffi&r avec ur)billfintitulé:
" Acto à l'effet d'amender de nouveau l'acte relatif à la cruauté envers.les animaux,"
auquel elle demande le concours de cette Chambre,

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.

Aikins, il a été
Ordonné, que le dit'bill soitjlu la seconde fois à la prochaine séance de laChambre.

Un message de la Chambre des Communes par son greffler, avec un bill intitulé:
"Acte à l'effet d'amender la loi de la, preuve dans les causes criminelles quan.t à la
manière de prendre et faire servir les dépositions desa.personnes qui, nejpouvent
assister au procès," auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été la la première fois.,,
Sur motion, de l'honorable sir. Alexander Campbell, secondé par l'hon>ralo.-

Aikins, il a été 1,4
Ordonné, que le dit bill soit lu la seconde fois à la prochaine séance de la Chambre.

Un message de la Chambre des Communes par son geffier, pour rap? ie
bill intitulé: " Acte à F<*>t d'amender 'acte d'inspection g érale, 1874, et 1ct eu J
l'amende."

Aussi, le bill intitulé: " Acte à l'effet de consolider',tf d'amender les actes con
cernant-le revenu de l'intéribur," et informer cette Chambre que la Chambre d
Communes a acquiescé aux amendements faits- par'le Sénat au dit bill, sans aiende
ment.

Un message de la Chambre des Comîanes parson grfer, péuri t 10porlo
bill itititulé: " Actu à l'effet d'expliquer et d'amender de nouveau 1'" Âct e de t nn-
pérance, de 1878," et u infomer cette Chambre quelle a pasié è bill avec u
amendement, auquel elle demande"son cdncours.

Le dit amendement a été la par le griffler comme suit:
Page 2, ligne 243 après " quelconques" insérez laàaue su
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La 57e section du dit acte de tempérance du Canada, 1878", est par le présent
abrogée et remplacée par la suivante:

"57. Si la majorité de tous les votants dont les noms sont inscrits sur les listes
"électorales employées à telle votation, se prononce en faveur de la pétition, la dite
"pétition sera réputée avoir été adoptée, mais non autrement; et l'officier-rappor-
"teur fera son rapport en conséquence au Gouverneur-Général en Conseil."

Sur motion de l'honorable M. Alexander, secondé par l'honorable M. Aikins, il a
été

Ordonné, que le dit amendement soit pris en considération à la prochaine séance
de la Chambre.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée.

A TROIS HEURES DE L'APRÈS-MIDI.

Les membres présents étaient

L'honorable DA YID LEWIS 31ACPRE RSON, Président,

Les honorables messieurs

Aikins,
Alexander,
Allan,
Archibald,
Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Botsford,
Boucherville, de,
Bourinot,
Boyd,
Brouse,
Bureau,
Campbell,

(Sir Ale.ander)
Chaffers,

Chapais,
Christie,
Cochrane,
Cormier,
Cornwall,
Dever,
Dickey,
Dickson,
Dumouchel,
Fabre,
Ferrier,
Flint,
Gibbs,
Girard,
Glasier,
Grant,

Guivremont,
Hamilton (K ingston),
Haythorne,
Hope,
ffowlan,
Kaulbach,
Leonard,
McClelan,
McLelan,
McMaster,
Macdonald,
Macfarlane,
Miller,
.Montgomery,
Odell,
Pdquet,

La Chambre, conformément à l'ordre, a, pris en considération le quatorziéme
rapport du comité mixte du Sénat et de la Chambre des Communes sur les impressions
du Parlement, et

Le dit rapport étant la de nouveau par le greffier,
Sur motion de l'honorable M. Simpson, soondé par l'honQrable ir nde

(ampbell, il a été
Ordoinné, at'i sóit dlopté,

Pelletier,
Penny,
Power,
Pozer,
Read,
Reesor,
Ryan,
Scott,
Simpson,
Smnith,
Stevens,
Sutherland,
Trudel,
Vidal,
Warli.
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Alors, sur motion de l'honorable M. Simpson, secondé par l'honorable M. Tdal,
il a été

Ordonné, que le douzième rapport du dit comité mixte du Sénat et de la Chambre
des Communes sur les impressions du Parlement, tel qu'amendé par le quatorzième
rapport du dit comité mixte, soit adopté.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'autoriser cor.
taines enquêtes sous serment," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.
Aikins,, il a été

Ordonné, qu'il soit lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte concernant l'administra-
tion de la justice criminelle dans le territoire en contestation entre le gouvernement
de la province d'Ontario et celui de la Puissance du Canada," a été la la seconde fois.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.
Aikins, il a été

Ordonné, qu'il soit lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: "Acte à l'effetd'amender de nou-
veau les actes relatifs aux billets de la Puissance," a été la la seconde fois.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M
Aikins, il a été

Ordonné, qu'il soit lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: "Acte à l'effet d'amender de
nouveau l'acte relatif à la cruauté envers les animaux," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.
Aikins, il a été

Ordonné, qu'il soit lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender la loi
de la preuve dans les causes criminelles quant à la manière de prendre et faire servir
les dépositions de personnes qui ne peuvent assister au procès;" a été lu la. seconde
fois.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.
Aikcins, il a été

Ordonné, qu'il soit lu la troisiène fois à la prochaine séance de la Chatnbre.

Conformément à l'ordre (lu jour, le bill intitulé: "Acte concernant certaines ban-
ques d'épargnes dans les provinces d'Ontario et de Québee," a été lu la seconde fois.

Sur motion de l'honorable sir Alexander Canpbell, secondé par l'honorable M.
Aikins, il a été

Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général maintenant.

La Chambre, conformément à l'ordre, s'est ajournée à loisir et s'e.-t mise en
comité général sur le dit bit bill.

(En comité.)

Le titre a été lu et remis.
Le préambule a été la et remis.
-La première section a été lue et amendée comme suit:
Page 1, ligne 13, retranchez depuis " temps " jusqu'à " et " dans la ligne 15 et

insérez: " qui ne s'étendra pas au-delà de la session actuellement procbaine du Par-
lement."
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Page 1, ligne 19, retranchez " de vingt années " et insérez: "devant expirer à
la fin de la dite session."

Page 1, ligne 20, retranchez depuis" 1 ériode " jusqu'à la fin du bill.
Le préambule a été lu de nouveau et agréé.
Le titre a été lu de nouveau et agréé.

Quelque temps après la Chambre a repris sa séance, et
L'honorable M. Read a fait rapiort, de la part dit -lit comité, qu'il avait examiné

le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rappiort avec divers amendements.
Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu, et
Les dits amendements étant lus une seconde f bis p:,r le greffier, ils sont agréés
Sur motion de l'honorable air Alexander Campbell, secondé par l'honorable

M. Aikins, il a été
Ordonné, que le dit bill, tel qu'amendé, soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alqrs lu la troisième fois en conséquence.
La que-.tion étant mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à ila Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a paseé ce bill, auquel il demande le concours de cette Chambre.

L'ordre du jour étant lu pour la prise en cond<lération de l'amendement
fait par la Chambre des Communes au bilI intitulé: "Acte pour lever des doutes
sur le véritable sens et intention du paragraphe . -lu la section 9 de l'aCte de
teinpé,ance de 1878 et pour amender de nouveau le dit -.ete."

L'honorable M. idal, secondé par l'honorable M. .Scott, a proposé
Que le dit amendement soit pris en considératitn, par la Chambre, mercredi

prochain.
L'honorable M. Botqford a proposé en amendement, secondé par l'honorable M.

Dickey:
De retrancher tous les mots après " soit " et d'in>érer " agréé."
La question de concours étant uise sur la dite motion, la Chambre s'est divisée,

et les noms étant demandés, ils ont été pris comme suit:

CONTENTs :
Les honorables messiei a

Alexander, Dever, Hamilton (K'ngston), Millier,
Baillargeon, Dickey, laythorne, Montgomer.y,
Bot$>½rd, Dickson, Kaulbach, Pdquet,
Boucherville, de, Fabre, Macfarlane, Penny,
Boyd, Gibbs, 7$Macpherson(Speaker)miith.-22,
Cornwall, Glasier,

NON-CONTENTS.

Les honorables messieurs
Aikins, Chaffers, Grant, Reesor,
Allan, Chapais, Guévrenmont, Scott,
Archibald, Christie, Bope, impson,
Annand, Cormter, Leonard, Stevens
Bellerose, Dumouche4 fcClelan (opewell), Trudel,
Benson, Ferrier, MeLelan (Londonderry), Vidai,
Bourinot, Fitmt, Mc.Master, Wark.-31.
.Bureau, Girard, Pozer,

Ainsi elle a été résolue dans la négative.
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La question étant mise sur la motion principale, elle a été résolue dans l'affir-
mative.

CoNTENTs-31.

NoN-CeNTENT-22.

L'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable X. Ryan, a propose:
Que lorsque la Chambre s'ajournera à la fin de la présente séance, elle soit

ajournée à ce soir à huit heures, et que la séance de ce soir soit considérée comme une
séance distincte, et que les mesures du gouvernement aient priorité.

La question de concours étant mise sur la dite motion, elle a été résolue dans
l'affirmative.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte à l'effet d'amender l'acte relatif à l'inspection du pétrole," auquel elle demande
le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable M. Ryan, il a été
Ordonné, que le dit bill soit la la seconde fois à la prochaine séance de la Chambre.
A lors, sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable M. Ryan,
La Chambre s'est ajournée à huit heures du soir.

HUIT HEUtEU P.M.
Les membres présents étaient:

L'honorable DAVID LEWIS MACPHERSO; Président,

Les honorables messieurs

Akikins,
Alexander,
Archibald,
.Armand,
Baillargeon,
Bellerose,
Benson,
Bot ford,
Boucherville, de
Bourinot,
Boyd,
Brouse, .
Bureau,
Campbell,

Sir Alexander,

Chaffers,
Chapais,
Cochrane,
Cormier,
Dever,
Dickey,
Dickson,
Dumouchel,
Fabre,
Ferrier,
Flint,
Gibbs,
Glasier,
Grant,
Guvremont,

Hamilton (Kingston), Pelletier,
llaythorne, Penny,
Hope, Power
Rowlan, Pozer,
Kaulbach, Read,
Leonard, Reesor,
McClelan, Ryan,
Mc Lelan, Scott
McMaster, Simpson
Macdonald, Smith,
Ma'farlane, Stevens,
Miller, Sutherland,
Nontqomery, Trudel,
Odell, Vidal,
Pdguet, Wark.
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Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'autoriser cor
taines enquêtes sous serment," a été lu la troisième fois.

La question a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amandement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte concernant l'administra-
tion de la justice criminelle, dans le territoire en contestation entre le gouvernement
de la province d'Ontario et celui de la Puissance du Canada," a été lu la troisième
fois.

La question a été mise, ce bill passera-t il
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendemet.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé : "Acte à l'effet d'amender de
nouveau l'acte relatif aux billets de la Puissance," a été lu la troisième fois.

La question a été mise, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender de
nouveau l'acte concernant la cruauté envers les animaux", a été lu la troisième
fois.

La question a été mise, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender la loi
de la preuve dans les causes criminelles quant ;à la manière de prendre et faire
servir les dépositions de personnes qui ne peuvent assister au procès ", a été lu la
troisième fois.

La question a été mise, ce bill passera-til?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Conformément à l'ordre du jour, le bill intitulé: " Acte à l'effet d'emender l'acte
relatif à l'inspection du pétrole ", a été lu la seconde fois.

L'honorable M. Aikin a proposé, secondé par l'honorable sir Alexander Campbell:
Quo le dit bill soit renvoyé a un comité général, présentement.
La question de concours étant mise sur la dite motion, elle a été résolue dans

l'affirmative, et
La Chrmbre, conformément à l'ordre, s'est ajournée à loisir, et s'est mise en comité

général sur le dit bill.

(En comité.)

Quelque temps après, la Chambre a repris sa séanco, et
L'honorable M. Wark a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il avait examiné

le dit bill en entier, et l'avait chargé d'en faire rapport à la Chambre sans amende-
ment.
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Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honoral.-- M.
Aikinc, il a été

Ordonné, que la quarante-unième règle de cette Chambre soit suspen hie un
tant qu'elle a rapport à ce bill et, qu'il soit la la troisième fois maintenant.

Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des.Communes, et informe -ette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.
La Chambre s'est ajournée à loisir.

Quelque temps après, la Chambre a repris sa séance.
Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le

bill intitulé: " Acte concernant la compagnie d'assurance de Montréal"
Aussi, le bill intitulé: "Acte à l'effet d'amender la loi concernant l'enlèvement

d'obstructions provenant de naufrages dans les eaux navigables,' et inforimcr cette
Chambre que la Chambre des Communes a acquiescé aux amendementîs faits par le
Sénat aux dits bills, sans amendement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapplorter le
bill intitulé: " Acte amendant l'acte des terres fédérales, 1879," et pour informer
cette Chambre qu'elle a passé ce bill avec divers amendements, auxquels elle demande
son concours.

Les dits amendements ont été lus par le greffier, comme suit:
Page 1, ligne 4, après "suit" insérez les sections A et B:

Section A.

- La onzième section du dit acte est par le présent amendée en y ajoutant les mots
suivants : " mais le gouverneur on Conseil pourra ordonner que ce déficit on ce

surplus, et cette erreur nord et sud, ou l'un ou l'autre, soient égulement distribuas
"entre tous les quarts de section concernés."

Section B.

La quatorzième section du dit acte est par le présent abrogée et remplacée par
la suivante:

14. Les arpentages des subdivisions de townships des terres fédérales. confor-
"mément au système ci-dessus décrit, seront faits et exécutés par contrat à sn certain

ir mille ou par acre, que déterminera de temps à autre le gouverneur un
ou par adjudication avec concurrence, selon que le gouverneur en Conseil

le règlera de temps à autre."
Page 1, ligne 26, après "deux" retranchez "et," et après "trois " insérez:

t cinq."
Page 2, ligne 2. après " occupés " insérez le paragraphe 5.
" 5. Les personnes qui réclameront un droit d'établissement sur des terres

" arpentées devront, avant de s'établir sur ces terres, se faire dûment inscrire à cet
"effet au bureau de l'agent local dans le district duquel ces terres seront situées;
"mais dans le cas d'un droit fondé sur le fait d'occupation de terres jusque-làå non
"arpentées, le réclamant devra déposer sa demande dans les trois mois après qu'avis
"formel de l'arpentage de ces terres et de la ratification de cet arpentage aura été
"regu au bureau de l'agent local; et la preuve de l'occupation et des améliorations
"devra être faite devant l'agent local lors de la présentation de la demande. Sur
" quoi le réclamant aur a droit à une inscription de cent soixante acres, comme
"établissement, sur la terre occupée par lui et telle qu'arpentée et bornée, la dito,
"étendue devant comprendre ses plus importantes améliorations ; pourvu qte:
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"lorsque l'arpentage d'un township sera fait, le gouvernement ne soit tenu le
L protéger aucun individu qui se sera établi sur des terres qui pourront avoir été
"réservées comme terres de chemins de fer ou pour toute autre fin spéciale par le
"gouverneur en Conseil, ou que la compagnie de la baie d'Hudson peut réclamer en
"vertu de la loi ou par répartition régulièrement faite."

Page 2, ligne 4, retranchez depuis " présent " jusqu'à " Les " dans la ligne 9 et
insérez: " abrogé et remplacé par le suivant:

" 14. Dans le cas où il sera prouvé, à la satisfaction du ministre de l'intér:ieur,
"que le colon a volontairement abandonné son droit à une terre, ou qu'il a été
" ab.-ent de la terre pour laquelle il s'est fait inscrire pendant plus de six mois dans
"une même année, sans congé d'absence du ministre de l'intérieur, alors il pourra
"être déchu de son droit à la concession de rette terre, et le dit ministre pourra
' déclarer ce droit périmé; et le colon qui aura ainsi abandonné son droit rie pourra se

"faire inscrire une seconde fois pour une concession, si ce n'est dans des cas spéciaux,
à la discrétion du ministre."

Page 2, ligne 21, après " Canada" insérez: " et soumis aux deux Chambres du
"Parlement pendant trente jours sans avoir été désapprouvés par l'une ou l'autre
" Chambre."

Page 2, ligne 3,0, retranchez " présent " et insérez: "dit."
Piage 2, ligne 32, retranchez "de cet " et inbérez: "du dit."
Page 2, ligne 33, après " passé " insérez le paragraphe 2.
" § 2. La dite section est aussi par le présent amendée en ajoutant de plus les

"mots qui suivent au paragraphe sept."
Page 3, ligne 7. retranchez deppis "amendée " jusqu'à " concernant " dans la 9e

ligne, ces deux iots inclusivement, et insérez: " abrogée et remplacée par la suivante :
" 78. Dans tous les cas où des patentes, baux ou autres instruments concernant des

"terres auront été délivrés par fraude ou par erreur ou par inadvertance, la cour
"compétente en matières immobilières dans la province ou dansl'endroitoù les terres
seront situées, pourra, sur action, requête ou plainte au sujet de ces terres, et après
"avoir ouï les parties intéressées, ou sur leur défaut, après tel avis de procédure
"qu'ordonnera la dite cour, décréter la nullité de la patente; et aprés l'enregistre-
" ment de'ce décret au bureau du régistraire général du Canada, la dite patente sera

"nulle à toutes fins."
Et les dits amendements étant lus de nouveau par le greffier,
Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'Lonorable M

Aikins, il a été
Ordonné, qu'ils soient agréés.
Oraonnd, que le greffior se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a acquiçscé aux amendements faits au dit bill, sans amende-
ment.

L'honorable M. Simpson, du comité mixte du Sénat et de la Chambre des Cor-
munes sur les impressions du Parlement, a présenté son quinzième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et il a été alors lu par le greffier comme suit:

SALLE DE COM[TÉ,
3 mai, 1880.

Le comité mixte des impressions du Parlementia l'honneur de présenter ce qui
suit comme son quinzième rapport:

Votre comité a soigneusement examiné les documpents suivants, et recommande
qu'ils soient imprimés, savoir:

Réponse supplémentaire additionnelle à adresse,-Soumissions pour travaux
sur le Pacifique canadien depuis janvier, 1879. Copie des soumissions reçues, nom
des cautions, etc.
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Copie d'une minute du Conseil sur le rapport 'iia ministre des Finances en date
du Il février, 1880, au sujet de dépêches du lieut.-gouverneur de la Colombie-Anglaise
concernant les avances que le gouvernement féderal se propose de faire pour la cons-
truction du bassin de radoub à Esquinalt.

Votre comité recommande aussi que les documents suivant-; ne soient pas impri
mes, savoir:

Réponse à ordre,-Etat indiquant les sommes payées pour les fixe-écrous en usage
sur le chemin de fer Intercolonial, et les noms des personnes auxquelles ces sommes

-ont été payées ; etc., etc.
Réponse à ordre,-Instructions données au surintendant des Sauvages, à l'ins-

pecteur des instructeurs nommés pour enseigner l'agriculture aux Sauvages, et à tous
les agents des Sauvages dans les territoires du Nord-Ouest, relativement à l'achat
d'approvisionnements.

Réponse à adrosse,-Correspondance concernant la reconstruction des bureaux
de l'agence des Sauvages dans la Colombie-Anglaise, y compris les rapports et les
dépenses depuis le mois de juillet, 1878.

Réponse supplémentaire à ordre,-Etat indiquant les sommes dépensées pour
impressions confidentielles pendant les exercices 1877-'8, 1818-19 et les deriliers six
mois de 1879.

Réponse à ordre,-Rapports sur les explorations faites au havre Sint-Frangois,
comté de Guysborough, Z-E., antérieurement à 1879.

téponse à ordre,-Rapports sur les explorations faites au Havre-Neuf, comté de
Guysburough, X-E., antérieurement à 1879.

Réponse à ordre,-Rapport de l'ingénieur qui a fait les explorations à Bonaven-
ture, dans la Baie-des-Chaleurs, en vue d'y ériger un brise-lames.

Réponse à ordre,-Rapports sur les explorations faites à la rivière Ste-.Marie,
comté de Guysborough, N-E., en 1879.

Réponse à ordre,-Rapports sur les explorationsfaites au Eavre-Indien, comté de
•Guysborough, N-E, en 1879.

Réponse à ordre,-Rapports faits par le commissaire chargé de la décision des
conflits de réclamations de terres dans le Manitoba, sur la réclamation No. 223 et
les suivantes jusqu'à 252 qui lui ont été renvoyées par le ministère de l'intérieur et
qu'il a annoncées comme devant être instruites le 12 janvier dernier; etc., etc.

Réponse à adrosse,-Correspondance concernant les cinq cents acres de terre
autour du fort Garry (on haut) qui ont été substitués aux dix acres primitivement
octroyés ù- la Cie de la Baie d'Rudson, aux termes de l'acte de cession de son territoire
-au Canada.

Réponse à adresse,-Correspondance échangée entre le gouvernement et la Cie de
la Baie d'Hudson au sujet de réclamations présentées par la- dite Cie pour des pertes
qu'elle prétend avoir subies pendant l'insurrection de la Rivière-Rouge.

Réponse à ordre,-Correspondance échangée, on 1879, par le ministre des
travaux publics du Canada, au sujet de la réfection de la digue du gouvernement au
lac du Diable, dans le canton de Bedford. province'd'Ontario.

Réponse à ordre,-Etats reçus de la Colombie-Britannigue indiquant les causes et
affaires instruites devant les divers juges de cette province.

Réponse et réponse supilémentaire à adresse, -Copie de la décision des arbitres,:
concernant la frontière nord-ouest d'Ontario, et correspondance à ce sujet entre le
gouvernement d'Ontario et le gouvernement fédéral.

Convention intervenue entre George Bowie et M. McNaughton et Sa Majesté la
Reine pour les excavations, etc., sur la seconde section de 100 milles du chemin de
fer du Pacifique canadien, à l'ouest de la rivière Rouge.

Réponse à adresse,-Etat donnant les soumissions reçues pour les sections 33 e&
34 du canal Welland, et mentionnant les délais accordés pour opérer le dépôt des
cautionnements; etc., etc.

Réponse à adresse,-Correspondance échangée entre le gouvernement du Canada
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et celui du Royaume-Uni, au sujet des instructions royales, antérieurement au 5
obtobre, 1878.

Réponse à adresse (Sénat),-Copie de la dernière liste des actionnaires de la Cie
de garantie du Canada, et copie du dernier bilan annuel.

Réponse à adresse (Sénat),-Pétition de certains habitantsde la ville de Sorel pré-
sentée récemment à Son Excellence, se plaignant de la conduite de certaines per-
sonnes sous le contrôle des commissaires du havre de .Afontréal, et demandant qu'une
enquête soit tenue à Sorel.

Le tout respectueusement soumis.
J. SIMPsoN,

Président, Sénat.

Sur motion de l'honorable M. Simpson, secondé par l'honorable M. Reesor, il a été
Ordonné, que le dit rapport soit pris en considération par la Chambre, vendredi

prochain.

L'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M. Aikins, a proposé:
Que lorsque la Chambre s'ajournera- aujourd'hui, elle reste ajournée à vendredi

prochain à dix heures du matin.
La question de concours étant mise sur la dite motion, elle a été résolue dans

l'affirmative.

Alors, sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable
M. Aikins,

La Chambre s'est ajournée à vendredi prochain à dix heures du matin.

Vendredi, 5 Mai, 1880
Dix uxuaiss A.M

Les membres présents étaient:

L'honorable D AVID LEWIS - LCPHERSO7 Président.

Les honorables messieurs

Aikins, Campbell Flint,
Alexander, (8îrAlezander,) Gibbs, penny
Allan, owe,
Archibald, hla er
Armand, Cornwall, Hamilton (, ngston), R
.Bellerose, Dever, .Ope, yan
Botsford, Dickey,.

oucherville, de,31c Vëâer,--
Brouse, Dumouchel, Màcd«ftwld, rudet,
Bureau, lui"

Cambel Fint Mile
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L'honorable sir Aleaxnder Campbell, ministre de la milice, a informé la Chambre-
qu'il avait un mess'ge de Son Excellence le Gouverneur-Général, sous son seing-
manuel que Son Excellence lui avait ordonné de remettre à cette Chambre.

Le dit message a été alors lu par le greffier comme suit

Lorne.

Le Gouverneur-Général transmet au Sénat copie d'une dépêche reçue du Très
Honorable Secrétaire d'Etat pour les Colonies présentant les remerciments du
Gouvernement de Sa MJajesté au Parlement du Canada pour le don de cent mille
piastres destiné à soulager la grande misère qui sévit en Irlande, et renfermant copie-
d'une correspondance relative à l'emploi de cette somme.

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
OTTAWA, 7 mai 1880.

Sir M. Hicks,-Beach au Marquis de Lorne.

DoWNING STREET, 20 avril 1880.

MILORD,-J'ai l'honneur d'accuser réception de la dépêche de Votre Seigneurie,
No. 68 du .7 février, accom pagnée de la copie d'une adresse que vous ont présentée
le Sénat et la Chambre des Communes, exprimant des sentiments de profonde sympa-
thie pour les classes laborieuses d' irlande, dans leur grande détresse présente, et
accordant à Sa Mijesté une somme de $100,000 pour le soulagement des nécessitenx.

2. Avant la reption de cette dépêche, j'avais été informé par MM. Glyn, Mills,
Currie et Cie qu'ils étaient prêts à verser une somme équivalente en sterling repré-.
sentant un don fait par le parlement canadien pour le soulagement de la misère en
Irlande, et je m'étais déjà mis en communication avec Sa Grâce la Duchesse de
Marlborough et avec le lord-maire de Dublin relativement aux meilleurs moyens à
adopter ponr l'affectation de ce (ton magnitique à l'objet auquel il était destiné,

~3. Votre Seigneurie, verra par la correspondance indiquée à la marge et dont je
joins copie à la pr-ésente dépêche, que le comité présidé par Sa Grâce et le comité de
la MansionAlouse de Dublin ont accueilli la proposition d'associer ensemble trois de
leurs membres pour constituer'un comité mixte, auquel sera confiée la distribution du
secours uanadien, et qu'au comité mixte ainsi formé se sont ensuite réunis trois autres
membres représentant le comité du fonds new-yorkais, qui s'est engagé à contribuer
pour un tiers de la dépenée à l'exécution les projets auxquels on destinerait ce secours..

4. La> Duchesse de Marlborough devant prochainement partir d'irlande, le
vicomte Monek remplacera dorénavant Sa Giâce dans le comité.

5. Mon télégramme du 23 mars vous a déjà indiqué à quels usages l'on se propose
de consacrer le fonds canadien, et c'est avec plaisir que j'ai reçu votre télégramme du
13 du courant par lequel vous m'avez informé de l'approbation cordiale donnée> par
votre gouvernement tiu mode d'emploi projeté.

6. La co-respondance ci-incluse, et un particulier la lettre du comité mixte en
date du 8 du courant, vous indiquera plus spécialement les mesures auxquelles on
s'est arrêté pour venir en aide aux cla*ses soufrantes, et qui consistent:

l En distrjbutions de semences;
2o En construction de jetées et en création de ports;
So En distributions de matériel de pèche;
4o En entreprises de travaux productifs, tels que-le drainage de terrains.
7. J'ai approuvé ces projets, avec l'entente que, partout où cela sera possible, il

ne soit accorué de secours que pour supplémenter les contributions locales ou indivi-
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duelles ; on admettra nécessairement des exceptions pour les cas de besoin urgent,
quand il sera évident qu'on ne pourrait rien recueillir dans la localité.

8. Permettez-moi d'attirer votre attention sur les lettres des 17 et 18 mars par
lesquelles vous verrez qu'en apprenant la nouvelle du don canadien, le comité de la
Mansion'House vota d'acclamation des remerçînments, et le comité de la duchesse de
Marlborough me pria de transmettre l'exireesion de sa vive reconnaissance au parle-
ment canadien à l'occasion de cette généreuse offrande.

9. Il ne me reste plus qu'à demander à Votro Seignerie de porter à la connais-
sance du Sénat et de la Chambre des Con-hunes du'Canada la haute appréciation que
le gouvernement de Sa Majesté attache à la libéralité généreuse dont ce. doux cham-
bres ont fait preuve en cette circonstance, et aux sentiments exprimés dans leur
-adresse.

J'ai l'honneur d'être, etc.,

M. E. HICKS-BEACH.

Au gouverneur-général le très honorable
Marquis de LoaNE, C.C., G.C.M.G.

Etc. et-O., etc.

MSir M. B. Hicks-Beach d la Duchesse de Marlborough et au très honorable Lord-Maire
de Dublin.

DowNIÑa STREET, 13 mars 1880.

MADAME, NILoD,-J'ai l'hon neur d'informer Votre Gr9ce, Votre Seigneurie, que
le parlement du Canada a voté une somme de $100,000, à titre de contribution pour
le soulagement de la misère en Irlande, et que le gouvernement eaiadien m'a prié de

-décider de l'emploi à faire de ce don magnifique, s'élevant à £20,547 sterling, à la
seule condition que la dépense de-cet:argent ne puisse avoir 'etret-de priver de leur
franchise ceux entre qui il sera répandu.

Après y avoir sérieusement réfléchi,.je suis porté à croire que l'on réaliserait très
efficacement l'intention bienveillante du parlement canadien, et que l'on subviendrait
trés avantageusément aux besoins de ceux qu'il s'agit de secourir, si un comité spécial

-était nommé'pour -entreprendre la distribution de ce fonds, en se guidant d'aprôs
certaines règles générales que lui ineitieràft lat comiisance des lieux, et -qu'il eb-
sentirait sans doute à soumettre préalablement à moui adhlésion. Un tel c_ nité pour-
rait, il me semble, se composer de six membres, dont trois choisis dans son sein par
le comité chargé d'aviser avec Votre Gr*eerVotre Seigneurie, dans la distribution du
fonds de secours mis à votre disposition, et trois choisis dans le sein du comité co-
opérant avec le lord-maire de Dublin, la: Duchesse.de Marlbor-ough, dans la distribu
tion du fonds de secours de la Mansion-House, de Sa Grâce. Je n'ai pas l'intention
de limiter les recommandations que trouverait à propos de présenter, aprés soigneux
examen des circonstances, un corps constitué en la manière que je viens d'indiquer;
je ferai toutefois cette observation génêrale-quel'on répond aitA 'nonisfau désir
du Canadaet àbelui dell1'liinde, en eiployantl somme di inible non sulenént
en secours pour' les-besoins immédiats, mais aussi en tiévauŸ une nature productive
destinés A -assurerà la population un avantage dulable.- Donner uneaidéau
pêcheurs pour l'adhat de'bateaux et de filéts; acq-uitter' auorn des" loklité¾i1nté-
resséesýl6s8sommes qu'elles aUraiendt àocontribuerpour'lac s def jêtélé&ìt lbî
création de portside pêche ;! faire desdistributleris'de emences aux personnespaivres
qui ne pourraient en obtenir d'après les dispositions dé la de•nière loi eraient à
mon avis. des emplois auxquels on pourrait consacrer le don canadien et sie je signale
,à Votre Grâce, à Votre Seigneurie.
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J'adresse copie de cette lettre au lord-maire de Dublin, à Sa Grâce la Duchesse
de Marlborough, et je vous serai obligé en recevant une prompte réponse, vu que le
don canadien est actuellement disponible.

J'ai l'honneur, etc.,
(Signé) bf. E. HICKS-BEACH.

A Sa Grâce la Duchesse de MARLBoRoUGH.
Au très-honorable le Lord-Maire de DUBLIN.

Le LordMaire de Dublin à Sir M. E. Hicks-Beach.

FONDS DE SECOURS DE LA MANsTON-HoUSE,
DUBLIN, 16 mars 1880.

MoNsIEUR- J'ai l'honneur de vous informer que j'ai aujourd'hui communiqué au
comité du fonds de secours de la Mansion-House de Dublin, votre lettre du 13 du
courant m'annonçant l'offrande magnifique. du Parlement canadien pour le soulage-
ment de la misère, et que le comité a accueilli unanimement la proposition que vous
lui avez faite de nommer trois de ses membres qui s'associeraient avec trois membres
du comité de la Duchesse de Marlborough pour constituer un comité mixte chargé
de disposer de cette offrande.

Le comité de la Mansion-House m'% nommé l'un des trois membres qu'il est
appelé à déléguer, en m'autorisant à désigner les deux autres. C'est ce que je vais
faire, et je vous communiquerai les noms sans retard.

Je vais aussi me mettre en communication avec le comité de Sa Grâce la
Duchesse de Marlborough, et le comité mixte se mettra, sans doute, prochainement
en relation avec vous.

Je vous prie de transmettre au gouvernement canadien l'expression de la vive
reconnaissance du peuple irlandais etde ce comité pour cet acte de munificence. Ce
comité va tout probablement adresser un vote formel de remerciments au gouverne-
ment canadien.

J'ai l'honneur, etc.,

E. DWYER GRAY.
Lord-maire.

Au très honorable Sir M. E. HIcKs-BEAcH, M. P.
Secrétaire d'Etat pour les cqlonies

Sir M. E. Ricks-Beach, à la Duchesse de Marlborough.

DoWNIo STREET, 18 mars 1880.

MADAME,-MO référant à ma lettre du 13 du.courant et au télégramme que V
Grace m'a fait adresser le lendemain, j'ai l'honneur d'informer Votre Gree que le .

lord-maire de Dublin vient de porter à ma connaissaince la résolution unanimeient
adoptée par le comité du fonds de secours de la Mansion-House de Dublin, acuuillant
la proposition d'associer trois de ses membres à un nombre égal de membresd
comite de Votre Grace, pour constituer un comité mixte auquel sera confiée ladi
position du don fait par le gouvernement canadien pour le soulagement de la misère
Sa Seigneurie me faitý en même temps savoir qu'elle' a été nommée l'un de- triml
membres gue le comité de la Mansion-House, est appelé à choisir et qu'elle a e

a désigner les deux autres, dont elle me communiquera bientôt les noms
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J'espère que le comité mixte va pouvoir se réunir le plus tôt possible, en vue de-
distribuer prochainement le don mis à sa disposition.

J'ai l'honneur d'être, etc.,

M. E. HICKS-BEACII.
A Sa Grâce la Duchesse de Marlborough,

Etc., etc., etc.

Le Dr Grimshaw au Bureau Colonial.

FONDS DE SECOURS DE LA DUcHEssE DE MARLBOROUGH,
SALLES DU COMITA,

THE CASTLE oF DUBLIN, 17 mars 1880.

CHER MoNsIEUR,-Sa Grâce la Duchesse de Marlborough m'a donré instruction,
de vous informer que votre lettre du 13 du courant (dont j'ai déjà accusé réception
par télégramme) a été communiquée au comité de Sa Grace, lndi le 15 du courant,.
et que la proposition que vous y faites au-sujet de l'emploi du don canadien pour le
soulagement de la misère en Irlande a été prise en considération et hautement ap-
prouvée. Le comité a nommé Sa Grâce comme l'une des personnes chargées de la
distribit'on de ce fonds en la priant de s'associer deux collaborateurs Sa Grâce a,
désigné comme tels le colonel Gerald R. Dense et moi-même. Nous espérons pouvoir,.
de concert avec les délégués du comité de la Mansion-House, mettre vos vues à exé-
cution. Ce dernier comité s'est occupé de votre projet et nous croyons qu'il arrivera,.
en toute probabilité, à une conclusion favorable.

Je dois de plus vous prier de vouloir bien transmettre au parlement canadien
les remerciments empressés du comité de Sa Grâce pour ce don généreux consacré au
secours des nécessiteux en Irlande, et vous remercier au nom du comité de la con--
fianpe dont vous l'honorez en l'invitant à prendre part à la formation d'une délégation
chargée de l'emploi de ce don.

J'ai l'honneur d'être, etc.,

THOS. W. GRIMSHAW,
Sec. honoraire adjoint.

Au très-honorable Sir M. E. HIcKs-BEAcH,
Secrétaire d'Etat pour les colonies.

SirJL B., Ricks-Beach aulord Maire & Dublin.

DowNiNa STREET, 20 mars 1880.
MILoxtD, -J'ai l'honneur d'accuser réception de la lettre deVotre Seigneurie en

date du 16 courant, m'informant que le comité du fornds de secours dela Masion-
H1ouse de Dublin a, unanimementaccueilli laproposition d'associer troisde ses
membres àunnoinbre égal de mïembres du comité 'de l Duchesse de. Mlboronugl
pour constituer un comité mixie auquel sera confiée la disposition du d faitpar'le
gouvernement canadien ponr le soulagemetnt de lanisère. Votre Seigneurie me
fait en même temps savoir qu'elloa été nommée lun des tào ameinb ue le mité
de la Mansion-Honne est appelé choisiretqu'elle a été auorisée désignerles
deux autres, dont les noms me seront bientôt communiqués.
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J'ai été informé depuis que le comité du fonds de secours de la Duchlesse de
Marlborough a nommé Sa Grâce pour être l'un des membres du comité mixte, en la
priant de ,'assoeier deux collaborateurs, et que Sa Grâce a désigné comme-tels le co-
lonel Gérald-R. Dease et M. T.-W Grimshaw.

J'ai la confiance que le comité mixte pourra se réunir très prochainement.

J'ai l'honneur, etc.,

(Signé) M. E. HICKS-BEACH.
Au très honorable

le lord-maire de Dublin.

Le Lord-Maire de Dublin au Bureau Colonia'.

FoNDs DE SECOURS DE LA MANsION-IoUsE,
.DUBLIN, 18 mars 1880.

MONSIEUR,-Me référant à ma lettre du 16 du courant, j'ai l'honneur de vous in-
former que j'ai nommé M. Thomas Price, fils, et M. V.-B. Dillon, fils, pour agir de
concert avec moi dans le comité mixte, chargé de la distributibn de la somme accor-
dée par le gouvernement du Canada pour le soulagement de la misère en:Irlande.

Le comité de la Mansion-House a voté, aujourd'hui, d'acclamation, des remercî-
ments au gouvernement du Canada.

J'ai l'honneur, etc.

(Signé) E. DWYER-GRAY.
Lord-Maire.

Au très-honorable Sir M. E. HIcKs-BEAcH,
Secrétaire d'Etat pour les colonies.

Le Dr Grinstaw à Sir M. E. diclcs-Beach.

13, MOLESWORI STREET,
DUBLIN, 8 avril 1880.

MoNSIEUR,-Le cOmité constitué d'apès votre recom inandation pour administrer
le fonds voté par le parlement canadien, s'est réuni au Shelbourne Hotel, Dublin, le
'7 avril courant, sous la présidence de Sa-Grftce la Duchesse de Marlborough; éLuient
aussi présents: le colonel Dease, M. Thomas Price et le Dr Grimshaw.

Le comité a pris en considération la résolution adoptée par la précédente réunion.
Le comité du New York ferald nous ayant fait part de son vou de co-opérer avec
notre comité, et nous ayant informé, qu'il avait chargé une députation, composée du
colonel King Ilarman, du Dr Hepworth et du professeur Baldwin, de conférer avec
nous, cette députation a été reçue.

En l'absence du colonel Kingfarm'an, empêché d'assister à la réunion, le comité
du fonds de secours du New Yrk Berald a été-représ'ré air le Dr. Hepworth et le
professeur Baldwin. A'prè eï av'ir conféré a'ee cés- deà& messieurs, le coiÎité a
reconnu, lopportunité d'áppliquer le fonds canadien auk objets suivants:

1° 'A la distribution de semences;
2° A la construction de jetées et à la création de ports;
30 A la distribution de matériel de pêche;
4° A 'entreprise de travaux p'roductifs, tels que le drainage de terrains.
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Le comité du fonds du New York ETerald doit être représenté dans notre comité par
trois délégués; et il s'engage à contribuer jusqu'à concurrence du tiers de la dépense
à l'exécution des projets indiqués ci-dessus.

La proposition dont je vous fais part est, par résolution du comité, soumise à
votre approbation, et j'ai l'honneur de vous prier de me faire savoir si les arrange-
ments convenus reçoivent votre sanction.

Je suis, etc.,

F. W. W. GRIMSHAW.

Au très-honorable Sir M. E. ]IcKs-BEcH, M.P.,
Bureau colonial.

L'honorable président a informé la Chambre qu'il avait reçu la communication
suivante:-

BUREAU DU 8EcRÉTAIRE DU GoUYERNEUR-GÉNÉRAL,
OTTAWA, 6 mai 1880.

MoNsIEuR,-J'ai l'honneur de vous informer que Son Excellence le Gouverneur-
Général se t endra à la salle du Sénat pour proroger le parlement fédéral vendredi le
sept courant, à quatre heures de l'après-midi.

J'ai l'honneur d'être, monsièUr
Votre très obéissant.serviteur,

F. DEWINToN,
Major A. R., secrétaire du Gouverneur-Général.

L'honorable
Président du Sénat.
Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table,

Un message de la Chambre dos Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte à l'effet d'amender l'acte concernant la maison de la Trinité et les commissaires
du havre de Montréal " auquel elle demande le concours de cette Chambre,

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable sir le.cander Campbell, secondé par l'honorable M.

Ai/lnsm, il a été
Ordonné, que la quarante-unième règlu de cette Chambre soit suspendue en tant

qu'elle a rapport à ce hill et qu'il soit lu la seconde fois maintenant.
Le dit bill a été alurs hi la seconde fois en conséquence.
Ordonné que le dit bi Il Loit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors la la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendment.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte à l'effet d'établir de meilleures dispositions au sujet de la navigation dans
les eaux canadiennes," auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été lu la première fois.
Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.

Aikins, il a été
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Ordony,é. que la quarante-unième règle de cette Chambre soit suspon2 'îe en tarit
qu'elle a rupI ort à ce bill et qu'il soit lu la seconde fois mraintenant.

Le dit bill a été alors lu la seconde fois en corséquence.
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t il? -
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rende à la: Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bil sans amendc r ent.
Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:

"Acte à l'effet de confirmer certain ordre du Gouverneur en conseil concernant -le
bassin de radoub d'Esquiealt," auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été iu la première fois.
Sur motion de l'bonorable ,ir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.

Aikns. l a été
Ord'onr,é, que la quarante-unième règle de cette Chambre soit suspendue ený tant-

qu'elle a rapport à ce bill et qu'il soit lu la seconde fois maintenant.
La, question -de concours étant mise sur ladite motion, la Chambre s'est divisée,

et les ýnoms étant demandés ils ont été pris comme suit:

CONTENTs:

Les honorables messieurs

Aikins, Brouse, Flint, M3Tacpherson(Présid.),
Allan, Càmpbell, Gibbs, Miller,
Arc/tibald, Sir Alexander, Girard, -Read,
A rmand, Cornwall, Macdonald, Ryan,
Botsford,, Dickey, acfarlane,i 1
Bouchervillé; de, Dumouchel,a

NoN-CONTENTS:

Les honorables messieurs

Bureau, Hope, Penny, Scott.-7.
0kàzfTers, Mc Master, ' Peower,

Ainsi elle a été résolue dans l'affirmative,,et

Le dit bill a été lu la seconde fois en conséquence.
Sur- motion de l'honorable- sir- Alexander Campbell, secondé par l'honorable I.

Aikins, il a été
Ordonné que-le dit bill soit lu-la-troisième fois maintenant.
Le dit bill a été a-lors lu-la-troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill-passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le greffier se rendé à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans- amendement.

Un message de la Chambre des Communes par, son greffier, avec, un- bill'intitulé;
"Acte pour ratifier et confirmer -nie' cërtai-e convention y mentionnée entre lé gou.
vernement du Cànada et la compagnie du chemin de fer du Canada Central," auquel
elie demande le concours de cette Chambre.

lediti bill a été'lu-la première fois.
Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé -par l'honorable .

Aikins, il a été
Ordonné, que la quaraie-unième règlede cette Chambre soit suspendue en- tant

qu'elle-wrapport à ce ill et qu'isoitIu la secondoà fois mainteuant.
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Le dit bill a été alors la la seconde fois en conséquence.
Ordonné, que le dit bill soit lu la troisième-fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t-il?
Elle a été résolue dans l'affirmative.
O-donné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce .bill sans amendement.

Un message de la Chambre des Communes-par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte à l'effet d'amender l'acte concernant les banques et le commerce de banque,
et. de continuer pendant un temps limité les -chartes de certaines banques auxquelles il
s'applique," auquel elle demande le concours de cette. Chambre.

Le dit bill a été. lu la première fi.s,
Sur motion de l'honorable air Alexander Campbell, secondé par l'honorable zM:.

Aikins il a été
Ordonné, que la quarante-unième règle de -cette Chambre -soit:,suspendue, en itant

qu'elle a rapport à ce bill et qu'il soitalu la seconde fois maintenant.
Le dit bill a été.alors lu lassecomnde fois en.conséquence.
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé à un comité général, présentement.
La question de concours étant mise sur la dite motion, elle a -été irésolue :dans

l'affirmative, et

La Chambre, conformément à l'ordre, s'est ajournée à loisir et s'est mise-en
comité général sur le dit bill.

(En comité.)

Quelque temps après, la Chambre a repris sa -séance, -et
L'honorable M. Cornwall a fait rapport, de la part du dit comité, qu'il -avait

examiné le.dit billen entier, etl'avait chargé d'en faire rapport à:la :Cha nbre >sans

amendement.
Sur motion de l'honorable -sir Alexander Campbell, secondé par l'honora.ble M.

Aik-it, il a été
Ordoind, que le dit bill soit:lu la troisième- fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois. en conséquence.
La question a été mise, ce bill passerat-il?
Elle a été résolue-dans l'affim. ive.
Ordonné, que le greffier se reaw à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amendement.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le bill
intitulé: "Acte pour amender et refondre les lois concernant les Sauvages" -et
informer cette Chambre qu'elle a passé ce Bill avec divers amendements auxquels
elle demande le concours du Sénat.

Les dits amendements oi.t été lus par le greffier comme suit:
Page I, ligne 8, retranchez : " territoire " et insérez: " ditrict."
Page 2, ;gre 2q, retranchez depuis " Sauvages " jusqu'à "usage " inclusivement

dans la 30e ligne.
'age 3, ligne 4, retranchez: "ex-officio."

Page 4, ligne 9, retranchez : "trois" et insérez: "cinq,"
Page 7. ligne 22, retranchez depuis "quelque" jusqu'à "le " dans la 23e ligne

et insérez : " terrain dans une réserve."
Page 7. ligraß2, etranchez: " lot-ou partie de lot" et insérez: "terrain"'-
Page 8, ligne2après " de ", où ce nmot se rencontre la première fois, insérez-:

4"l'amener dovant.uu -magistrat stipendiai'e, un magistrat de police ou un juge de
"paix, qui pourra, sur conviction."
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Page 9, ligne 44, après "prescrire " insérez le paragraphe suivant:
"2. Mais rien de contenu au présent acte ne sera interprété comme empêchant

le surintendant-général d'accorder à un individu ou Sauvage un permis de couper
"et enlever des arbres, du bois et du foin, ou d'extraire et enlever de la pierre et du
"gravier dans la réserve; pourvu que le Surintendantgénéral ou l'agent agissant
"d'après ses instructions ait préalablement obtenu le consentement de la bande à cet.
"effet, de la manière ordinaire ci-dessous déterminée."

Page 12, ligne 36, retranchez depuis "refuse " jusqu'à "Il " dans la 46e ligne.
Page 25, ligne 35, retranchez " territoire " et insérez: " district."
Page 2d, lignes 12 et 17, retranchez " territoire" et insérez: "district."
Page 33, ligne 2, retranchez " tout" et insérez : "tel."
Page 33, ligne 3, retranchez: "de tout " et insérez : " non mariés de tel."
Page 35, ligne 12, retranchez: "territoire" et insérez: " district."
Page 35, ligne 36, retranchez: "de l'intérieur " et insérez : "des affaires des

Sauvages."
Page 35, ligne 48, retranchez: "territoire " et insérez: "district."
Page 36, ligne 3, retranchez : "d'autres " et insérez: "des."
Et les dits amendements étant lus une seconde fois.
Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.

Aikins, il a été
Ordonné, qu'ils soient agréés.
Ordonné, que le greffier se rende à la Chambre des Communes, et informe cette

Chambre que le Sénat a acquiescé aux amendements faits au dit Bill, sans amende-
ment.

Un message a été reçu de la Chambre des Communes dans les mots suivants:
CHAMBRE DES COMMUNES,

MERCREDI, 5 mai 1880.
Résolu, qu'il soit envoyé un message au Sénat pour informer Leurs Honneurs que

cette Cha m bre acquiesce à leur premier amendement au bill (n° 11) intitulé: " l'Acte
concernan t l'intérêt sur les deniers garanti- par hypothèque sur proprièté foncière,"
et qu'elle n'acquiesce pas à leur deuxième ni à leur troisième amendement: quant au
deuxième amendement, pour la raison qu'il est inexpédient de restreindre la disposi-
tion de la cinquième section du dit bill à une classe particulière de garanties hypothé.
eaires, tel que prévu par le dit amendement; et quant au troisième amendement,
désigné comme clause A, pour la raison que les dispositions de la dite clause outre-
passent, en grande partie, la jurisdiction de ce Parlement.

Certifié.
ALPRED PATRICK,

Gregier des Comnunes.
L'honorable M. Botsford, secondé par l'honorable M. Miller, a proposé
Que cette Chambre insiste sur ses amendements au dit bill.
La question de concours étant mise sur .a dite motion, la Chambre s'est divisée,

et les noms étant demandés ils ont été pris comme suit:
CONTENTS:

Les honorailes messieurs
Botsford, Dickey, Macpherson (Présid.)Penny,
Cornmall, Gibbs, Milter, Power.-10.
Dever, Macdonald,

NoN-cONTENTS:
Les honorables messieurs

Aikins, Boucherville, de, Dumôuchel, -ope,
Allan. - - . Brouse, Flint, Mémaster,
Archibald, Campbell,: Girard, °ead,

Armand, Sir Alexander, Glasier, Scott.-15,
Ainsi elle. aété-résolue dans la négative.r



43 Victoria. 7 MAI. 277

Alors sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorablo
M. Aikins, et a été

Résolu, que cette Chambre n'insiste pas sur ses amendements au bill intitulé:
"Acte concernant l'intérêt sur deniers garantis par hypothèque sur propriété
foncière " auxquels la Chambre des Communes refuse d'acquiescer.

Ordonné, que la dite résolution soit communiquée à la Chambre des Communes
parl'un des maîtres en chancellerie.

Un message de la Chambre des Communes par son greffier, avec un bill intitulé:
"Acte pour accorder à Sa Majesté certaines sommes d'argent nécessaires pour subve-
nir à certaines dépenses du service puNl>, pour les années fiscales expirant respecti-
vement le 30 juin 1880 et le 30 juin 1E8 . t pour d'autres objets se rattachant au ser-
vice public," auquel elle demande le concours de cette Chambre.

Le dit bill a été la la première fois.
Sur motion de l'honorable sir Alexander Campbell, secondé par l'honorable M.

Ailins, il a été
Ordonné, que la quarante-unième règle de cette Chambre soit suspendue en tant

qu'elle a rapport à ce bill, et que le dit bill soit lu la seconde fois maintenant.
Le dit bill a été alors la la seconde fois en conséquence.
Ordonné, que le dit bill soit la la troisième fois maintenant.
Le dit bill a été alors lu la troisième fois en conséquence.
La question a été mise, ce bill passera-t-il ?
Elle a été résolue dans l'.tffirmative.
Ord2nné, que le greffier se rende à la Chambre des COmmunes, et informe cette

Chambre que le Sénat a passé ce bill sans amenden.en.
Un message de la Chambre des Communes par son greffier, pour rapporter le

bill intitulé: " Apte concernant certaines banques d'épargne dans les provinces
d'Ontario et de Québec," et pour imfortmer cette Chambre que la Chambre des Com-
munes a passé le dit bill sans amendement.

L'honorable M. Brouse, du comité mixte du Sénat et de la Chambre des Communes
sur les impressions du Parlement, a présenté son seizième rapport.

Ordonné, qu'il soit reçu, et le dit rapport a été alors lu par le greffier comme
suit:-

CHAMBRE DE COMITÉ, 7 mai 18,0.
Le comité mixte des impressions du Parlement a l'honneur de soumettre son

seizième rapport, lequel est comme suit:-
Résolu,-Que comme le rapport du sous.comité, annexé au treizième rapport de

ce comité n'a pas été inclus dans le dit treizième rapport, il est par lu présent ordonné
que le dit rapport du sous-comité- soit soumis aux deux Chambres du Parlement
comme faisant partie du dit treizième rapport de ce comité.

Le tout respectueusement soumis.
Le dit rapport étant de nouveau lu par le greffier,
L'honorable M. Brouse, secondé par l'honorable M. Aikins a proposé:
Que le dit rapport soit adopté.
Objection· étant faite à la dite motion,
Du consentement de la Chambre, il n'y a pas été donné suite.
L'honorable M. Aikins, secrétaire d'Etat, a présenté à la Chambre la réponse à

une adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général en date du 5 avril 1880, priant
Son Excellence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre, copie des rapports
d'exploration, plans, devis estimatifs et correspondances en la possession du gouverne-
ment, relatifs à la construction d'un chemin de fer depuis le lac Nipissingue, terminus
provisoire actuel du chemin de fer du Canada Central, au Sault Ste-Marie et à la baie
Goulais sur le lac Supérieur.

Ordonné, qu'elle soit déposée sur la table.

(Voir documents de la session, No. 208.)
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La Chambre s'est ajournée à loisir.
Après quelque temps la Chambre a repris sa séance.
Son Excellence le Très-Honorable Sir Jouy Doun;LAs SUTIIERLAND CAMPBELL

(communément appelé le marquis de LoRNE) chevalier du très-ancien et très-noble
ordre du Chardon, chevalier grard'croix de l'ordre très-distingué de St-Michel et
St-Georges, Gouverneur-Général du Canada, et Vice-Amira du Canada, etc., etc., etc.,
étant assis dans le fauteuil sur le Trône,

L'honorable Président a ordonné au Gentilhomme Huissier de la Verge Noire de
se rendre à la Chambre des Communes et d'informer cette Chambre '' que c'est le
"plaisir de Son Excellence que les Communes se rendent immédiatement auprès d'Elle

dans la Salle du Sénat." *
La Chambre des Communes étant venue avec son Orateur,
Le greffier de la couronne en chancellerie a lu les titres des bills à être passés

comme suit:
Acte pour amender l'acte intitulé: " Acte concernant les offenses contre la per-

sonne," et pour abroger l'acte intitulé: " Acte portant que les personnes accusées
d'assaut simple seront témoins compétents."

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Crédit-Valley.
Acte à l'effet d'étendre les pouvoirs de la Compagnie du chemin de fer de:Colo-

nisation du Sud-Ouest du Manitoba, et d'amender de nouveau son acte constitutif.
Acte concernant la Maison de Réforme d'Ontario pour les garçons.
Acte à l'effet d'abroger Pacte: qui étend à la Colombie-Britannique les Aetes des

Terres Fédérales, et d'établir d'autres dispositions relativement à certaines terres
publiques dans cette province.

Acte pour venir en aide aux sociétés permann.e de construction et Aux compa-
gnies de prêt.

Acte pour autoriser la liquidation de la Banque Ville-Marie.
Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie du Grand Télégraphe du Nord-Ouest

du Canada.
Aete à l'effet d'autoriser la corporation de la ville d'lEmerson à construire un

port libre pour les voyageurs et le trafic sur la rivière .Rouge, dans la province
du Manitoba.

Aete à l'effet. d'amender les actes concernant la Compagnie du Télégraphe de
Montréal.

Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer de Jonction de Pontiac et
du Pacifique.

Acte à l'effet de nommer un agent-résident 'pour représenter le Canada 'dans le
Royaume-Uni.

Acte pour amender l'Acte 42 Vie., ch. 15, intitulé: "Acte à l'effet ·de modifier
les droits de douane et d'accise."

Acte à l'effet d'étendre l'acte refondu de 1879, concernant les droits imposés
sur les billes promissoires et lettres de change, à tout le Canada.

Acte autorisant les Commissairesdu Havre de Montréal à pnycr une rente viagère
à laveuve de feu l'honorable John Young.

Acte à l'effet d'autori-er le ptrélèvement d'une nouvelle somme, afin de permettre
aux Commissaires du Havre de Québec de terminer l'avant-poi-t.

Acte à l'effet d'abroger l'acte quarante-deux Victoria. chapitre cinq, accordant
une subvention annuelle pour aider à certaines communications télégraphiques.

Acte à l'effet d'amender de nouveau " l'Acte concernant le havre.de Pictou, dans
la Nouvelle-Ecosse."

Acte concernant la Maison de Réforme pour les jeunes délinquants dans Vile du
Prince-Edouard.

Acte concernant le Refuge Industriel d'Ontario pour les jeunes filles.
Acte à l'effet d'amender les actes concernant la .compagnie du chemin defer du

Canada Central.
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Acte à l'effet d'autoriser et de faciliter la-liquidation de la Banque Consolidée du
Cauuda

Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie du Pont de l'Assiniboine.
Acte pour incorporer la Compagnie du chemin de fer de la Vallée de la Sas-

katchewan Sud.
Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie du chemin de fer de la Souris aux

Montagnes Roheeuses.
Acte à 'effet d'amender et refondre les différents actes relatifs aux Territoires du

Nord-Ouest.
Acte concernant l'administration -de la justice criminelle dans le territoire en

contestation entre les gouvernements. de la Province -d'Ontario et de la Puissance du
Canada.

Acte à l'effet d'amender- de,nouveau les: actes concernant les billets de la- -
Puissance.

Ac-te à l'effet d'autoriser certaines enquêtes sous serment.
Acte à l'effet d'amender la loi de la preuve dans les causes criminelles quant à

la manière de prendre et faire servir les dépositions des personnes qui ne peuvent
assister au procès.

Acte. à l'effet. d'amender de nouveau l'acte. concernant la cruauté envers les
animaux.

Acte à l'effet d'incorporer la compagnie de chemin de: fer et-de Transport de la
Vallée de la Nelson.

Acte à l'effet d'amender "l'Acte d'inspection générale, 1874," et l'acte qui
l'amende.

Acte à l'effet d'amender la loi concernant l'enlèvement d'obstructions provenant
de naufrages, dans les. eaux. navigables.

Acte relatif à la compagnie d'assurance.de Montréak
Acte à l'effet, d'amender de nouveau "l'Acte de lai Cour Suprême -et de lEhi-

quier."
Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie do Chemin de fer et: de Steamers de

Winnipog et de la Baied'Hludsor.
Acte amendant l'Acte des terres fédérales,. 1879.
Acteàl'effetde refondre cet.amender les Actes concernant lerevenu. de-lqntérieur.
Acte-àil'éffet d'amender l'acte concernant. l'inspection du pétrole.
Acte pour amender les actes. concernant: la Maison- dela Trinité: et les Commis-

saires du havre de Montréal.
Acte à l'effet d'établir de meilleures dispositions. au sujet de. la-navigation dans-

les eaux canadiennes.
Acta à leffet de.confirmer:certain ordreýdu:.Gouverneur-en- conseil concernant le.

bassin de radoub à Esquimalt.
Acteà -l'effet- de,;ratifier-et confirmer une certaineconvention; y mentionnée, entre

le gouvernement du Canada et la Compagnie du chemin- de-fer du Canada Central.
Acte à l'effet d'amender: "l'Acte concernant les-- banques et le commerce- de

banque," et de continuer pendant un temps limité les chartes; de certaines -banques;
auxquelles il s'applique.

Acte concernant l'intérêt sur les deniers garantis par hypothèque sur:propriété.
fonciere.

Acte concernant certaines banques- d'épargne dans les provinces d'Ontario et de,
Québec.

Acte> pour- amender et, refondýe les lois- concernant'les-Sauvages.-
Sur ces bills la sanction royale a été prononcée par. le;greffieredecette, Chambre

dans les termes suivants:

"Au nom de Sa Majesté, Son Excellence ,e GouverneurGénéralc sanetionne ces
bills.

Alors, l'H'norable Présidônt de-la Chambre desCommunes:atadressé la-paroletà'
Son -culleuce: le G mverneu-GénéraLcomme sua:
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"QU'IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:

"Les Communes du Canada ont voté les subsides nécessaires pour permcttre au
gouvernement de faire face aux dépenses du service public.

"Au nom des Communes, je présente à Votre Excellence un bill intitulé:
"Acte pour accorder à Sa Majesté certaines sommes d'argent nécessaires pour

subvenir à certaines dépenses du service public, pour les années fiscales expirant
respectivement le 30 juin 1880 et le 30 juin 1881, et pour d'autres objets se rattachant
au service publie; '
que je prie humblement Votre Excellence de sanctionner."

A ce bill la sanction royale a été donnée dans les termes suivants:
"Au nom de Sa Majesté, Son Excellence le Gouverneur-Général remercie ses

loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanctionne ce bill."
Après quoi, il a plu à Son Excellence le Gouverneur-Général de fairc le discours

suivant:
Ronorables Messieurs du Sénat,

Messieurs de la Chambre des Communes:
Je désire, en prorogeant le Parlement, vous remercier du soin et de l'assiduité

avec lesquels vous vous êtes appliqués à l'exercice de vos importantes fonctions.
lies preuves que le pays so relève de l'état prolongé de stagnation auquel j'ai

fait allusion à l'ouverture de cette session, vont toujours en s'accumulant, je suis
heureux de le croire, et je pense que nous pouvons espérer avec quelque confiance
une année prospère.

Les lois sur les banques et le cours monétaire, la modification du tarif, ainsi
que les autres mesures qui ont été adoptées pendant cette session, contribueront, je
l'espère, à la prospérité attendue.

Les espérances que j'ai émises d'une immigration considérable de colons de
choix au Nord-Ouest me paraissent, d'après les derniers renseignements, devoir
pleinement se réaliser.

Cette vaste et intéressante région devra bénéficier grandement des lois 'relatives
à la meilleure organisation du territoire du Nord-Ouest, à la modification de l'acte
des terres fédérales, et à l'administration plus efficace des affaires des Sauvages.

La loi refondant les statuts relatifs au Revenu de l'Intérieur et les autres actes
importants concernant des questions d'intérêt public semblent tout-à-fait propres à
atteindre le but proposé.
Messieurs de la Chambre des Communes:

Au nom de Sa Majesté, je vous remercie des subsides que vous avez votés si
libéralement.

J'espère que les vigoureux efforts qui sont faits pour établir sur leurs réserves les
tribus sauvages du Nord-Ouest, rendront moins fréquente, à l'avenir, la nécessité de
puiser dans le trésor public pour les empêcher de périr de faim.
Roüorables Messieurs du Sénat,

Messieurs de la Chambre des Communes:
Les crédits votés permettront à mon gouvernement de poursuivre fermement

la construction du chemin de fer du Pacifique canadien et de hâter l'achèvement de
notre système de canaux.

En vous disant adieu, je dois vous exprimer mes voux les, plus sincères pour
votre bonheur et votre prospérité dans vos foyers.

Alors l'honorable président du Sénat a dit:
ffonorables Messieurs du Sénat,

Messieurs de' la Chambre des Communes:
C'est la volonté et le plaisir de Son Excellence le Gouverneur-Général de proroger

ce parlement à mercreii, le seizième jour de juin prochain, pour être ici tenu; et ce
parlement est en conséquence prorogé à 'mercredi le seizième jour de juin prochain.
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Appendice (No. 1.)

RAPPORT
CHAMBRE DE COMITÉ, 3 mai 1880.

Le comité mixte des impressions du parlement a l'honneur de soumettre la
résolution suivante comme son

TREIZIgME RAPPORT:

Résolu,-" Que vû les faits révélés au cours de l'enquête faite sur les circons-
tances qui se rapportent à l'adjudication d'un contrat à MM. MacLean, Roger et Cie,
pour les impressions du parlement à dater du premier jour de janvier, 1880, un rap.
port basé sur la preuve faite dans cette affaire, soit soumis aux deux Chambres da
parlement, portant que le dit contrat a été obtenu d'une manière irrégulière et illi.
cite, et qu'il devrait être annulé."

Annexé à ce rapport se trouve un rapport du sous-comité chargé de faire con-
naître les meilleurs moyens à prendre pour empêcher à l'avenir le retour de sem-
blables irrégularités ou manSuvres illicites dans la présentation des soumissions pour
ces contrats, et de considérer quel est le meilleur mode à suivre à l'avenir pour l'exé-
cution des impressions.

Aussi,-Le procès-verbal de la preuve faite devant le comité. (Annexe No. 1.)
Aussi,-UIn extrait des minutes du comité des impressions de la dernière session.

(Annexe No. 2.)
Aussi,-Preuve faite devant la Cour du Banc de la Reine, à Toronto, en janvier

dernier, in re Boyle vs. "Le Globe." (Annexe No. 3.)
Le tout respectueusement soumis à la considération des deux Chambres.

BUFUS STEPHENSON,
Président.

RAPPORT DU SOUS-COMITÉ.

CHAMBRE DU COMITÉ,
Samedi, 1er mai, 1880.

Le sous-comité du comité mixte des impressions du Parlement chargé de faire
rapport sur les meilleurs moyens d'empêcher à l'avenir des irrégularités semblables ou.
des pratiques illicites dans les soumissions pour ces contrats, et pour considérer les
meilleures méthodes pour l'exécution des impressions, à l'avenir, a l'honneur de sou-
mettre, comme son rapport, les résolutions suivantes:

1. Résolu,-Que l'adoption d'un rapport du comité recommandant l'annulation du
contrat des impressions doit avoir un effet immédiat, et entraînerait en conséquence
une grande perte et de grands inconvénients pour le service public, et serait un
obstacle sérieux à l'exécution de 1 ouvrage dont le Parlement a nécessairement besoin.

2. Résolu,-Que pour obvier à cette difficulté et pour assurer l'annulation du con-
trat des impressions du Parlement à telle époque qui serait la moins désavantageuse au
service public, et affecterait le moins ses exigences, votre sous-comité recommande, sauf
.avis contraire, qu'un bill soit présenté au Parlement, déclarant le présent contrat avec
MM. MacLean, Roger et Cie nul et de nul effet après que l'ouvrage appartenant à la
présente session serait terminé.

1 A-1~
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3. Résolu,-Que le ou avant le quinzième jour de mai, le greffier du comité demande
par annonces des soumimsions pour l'exécution de l'ouvrage à l'avenir, telles soumissions
devûnt être envoyées dans les trois semaines qui suivront la date de l'annonce et
devant être accompagnées d'un dépôt de $1,000 comme garantie de la bonne foi de
telles soumissions, et si uueune personne à qui le contrat pourra être accordé, suivant
les termes de sa soumission, manque à le signer ou à se conformer aux conditions
nécessaires, ou à faire le dépôt requis de 85,000, garantie exigée pour la due exécu-
tion du contrat, la dite somme de 8 t,000 devra être péremptoirement confisquée au
bénéfice de la Puissance. Deux jours et non plus après la notification de l'acceptation
de la soumission, seront accordés pour faire le dépôt requis. S'il est fait défaut, la
confiscation, comme ci-dessus, devra avoir lieu et une autre soumission choibie aux
mêmes conditions, et ainsi de suite.

Les conditions du contrat pour les impressions devront être les mêmes que celles
connues dans le présent contrat, sauf et excepté les changements spécifiés ci-dessus.
Les quantités sur lesquelles devront être basées les différentes soumissions 4devront
être les mêmes que celles fournies dans le compte des impressions pour l'année-
1878-9.

Les soumissions seront adressées au greffier du comité, et ouvertes par lui en
présence de l'honorable Président du Sénat ou de l'honorable Secrétaire d'Etat et
l'honorable Président de la Chambre des communes qui, par le.présent, ont mandat
et pouvoir de faire telle adjudication qui leur paraîtra judicieuse.

Le contrat à signer:prendra effet du premier jour d'octobre prochain et continuera
en force durant la période non expirée du présent contrat.

4. Résolu,--Que votreý sous-comité ayant donné à la question relative aux meilleurs
moyens d'empêcher le retour de manoeuvres irrégulières et illicites en ce qui concerne
l'adjudicationdu derniercontrat pour les impressions, toute son attention, tomme en font
foi les minutes de la ,preuve, et tel que le temps à sa disposition lui a permis de le
faire, recommande, comme moyen de remédier à l'état de choses dont on se plaint, que
le Parlement exécute ses propres impressions ; votre comité, toutefois, n'est pas.pé-
paré à faire une recommandation définitive, avant de s'être enquis d'une manière
plus complète des systèmes suivis.dans la Grande-Bretagne, la.France,,les Etats-Unis,.
et les différentes colonies. anglaises; il demande, en conséquence, d'être libéré de toute.
étude ultérieure à ce sujet,'pendant la présente session.

Votre sous-comité recommande, en outre, qu'à 1 avenir, lorsque des soumissions
seront deniandées et auront été reçues, ni les noms des soumissionnaires, ni celui de
l'adjudicataire ne soient divulgués tant que la guarantie requise pour la due exécu-
tion du contrat ne sera pas déposée, et le~contrat adjugé, en autant que la recomman-
dation du comité est concernée.

Le tout respectueusement soumis.
RUFUS STEPMdENSON,

.Président.

J .
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TÉMOIGNA GES.

ANNEXE No. 1.

VENDREnI, 2 avril 1880.

JohN CHARLES RoGER est appelé et assermenté.

Par M. Ross:
1. M. Roger, êtes-vous l'un des membres de la société MacLean, Roger et Cie?-

Oui.
2. Votre maison a-t-elle soumissionné pour les impressions du parlement pendant

la dernière session ?-Oui.
3. Etes-vous maintenant l'entrepreneur des impressions du parlement que vous

avez soumissionnées ?-Oui, l'un d'eux.
4. Je remarque que 0. H. Mackinto-h, James Hope, E. J. Charlton, J. C. Boyce

et P. Boyle ont fait des soumissions plus basses que la vôtre. Le savez-vous ?-Oui.
5. Je vois par le rapport du comité que l'entreprise a été d'abord adjugée à C. H.

Mackintosh. Connaissez-vous ce fait ?-Oui.
6. Vondriez-vous expliquer au comité, autant que cela est à votre connaissance,

comment la soumission de M. Mackintosh a été retirée ?-C'est une chose que je ne
connais pas.

7. Avez-vous eu, alors, quelcque conversation avec M. Mackintosh au sujet du
retrait de sa soumission ?-Nous en avons parlé.

Par M. Trow:
8. Etes-vous celui qui a dressé la soumission de M. Mackintosh ?-Oui.

Par M. Ross:
9. C'est-à-dire que suivant vous M. Mackintosh n'a en rien à faire avec la rédac-

tion de cette soumission ?-Oui.
10. Où a eu lieu votre première conversation avec M. lMackintosh au sujet du.

retrait de sa soumission ?-J'ai eu avec lui plusieurs conversations.
11. Autant que vous pouvez vous le rappelez, pouvez-vous me dire où la première

a eu lieu ?-Dans mon bureau.
12. M. Mackintosh s'est-il rendu à votre bureau pour parler de l'affaire?-Oh, il

m'avait parlé de cette affaire par hasard avant de soumissionner.
13. Vous a-t-il parlé du retrait de la soumission en aucun temps avant cette con-

versation dans votre bureau ?-Non; c'était une chose entendue qu'il devait soumis.
sionner.

14. Quel a été l'entente quand vous avez dressé la soumission pour M. Mackin-
tosh ?-Il était entendu que nous devions essayer ensemble d'obtenir les impressions.

15. Etait-il entendu que M. Mackintosh, serait votre associé ppar obtenir l'ou-
vrage ?-Non.

16. Dites alors ce qu'était l'entente suivant vous ?-Il n'y eut d'entente qu'après
que l'affaire des impressions a été réglée par le comité. Nous ne pouvions pas prendre
d'arrangements auparavant.

17. Quand l'affaire a été réglée par le comité avez-vous, eu-des pourparlers?-
Oui.

18. Où ?-Dans le bureau de M. Mackintosh.
19. Vous êtes-vous rendu à son bureau pour- en parler ?-Oui.
20. Et à quelle conclusion en êtes-vous arrivés alors ?-Que je devais lui payer

$12,000.
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21. Lui payer $12,000, pourquoi ?-Pour le mettre hors d'intérêt.
22. Cela veut-il dire que moyennant 812,000 il devait retirer sa soumission?-

Non, parce que sa soumission ne pouvait pas prendre les impressions. Il n'était pas
possible que sa soumission prît les impressions.

23. Ne saviez-vous pas que le comité des impressions avait adjugé l'entreprise ?-
je savais que, adjugée ou non, il ne pouvait se charger de l'entreprise.

24. Saviez-vous, comme fait, qu'il ne pouvait pas accepter l'entreprise sur cette
soumission ?-Bien entendu que je le savais.

25. Alors vous dites que vous êtes allé au bureau de M. Mackintosh pour parler
du retrait de sa soumission ?-Pas exactement du retrait de sa soumission, parce que-
c'était une affaire entendue lorsqu'il la fit qu'il devait la retirer.

26. Pourquoi êtes-vous allé à son bureau ?-Pour prendi e quelques arrangements
avec lui. Je voyait une possibilité que l'entreprise m'arriv&t.

27. Vous sentiez que si vous pouviez vous arranger avec M. Mackintosh vous
pourriez vous débarrasser également des soumission iaires entre lui et vous ?-Je
savais qu'aucun soumissionnaire plus bas que moi ne pouvait entreprendre de faire
l'ouvrage. J'avais les meilleures raisons possibles de le savoir par le fait que j'avais
déjà fait cette besogne pendant cinq ans et personne pouvait le faire à plus bas
prix que moi. Naturellement je savais qu'il était possible à tout autre d'obtenir
l'entreprise.

28. Quand le premier avis a été donné que le comité des impressions allait
demander des soumissions pour les impressions publiques, êtes-vous allé à M.
Mackintosh et lui avez-vous proposé de faire une soumission pour vous ou de vous
laisser faire, en son nom, une soumission qui serait retirée ensuite de sorte que vous
obtiendriez l'entreprise ?-Nous avons causé de l'affaire, M. Mackintosh et moi, plus
d'un mois avant que les soumissions aient été demandées.

29. Qui a parlé du sujet le premier-M. Mackintosh on vous ?- M. Mackintosh
en a parlé le premier.

30. Et quel a été le sujet de votre première conversation ?-Il voulait savoir si
M. MacLean vendrait sa part.

31.- Voulez-vous dire qu'il voulait acheter M. MacLean ?-Cela a été sa première
proposition.

32. Quelle a été votre réponse ?-Je lui ai dit que je n'avais aucun désir de me
débarrasser de M. MacLean et que j'avais résolu de sombrer ou de surnager avec ce
dernier.

Par l'honorable M. Aikins:
33. Qu'avez-vous compris par " acheter M. MacLean " ? Etait-ce son intérêt dans

la société ?-Son intérêt dans la société-dans tout l'établissement.
Par M. Boss:

34. Lorsque vous avez dit à M. Mackintosh que vous n'étiez pas disposé à pren-
dre des arrangements par lesquels il serait substitué à M. Maclean, quelle proposi-
tion vous fit-il ensuite ?-Je pense que j'ai proposé moi-même que nous devrions nous
unir et obtenir l'entreprise ensuite.

35. Dans quelle forme avez-vous fait cette proposition-quels étaient les détails
de l'arrangement, autant que vous vous en rappelez ?-Je proposai qu'il fit une sou-
mission que je contrôlerais.

36. Rien de plus ?-Et que l'affaire en restât là, parce que nous ne pouvions
-prendre aucun arrangement définitif jusqu'à ce que le comité eût réglé la question-
et de fait, la considération de l'arrangement devait nécessairement suivre ce règle-
ment.

37. Avez-vous informé M. MacLean de cet arrangement ?-Oui.
38. Avez-vous informé de cet arrangement aucun membre de ce comité ?-Non.

Par le président :
39. Vous n'êtes pas convenu du montant que M. Mackintosh devait recevoir

jusqu'à ce que l'entreprise lui eût été adjugée?-Tant que l'entreprise n'a pas été-
adjugée, je puis dire, à moi-même, parce qu'il ne lui était pas possible de la prendre.

2
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40. Vous aviez une entente indéfinie qu'il devait avoir quelqu'intérêt dans l'en-
tre rise, mais le montant de cet intérêt n'a été déterminé qu'après que la soumission
de M. Mackintosh a été acceptée ?-Non.

Par M. Ross:
41. La soumission de M. Hope a-t-elle été préparée par vous ou par aucun de vos

employés ?-Je n'ai pas préparé la soumission de M. Hope. Je n'ai rien eu à faire
avec cette soumission.

42. Celle de M. Charlton ?-Oui.
43. Celle de M. Boyce ?-Non.
44. Celle de M. Boyle ?-Non.
45. En sorte que, à part la vôtre, vous aviez deux soumissions, celles de M.

Mackintosh et de M. Charlton, sous votre contrôle ?-Oui.
46. Quelle a été votre entente avec M. Charlton ?-Je n'ai pas eu d'entente avec

M. Charlton. Je ne lui ai jamais rien payé. C'était un ancien propriétaire de jour-
nal que j'ai connu à Québec-une vieille connaissance.

47. La soumission de M. Charlton n'était alors qu'un service d'ami ?-Oui.
48. Vous avez payé à M. Mackintosh $12,000 pour qu'il retirât sa soumission?-

Oui.
49. Qu'avez-vous payé à M. Hope pour le retrait de la sienne ?-Je n'ai rien

payé à M. Hope. Il y a eu $1,450 de payé à M. Hope.
50. Qui a payé cette somme à M. Hope ?-M. Charlton.
51. Qui l'avait donné à M. Charlton ? -Moi.
52. M. Hope a eu $1,450 pour retirer sa soumission et vous avez donné l'argent

à M. Charlton, qui l'a payé a M. Hope ?-J'ai donné cette somme à M. Charlton,
sans doute. Je ne sais combien il a payé à M. Hope.

53. Avez-vous donné quelque chose à M. Boyce pour qu'il retirat sa soumis-
sion ?-Non.

54. Savez-vous pourquoi sa soumission a été retirée ?-Non.
55. D'après le 1émoignage que vous avez rendu en cour, vous avez payé M. Boyle

ou en son nom ?-M. Boyle le nie, cependant. Il a juré positivement qu'il n'a rien
reçu.

56. Vous avez payé à M. Boyle ou en son nom, 63,000 ?-Oui; j'ai payé 83,000,
mais que cela lui ait fait retirer sa soumission ou non je ne le sais. Il a juré qu'il n'a
rien reçu.

57. Avez-vous payé quelque chose à aucun autre ?-Non.
58. Avez-vous paye quelque chose à M. Cotton ?-Je lui ai donné un habillement

complet.
59. Valant combien ?-Vingt-quatre dollars.
60. A-t-il été entendu entre M. Mackintosh et vous qu'il emploierait son influence

en votre faveur d'aucune manière; je remarque que M. Mackintosh, dans son témoi-
gnage, fait allusion à l'entreprise des impressions et de la reliure pour les départe-
ments-avez-vous parlé de ce sujet dans le temps ?-Non, parce que nous ne pouvions
pas alors en parler.

61. Vous -ne vous êtes pas entretenu avec M. Mackintosh de l'entreprise des
impressions des départements que vous aviez alors et qui devait prendre an à l'au-
tomne ?-Rien de positif; non.

62. Quelle a é:é votre conversation, alors ?-Nous avons parlé des probabilités
de s'unir pour les impressions des départements, s'il y avait une chance, comme nous
le faisions pour celles du Parlement.

63. Avez-vous eu avec M. Mackintosh quelque conversation tendant à faire entre
vous quelque arrangement par lequel son influence serait utilisée en votre faveur,
lorsque les soumissions pour les départements seraient demandées ?-Il n'y eut pas
d'arrangement-aucun arrangement définitif.

64. Vous en avez parlé, cependant ?-Nous en avons parlé.
65. Pouvez-vous dire la nature de cette conversation aussi exactement que pos-

sible ?-Comme je vous l'ai dit, nous avons parlé de nous unir pour l'entreprise des
départements, comme nous l'avions déjà fait pour le Parlement, parce que nous
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pensions qu'il était nécessaire d'en agir. ainsi. Il y en avait un nombre soumission-
nant l'ouvrage qui n'avait pas l'intention de l'entreprendre et il était nécessaire de
faire plus d'une soumission, parce que sans cela un: homme avec un matériel dispen-
dieux courait le risque de perdre l'entreprise. Il en est ainsi chague fois que des
soumissions sont demandées. Je ne sais si le comité est au courant de ce fait, mais
je sais que cela se pratique au dèhors.

66. M. Mackintosh vous a-t-il promis aucune assistance si vous soumissionniez les
impressions des départements ?-Il n'y eut rien de réglé à ce propos et nous n'avons
eu de lui aucune assistance.

67. A-t-il dit que si vous obteniez, entre vous, lus impressions du Parlement, vous
seriez en meilleure position d'obtenir celles des départements ?-Je savais cela moi-
même.

68. Vous l'a-t-il dit ?-IN on; il n'était pas nécessaire qu'il me le dît, parce que je
le savais.

69. A-t-il dit que par sa position il pourrait vous être utile ?-Non; j'ai considéré
cela moi-même.

Par l'honorable Af. Simpson:
70. Durant ces négociations entre votre maison et M. Mackintosh, et avant qu'il

retirât sa soumission avez-vous communiqué ou échangé quelque correspondance,
comme l'un des associés de votre maison, avec aucun membre de ce comité ?-Non.

71. Directement on indirectement ?-Directement ou indirectement je n'ai jamais
parlé à aucun membre de ce comité.

Par l'honorable M. Wark :
72. Vous avez parlé de $12,000 que vous deviez donner à M. Mackintosh; cet

argent est-il tout payé ?-64,00) sont payés.
73. Comptant ?-Non, $2,000 ont été payés comptant.
74. Avez-vous donné des billets ou des obligations pour la balance ?-Oui; je

lui ai donné des billets pour $2,000 par année dont l'un est payé.
75. Avez-vous reçu aucune valeur pour vos billets ?-La valeur que j'ai reçue à

été d'obtenir l'entreprise.
Par M Bannerman:

76. Je comprends que c'était une part dans la société ?-Eiactement.
Par l'honorable . Wark:

77. Vous avez parlé d'un paiement de $3,000 à un autre soumissionnaire, M.
Boyle ?-Oui, monsieur.

78. Est-ce tout payé ?-Oui.
79. Comptant ?-Il reste $500 à payer.
80. J'ai compris qu'il y avait trois billets de $500 à payer ?-C'était en janvier.

La cause a été entendue en janvier et les billets ont été payés depuis. Tout le' mon-
tant était payable dans le cours de douze mois.

81. Les $1,450 à M.,Hope ont été payés comptant ?-Oui.
Par l'honorable M. Bureau,:

82. Etes-vous la personne qui a été examinée devant le juge Osler, à Toronto, le
20 de janvier dernier ?-C'est moi.

83. Prenez communication de votre témoignage, tel que produit dans cette cause,
contenu dans le document qui vous est "maintenant remis et certifié par M. Fisk
Johnston, sténographe ?-Je dis qu'il. est très incorrect; je l'ai lu.

84. Pouvez-vous signaler les parties de votre témoignage qui sont rendues incor-
rectement ?-Une erreur que je remarque' 'est que le coût de notre matériel est porté
à $6,000; ce devrait être $56,000. . -

85. A cette eiception prèsle témoignage que vous avec donné, tel qu'il parait
dans ce document, est-il correct?-En somme, il est correct, à part quelques ex
ceptions.

Par l'honorable M. Brouse:
86. Les prix que vous reeevez maintenant sont-ils à proportion moindres que

ceuxde l'ancien con'trat ?-lls sont $35,O00 plus bas-c'ést-à-dire pour toutesle ein
années.
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87. Ainsi le pays gagne d'autant ?-Oui.
Par l'honorable M. Macfarlane:

88. Avant de conclure avec M. Mackintosh, vous étiez-vous arrangé avec MM.
1Boyle, Hope et Charlton, vous êtes-vous arrangé pour conclure avec eux, avant ou
après avoir conclu avec M. Mackintosh ?-Avant.

89. Ils avaient été mis d'abord hors d'intérêt ?-Ils étaient hors d'intérêt avant
que je parlasse à M. Mackintosh.

Par M. Charlton :
90. Le coût du matériel a-t-il changé depuis que vous avez pris le contrat précé.

dent ?-Le coût du matériel a monté de quinze pour cent sur les machines à imprimer
et à relier et sur toutes les machines.

Par M. Wallace:
91. Avez-vous estimé ce qu'aurait été votre perte probable sur le matériel, si

vous n'aviez pas obtenu l'entreprise ?-Je considère que nous aurions perdu les deux
tiers de la valeur du matériel, parce que celui de M. Taylor n'a pas, je crois, produit
à la vente plus de $8,000.

92. Vous pensez, dans tous les cas, que vous auriez perdu les deux tiers de votre
matériel ?-Je le pense certainement. A l'exception des presses, ce matériel n'est
d'aucune utilité pour toute autre espèce d'ouvrage.

Par l'honorable M. Brouse :
93. Et c'est ce qui vous a poussé à agir comme vous l'avez fait?-Oui; il

m'aurait fallu ou vendre le matériel pour le prix que celui qui aurait eu l'entreprise
aurait bien voulu me donner, ou le vendre comme métal de rebut.

Par l'honorable M. Aikin8s:
94. Vous dites avoir payé à M. Mackintosh $12,000 pour son intérêt ?-Oui.
95. Que voulez-vous que le comité comprenne par là ?-Je veux dire qu'il avait

un intérêt. Naturellement si M. MacLean ne voulaitpas vendre sa part, je regardais
M. Mackintosh comme le seul homme ayant un atelier qui le mettait en état de me
faire concurrence, et il était bien mieux pour moi de m'arranger avec lui comme je l'ai
fait que de sacrifier mon matériel. En même temps je ne voulais pas admettre un
tiers en société.

96. M. Mackintosh était-il donc un des associés de votre maison quand il a sou-
missionné ?-Vous pourriez l'appelerun des associés. Ce c'était pas un associé parce
que j'ai refusé de la prendre comm e tel. Je suis convenu d'acheter son intérêt dans
l'entreprise; c'est la manière de voir la chose.

97. Cette convention a-t-elle été couchée par écrit ?-Non, c'était une convention
verbale.

98. Considériez-vous que la soumission faite par M. Mackintosh était votre sou-
mission ?-Ma soumission pour la société.

Par M. Wallace:
99. Quel était votre but en faisant cette soumission ?-Mon but était de me

rendre maître de la position. Je savais qu'il y avait des soumissionnaires qui n'avaient
aucune idée d'entreprendre l'ouvrage, mais qui soumissionnaient seulement afin
d'obtenir quelque chose pour s'ôter du chemin. Un homme, je le sais, a en $500, ily
a cinq ans, pour une soumission; c'était M. Hope, pour sa soumission de la reliura.

100. Aviez-vous l'intention de faire l'ouvrage, lorsque vous avez déposé cette
soumission de M. Mackintosh.?-Sur cette soumission ? Non; je n'aurais pas fait
l'ouvrage en-dessous de mes prix,

Par l'honorable M. Bowell:
101. Lorsque vous avez adressé cette soumission pour M. Mackintosh, vous l'avez

fait dans l'attente qu'elle serait la plus basse et que vous acheteriez les soumission-
naires intermédiaires jusqu'à ce que l'on en vînt à la vôtre, et alors vous retireriez
celle-là par l'entremise de M. Mackintosh-vous étiez bien convaincu quelle serait la
plus basse ?-Oui ; je l'étais.

102. Dois-je comprendre que M. Mackintosh ne devait pas retirer cette soumis-
sion jusqu'à ce que vous eussiez réussi à faire retirer tous les soumiEsionnaires inter-
médiaires ?-Exactement.



103. Et quand vous vous seriez débarrassé de tout le reste, celle de M. Mackintosh
devait être retirée ?-Exactement; si je pouvais ;m'arranger 'avec lui. Si je ne le
pouvais pas, M. Mackintosh aurait eu à se retirer quand même.

Par l'honorable M. Aikins :
104. Pourquoi avez-vous payé à M. Mackintosh $12,000 pour son intérêt si vous

saviez qu'il lui était complètement impossible de faire l'ouvrage aux prix de sa sou-
mission ?-Parce que je ne pouvais pas avoir son intérêt et son nom pour rien ; de
plus il a ici un établissement d'imprimerie considérable et il était libre de me faire
concurrence.

Par M. Ross:
105. Quelle sûreté aviez-vous de M. Mackintosh qu'il retirerait sa soumission dans

votre intérêt ?-Je n'en ai pas demandé, je n'ai pas cru que ce fût nécessaire, vu qu'il
ne pouvait pas faire l'ouvrage.

Par l'honoruble M. Bowell:
10i. M. Mackintosh a-t-il dit qu'il avait quelqu'influence sur aucun des membres

de ce comité ?-Je ne sais pas s'il l'a dit; je suppose qu'il croyait en avoir, cependant.
107. A-t-il dit qa'il en avait parlé à quelqu'un? -Il a dit qu'il avait parlé à

M. Ross etâ plusieurs autres membres du comité.
108. A-t-il mentionné le nom de M. iRoss ?-Oui.
109. Vous rappelez-vous qu'il ait fait allusion à d'autres qu'à M. Ross ?-Il a dit

quelque chose à propos d'entrevue avec M. Ross et M. Simpson le matin avant que
le comité se réunît et m'adjugeât l'entreprise.

110. A-t-il rapporté ce que M. Ross et M. Simpson lui avait dit ?-Il me dit en
substance qu'ils étaient bien disposés.

Par l'honorable M. Simpson:
111. Vous rappelez-vous ce M. Mackintoshlvous airéellement dit à propos de son

entrevue avec M. Ross et avec moi ?-Non, je ne me le rappelle pas. Tout ce que je
sais, c'est que j'ai rencontré M. Mackintosh tout près de mon bureau le jour avant la
réunion du comité, je crois, et qu'il a mentionné qu'il avait vu M. Ross et M. Simpson
et qu'ils étaient bien disposés.

112. Bien disposés, à quel propos ?-A propos du retrait des soumissions.
Par M. Ross:

113. Avez-vous eu quelque difficulté à fixer avec M. Mackintosh la somme que
vous deviez lui payer pour sa retraite ?-Nous avons eu quelques conversations à ce
sujet.

114. Ne voulait-il pas avoir plus de $12,000 ?-Oui.
115. Quel argument a-t-il employé pour avoir plus?-Il a parlé de la possibilité

d'obtenir les impressions des départements. Il dit qu'il était possible de les avoir si
nous avions celles du Parlement. Je lui répondis que je ne savais pas trop.

116. A-t-il dit nue si vous ne lui payiez point la somme convenue il prendrait
l'entrel)rise ?-Non ;il ne l'a pas dit.

117. A-t-il dit qu'à condition que vous lui paieriez ce qu'il demandait, il emploie-
rait son influence pour vous faire obtenir les impressions des départements ?-Il était
entendu que nous réunirions nos efforts s'il y avait aucune possibilité d'obtenir l'ou-
vrage des départements.

118. Quel jour était-ce qu'il a dit avoir parlé à M. Ross et à M. Simpson ?--Le-
jour avant la réunion du comité.

Par l'honorable M. Simpson:
119. Etait-ce le jour que le comité s'est réuni pour adjuger l'entreprise ?-Je ne

puis le di re.
Par 3 Ross:

120. Etait-ce après que les soumissions eurent été ouvertes ou avant?-Oh,
après; je me rappelle distinctement l'avoir rencontré le jour avant que le comité
m'accordât l'entreprise à moi-même; je l'ai rencontré sur les marches du Parlement,
presque vis-vis la porte de mon bureau.

121. Qu'a-t-il dit ?--I dit qu'il avait vu M. Ross et M. Simpson et qu'ils étaient
bien disposés.
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122. A-t-il mentionné le nom d'aucun autre membre du comité?-Il n'a men-
tionné aucun autre nom.

123. M. Simpson a-t-il eu aucune conversation avec vous à propos de l'entre-
prise ?-Non; je n'ai jamais parlé à aucun membre du comité à propos de l'entreprise.

Par l'honorable M. Aikins:
124. Le comité doit-il comprendre qu'un arrangement fut pris avec M. Mackin-

tosh, quand sa soumission a été déposée, en vertu duquel il devait avoir un intérêt
dans I'entreprise, mais que cet intérêt est resté indéfini jusqu'à l'adjudication de l'en-
treprise ?- Oui, monsieur.

125. C'est-à-dire quant à sa valeur ?-Oui, monsieur.
Par M. Trow :

126. Vous ne vous étiez jamais attendu que c'est intérêt eerait d'une aussi grande
valeur, jusqu'à ce que l'entreprise lui fut adjugée, n'est-ce pas? Vous ne comptiez
pas avoir à payer un aussi fort montant, je présume ?-Non; je ne croyais pas avoir
autant la payer en tout que j'ai dû le faire.

127. A qui avez-vous payé le $3,000 pour faire retirer la soumission de M. Boyle ?
-J'ai payé cet ai-gent à M. Charlton et à M. Cotton qui devaient le lui remettre.

128. Savez-vous qui a partagé dans cette somme-M. Boyle a-t-il eu sa part ou
non ?-Je ne sais.

129. Prétendiez-vous qu'il eût l'argent ?-J'ai toujours cru qu'il l'avait eu; mais
j'ai entendu M. Boyle le nier sous serment.

Par M. Ross :
130. Avez-vous payé quelqu'argent à aucun autre de ces soumissionnaires ?-A

nul autre que ceux que j'ai mentionnés.
131. La somme que vous avez payée à M. Hope, l'argent donné à M. Charlton

pour Boyle, le montant payé à M. Mackintosh et l'habillement donné à M. Cotton
sont tout ce que vous avez payé pour obtenir l'entreprise ?-Oui.

132. Vous n'avez pas payé d'autre commission à aucune autre personne pour
machiner l'affaire ?-Non.

Par M. Trow:
133. M. Mackintosh a-t-il examiné soigneusement votre soumission-c'est-à-dire

celle que vous avez dressée pour lui ?-Non ; il ne l'a pas examinée. Je ne suppose pas
qu'il en connût quelque chose.

134. Vous avez préparé sa soumission et tout ce qu'il en a connu ça été d'y
mettre sor nom ?-C'était tout.

135. M. Charton est-il imprimeur de métier ?-Il a été propriétaire de journal.
136. Vous avez préparé sa soumission, je crois ?-Oui.
137. ConnaiNsait-il quelque chose des différents items ?-Je ne puis le dire.
138. Il ne connaissait rien des impressions ?-Je ne le crois pas.
139. Il a apposé sa signature, et rien de plus ?-Oui.
140. M. Mackintosh.a-t-il exécuté une partie des ouvrages?-Non, monsieur.
141. Ou vous a-t-il rendu quelque service ?-Aucun service que ce soit.

Par l'honorable M. .acfarlane:
142. Saviez-vous que le dépôt allait être remis ?-Non, je ne le savais pas.

Par le président:
143. Vous saviez qu'un dépôt devait être fait ?-Je savais cela.

Par M. Trow:
144. M. Mackintosh a-t-il dit qu'il emploierait son influenceipour faire rendre ces

dépôts ?-Non; il ne l'a pas dit.
Par l'honorable M. Bureau:

145. Avez-vous fourni l'argent pour ces dépôts ?-J'ai fourni l'argent.
Par M. Trow:

146. Alors vous avez déposé $1,500 ?-Oui.
Par l'honorable M. Maefarlane :

147. Cela vous a tout été rendu ?-Oui, monsieur.
Par l'honorable M Simpson:

148. J'ai compris que vous aviez dit que vous avez déposé $500 pour chacune de
7
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trois soumissions, c'est-à-dire pour votre maison, pour M. Mackintosh et pour M.
Chariton ?-Oui monsieur, je l'ai fait.

Par kl. Trow:
149. M. Mackintosh vous a-t-il donné aucune raison particulière pourquoi son

influence était si grande, ou vous a-t-il dit où s'exerçait cette influence ?-1l ne m'a
donné aucune raison.

150. Il n'a pas dit qu'il avait plus d'influence sur le gouvernement du jour que
-vous en aviez?-Il n'avait pas besoin de me dire qu'il avait de l'influence ; je savais
parfaitement qu'il avait beaucoup d'influence.

151. Et que vous n'aviez aucune chance avec ce gouvernement-a-t-il dit cela?
-Non; je ne puis dire qu'il l'ait dit.

J. C. ROGER.

CHARLES 11. iMiACKINTOSH est assermenté et interrogé.

Par 3. Ross:
152. Etes-vous l'une des personnes qui ont soumissionné tes impressions du par-

lement l'année dernière ?-Je suis l'un des soumissionnaires.
153. Etes-vous la personne, nommée dans ce rapport du comité, et à qui l'entre-

prise fut adjugée comme ayant fait la plus basse soumission ?-Je ne sais pas si le
comité des impressions a accepté ma soumission ou non. Il y a eu un rapport du
sous-comité; je suis la personne, je pense, mentionnée dans ce rapport recommandant
que ma soumission soit acceptée.

154. La résolution du sous-comité était conçue en ces termes: " Résolu, que
comme la scumission de C. H. Mackintosh pour les impressions du parlement est la
plus basse, le sous-comité reconimande que l'entreprise lui soit adjugée moyennant
qu'il dépose le cautionnement nécessaire de $5,000." Vous êtes ce M. 0. H. Aackintosh,
n'est-ce pas ?-C'est moi.

155. Avez-vous préparé la soumission sur laquelle le sous-comité a fait ce
rapport ?-Mon impression est que je l'ai signée; je n'ai pas préparé les chiffres.

156. Savez-vous qui a préparé les chiffres ?-Je pense--je pourrais presque jurer
positivement-que M. Roger l'a fait. Je ne pourrais pas le jurer positivement; mais
je pense qu'il l'a fait.

157. En mettant-eette soumission, aviez-vous l'intention de faire les impressions
-du parlement, pourvu que l'entreprise vous fût adjugée ?-Je n'avais pas l'intention
-de les faire si je pouvais mener à bonne fin l'arrangement avec MacLean, Roger et
Cie, dont nous avions parlé quelque temps auparavant. Nous avions eu une conver-
-sation et nous étions convenus d'essayer à obtenir l'entreprise à un taux auquel il
serait possible de l'exécuter avec profit. C'était un arrangement verbal ; il n'y eut
pas d'écrit.

158. M. Roger a-t-il compris que si vous ne pouviez faire cet arrangement, vous
garderiez l'entreprise ?-Cela dépendait d'eux, eh grande partie: je suis convenu avec
eux que nous ferions ce qu'il y avait de mieux à faire.

159. Avez-vous compris que si cet arrangement manquait, vous vous chargeriez
de l'entreprise aux termes de la soumission ?-Je ne puis pas le dire; parce que je
.n'ai pas contrôlé la soumission moi-même.

160 . Qu'entendez-vous quand vous d'tes que vous n'avez pas contrôlé la soumis-
sion vous-même ?-Je suis convenu avec eux qu'ils feraient de la soumission l'û"agé
qu'ils croiraient le meilleur.

161. A quelles conditions avez-vous fait un tel arrangement ?-Il n'y avait pas
de conditions; nous avons causé de la chose très à la hâte. L'arrangement comme je
l'ai compris et comme je crois qu'ils l'ont compris, était que je devais avoir une partie
des impressions ou quelqu'intérêt alors indéterminé.

162. L'arrangement était-il que vous seriez un des associés de la maison ?-Je
ne pourrais dire cela, mais je devais avoir un intérêt indéterminé.

8
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163. Qu'entendez-vous par intérêt indéterminé ?-Par un intérêt indéterminé je
veux dire que je ne pouvais pas espérer dans le temps obtenir les impressions à un
prix.raisonnable et légitime. Ne sachant pas quel prix nus. obtiendrions lorsqu'il
y avait tant de concurrents qui n'était pas des hommes du métier et qu'un grand
nombre de soumissions étaient si basses, mon intérêt'ne pouvait pas être, déterminé
et je ne pouvais non plus faire aucun arrangement quant à la part de l'entreprise que
je devais recevoir.

164. Combien de temps avant que cette soumission-nominalement la vôtre-
ait été déposée avez-vous eu cette conversation avec M. Roger?-Je ne puis pas
rappeler le jour.

165. Etait-ce un mois ou une semaine ?-Je n'en suis pas sûr;. cela a pu être
cinq ou six semaines. Nous avons eu différentes entrevues pendant un espace de
plus de six semaines ou deux mois.

166. Lequel de vous deux a abordé la question le premier ?-Je pense que je suis
allé trouver M. MacLean on conséquence de ce que la société avait exprimé le .désir
d'avoir une conférence avec moi,. pour discuter l'affaire des impressions. De fait j'y
suis allé et nous avons eu une conversation et je leur ai demandé s'ils étaient prêts à
vendre leur matériel. Il me dit, non; et que M. Rowe, je crois, et quielqu'autre
monsieur étaient venus leur poser la même question. Il ajouta, je pense, que dans
tous les cas, nous pouvions unir nos intérêts et faire ce que nous pourrions pour
obtenir les impressions.

,167. Qui a dit cela ?-M. MacLean, je crois, l'a dit.
168. Vous avez.parlé d'un. eertain intérêt indéterminé; quel a été cet intérêt

quand il a été déterminé-quand vous avez obtenu cette entreprise ?-L'intérêt était
de $2,000ipar année.

169. Pendant combien d'années?-Pendant cinq ans. Le tout se montait à
$12,000.

170. Et vous. avez reçu ou espérez être payé de ces $ 12,000 par la maison Mac-
Lean, Roger et Cie ?-Je crois la chose très-probable.

171.;Quels services avez-vous rendus pour ces, $12,000 ?-J'ai rendu jusqu'à un.
certain point le même,, service. que MacLeaii,, Roger et, cie rendent maintenant au.
pays. J'étais leur associé dans l'arrangement que nous avons fait, et le soir avant
que.,'entreprise fût adjugée,*.tous deux vinrent à mon bureau et .me dirent:. " Nous-
n'avons eu aucun état.du. montant de, votre intérêt." Et nous f0mes alors l'arrange-
ment final, . Ils me dirent qu'ils ne voulaient pas d'associé, mais qu'ils préféraient
que.je.prisse une part du gain.

172. A-t-il été,parlé entre M. Roger et vous que vousdeviez employer , votre-
influence ,sur les. autres. soumis4ionnaires .pur lesfaire retireiý leurs -soumissions?-
Il.n'en.a éténullement parlé., Ils, ne m'ont jamais demandé do le faire. Il .y avait
une soumission de M 'Boyce, qui était, ma soumission, et aux termes de laquelle il se
serait chargé, de, l'entreprise, si ,cela eût été nécessaire.

173. Avez-vous preparé la soumission de M. Boyce ?-Je pen'se que mon -prote
'a faitt; je nepuis 'ire cela positivement.

174. L'avez-vous vue avant qu'elle fût d'éposée ?-Oh, oui.
175. Avez-vous promis à MacLean d'employer votre influence pour faiÉe retirer

la soumission de M. James Hope.-?-ee en ai jamais parlé à M. Hope.
176. Avez-vous 'promis 'votre influence pour faire retirer la -soumission de M.

Charlton ?--Je n'aijamais eun aucune conversation au sujet du retrait. de' la soumission
de M. Charlton.

177. Avez-vous ;promis. votre. influence. 'pour faire retirer la soumission de M.
Boyce ?-Je n'ai pas promis mon influence, parce 'que je considérais. MacLean, 'Roger
et cie. tout aussi intéressés 'que'. je l'étais.

178. La soumission de M. Boyce:était sous votre contrôle ?-Tout-à-fait.
179. M. Boyce ne ýpouvait pas insister 'en vertu- de cett eésoumission à poursuivre,

Pentreprise sans votre permission ?-Je suppose qu'il aurait pu le 'faire; mais je ne
pense pas qu'il l'aurait fait.

180. Avez-vous eu aucune conversation avec M. Boyle au sujet du retrait de 8a
soumission ?-Aucune conversation quelconque.



181. Ces deux soumissions, l'une en votre propre nom et l'autre au nom de M.
Boyce étaient les deux seules soumissions auxquelles vous aviez à faire ?-Oii;
je n'ai jamais eu aucune conversation par rapport à aucune des autres.

18.:. Avez-vous, en aucun temps, eu quelque conversation avec M. MacLean,
hors la présence de M. Roger, relativement à ce contrat ?-Non; je ne pense pas.
Je les ai rencontrés très rarement et j'ai peu causé avec eux, et tout ce que nous
avons dit était de très peu d'importance, quelques mots en passant, et je ne me rap-
pelle aucune chose de particulier

183. Je remarque dans le témoignage que vous avez rendu devant la cour, que
vous parlez d'une conversation que vous avez eue, au sujet de cette affair, avec le
député de Middlesex-Ouest et l'honorable M. Simpson. Je remarque que vous dites
en outre que vous en avez parlé à plusieurs autres membres du comité. M. Roger,
dans sa déposition, a déclaré que vous lui aviez dit avoir en une conversation avec
M. Ross et avec M. Simpson au sujet du retrait des soumissions. Voulez-vous nous
dire où cette conversation a en lieu ?-Je puis dire au comité que je viens de lire cette
déposition. Je ne l'ai jamais vu auparavant et une grande partie en est très incor-
recte. Elle est toute embrouillée et je n'y puis rien comprendre. Relativement à la
conversation jivec M. Simpson, j'étais dans le bureau de M. Hartney, je pense, un
jour ou deux après que j'eus été notifié de préparer mon cautionnement, et je fus alors
présenté à M. Simpson.

Par l'honorable M. Simpson:-
184. C'est là que vous m'avez rencontré ?-Oui; nous avons parlé de divers

sujets et M. Simpson, tout comme plusieurs autres membres du comité, me dit que
nia soumission était très basse. Je repartis que je le pensais aussi et que probable-
ment nous pourrions faire quelqu'arrangement satisfaisant. J'ajoutai "naturellement
vous me rendrez mon chèque si nous le faisons." M. Simpson rit et me dit d'abord
unous gardons les chèques " mais ensuite il reprit, " certainement, je pense que vos
chèques vous seront rendus." Je dis à M. Roger que le comité paraissait parfaite-
ment consentant que quelqu'arrangement de cette nature fût fait. Quant à la conver-
sation avec le député de Middlesex-Ouest je ne puis dire exactement dans quelle partie
du parlement elle eut lieu; mais c'était dans l'édifice central. Je l'ai rencontré une
après-midi et il me dit: " Je vois que les impressions vous ont été adjugées." " Oui,"
répondis-je, " mais je pense que je ne pourrai les entreprendre à ces prix. Je crois
que je serai obligé de faire, avec MM. MacLean, Roger et Cie., quelque arrangement
qui soit acceptable au comité" ou quelque chose à cet effet. Je ne me rappelle pas
les termes que j'ai employés. J'ai dit qu'il y avait moyen de s'arranger pour que
l'ouvrage fût fait à un prix raisonnable. Telle a été toute la conversation. Je n'ai
informé aucun des membres du comité à qui j'ai parlé des détails de l'arrangement
dont j'étais convenu avec Mac-Lean, Roger et Cie. J'ai dit qu'il y avait certains
arrangement par lesquels je recevrais une part des bénéfices.

185. Me connaissiez-vous personnellement quand vous m'avez rencontré dans le
bureau de M. Hartney ?-Je vous connaissais seulement pour vous avoir rencontré
dans les soirées. Je pense que M. Hlartney était assis dans son bureau dans le temps.

186. M'avez-vous jamais parlé, ailleurs ou en aucun -autre temps, des impres-
sions ?- Oh, non; ce n'a été qu'un échange de quelques mots.

187. M'avez-vous donné à entendre que vous étiez intéressé directement ou indi-
rectement avec MacLean, Roger et Cie dans cette affaire ?-Non, aucunement.

188. Quand vous avez parlé des chèquss vous dites que j'ai répondu quelque
chose en riant. Pouvez-vous vous rappeler les mots que j'ai employés ?-Vous avez
dit " naturellement nous allons les garder."

189. Que le comité les garderait ?-Oui; le comité. Je vous ai alors adressé de
nouveau la parole et dit: "Si je désire retirer ma soumission, je suppose que vous
me rendrez mes chèques?" Et vous avez répondu: " Oh oui; cela se fera " ou quel-
que chose dans ce sens. Vous m'avez donné à entendre que l'on me rendrait mon
argent.
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Par -M. Ross:
190. Dans votre témoignage devant la cour vous dites: " J'ai parlé au député de

Middlesex Ouest et il m'a fbrtement conseillé de faii-e quelques autres arrange-
ments."-Celà est inexact; parfaitement inexact.

191. Vous dites: " Quand l'affaire est venue devant la eomité des impressions,
plusieurs messieurs m'ont conseillé de ne pas entreprendre l'ouvrage à ces prix, parce
qu'ils étaient très bas." Qui sont ces messieurs ?-J'ai parlé à plusieurs meni bres du
comité, ainsi qu'à des messieurs du dehors. J'ai rencontré l'imprimeur de la Reine
et je lui en ai parlé.

192. Seriez-vous assez bon de nommer les membres du comité à qui vous avez
parlé ?-Je pense que j'en ai causé avec les membres du comité à qui j'ai fait allusion.
Ily avait plusieurs messieurs au dehors à qui j'en ai parlé.

193. D'autres membres du comité vous ont-ils conseillé de faire des arrange-
ments ?-Oui; mon impression est qu'il y en a. Je ne pourrais donner les noms de
tous. Je leur ai demandé s'ils pensaient que le comité aurait quelqu'objection à ce
que je fisse d'autres arrangements avec MacLean, Roger et Cie.

194. Qui avez-vous consulté ?-Je ne pourrais pas tous les nommer.
195. Vous devez le savoir ?-Eh I bien, si je les connaissais tous, je dirais leurs

noms.
Par l'honorable M. Bowell:

196. Vous souvenez-vous d'aucuns membres du comité, avec qui vous en avez
parlé, à l'exception de M. Ross ?-Je pense que j'en ai parlé à M. Macdonald, du Cap-
Breton, M. Wallace, de Norfolk, et à iM. Bunting.

Par M. Boss:
197. Quelle a été la nature de ces conversations ?-Je ne pourrais pas donner les

détails de ces conversations.
198. Avez-vous mentionné à aucun membre du comité que vous aviez une en-

tente avec MacLean, Roger et Cie., par laquelle votre soumission serait retirée et ils
devaient avoir l'entreprise ?-C'est mon impression que je l'ai fait. Je ne sache pas
que j'aie mentionné quel était cet arrangement, mais j'ai dit que j'avais fait un arran-
gement par lequel j'aurais probablement une partie de l'ouvrage.

199. A qui avez-vous mentionné cela ?-Je pense l'avoir mentionné à M. Bunting;
mon impression est que je le lui ai mentionné; mais je n'en suis pas sûr. Je n'ai
pas en de longues conversations pour expliquer l'affaire à M. Bunting ou à aucun
autre membre du comité. Je voulais simplement connaître le sentiment des membres
du comité à l'égard de MacLean, Roger et Cie., parce que ces derniers pensaient que
le comité avait le pouvoir de renouveler le contrat et je croyais aussi qu'il le pouvait;
et en parlant de l'arrangement général, je l'ai mentionné à M. Bunting. - Je ne lui ai
pas dit quel arrangement j'avais fait ou devais faire.

200. Avez-vous fait comprendre à M. Bunting que vous aviez fait un arrange-
ment par lequel vous conserviez un intérêt dans l'entreprise?-Je lui ai dit que
j'étais satisfait de la chose, et qu'elle serait profitable aux deux parties en tant que
l'adjudication de l'entreprise y était concernée. Je n'ai pas eu de conversation avec
lui si ce n'est quand je l'ai rencontré par hasard à la Chambre.

201. On vous fait dire dans votre témoignage: " Le député de Middlesex Ouest
m'a fortement conseillé de faire d'autres arrangements.' -Cela est parfaitement
inexact. Ce que j'ai dit en cour c'est que plusieurs membres du comité savaient que
je faisais des arrangements avec MacLean, Roger et Cie.

Par M. Trow :
202. Dans votre déposition n'avez-vous pas maintes fois répété que vous aviez en

cette conversation avec M. Ross?-Non; je ne le pense as. De fait jen'ai jamais
rien dit d'à moitié aussi fort que cela à l'égard de M. oss. C'est mon impression
que M. Ross m'a dit d'abord qu'il n'était pas en faveur de l'acceptation immédiate
d'une soumission trop basse; qu'il pensait que le contrat devait être continué aux
anciens entrepreneurs qui avaient le matériel et pouvaient faire l'ouvrage. Nous
avons eu une conversation géaérale à ce sujet. Je n'en ai rien pensé dans le temps.
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Par l'honorable M. Reesor:
203. Avez-vous dit à MàcLean, Roger et Cie., qu'à Tpoins de recevoir d'eux

$12,000 vous entreprendriez l'ouvrage vous-même ?-Non; je ne l'ai pas dit.
Par M. Trow:

204. Votre soumission n'était pas à des prix légitimes ?-J'aurais dit il y a quel-
ques mois qu'elle ne l'était pas; mais à en juger par ceux auxquels les impresiis
des départements ont été entreprises je pense qu'elle était à des prix très légitimbs.

Par M. Reesor:
205. Saviez-vous que l'entreprise pouvait se faire sur la soumission que vous avez

faite ?-Je pense que cela ne se pourrait pas, parce -que depuis lors la main-d'euvrea
monté et toute chose a monté. Le matériel d'imprimerie coûte plus cher maintenant
qu'alors.

Par l'honorable M. Simpson:
206. Je crois que vous avez dit que vous ne vous attendiez pas à avoir l'ouvrage,

ni que vous calcuiez avoir à le faire ?-Non; je ne calculais pas avoir à le faire à
moins que M. Roger ou MacLean n'eussent désiré le'prendre à ces prix.

Par M. Charlton:
207. J'ai compris que vous aviez dit avoir signé la soumission sans en connaître

les items ?-Je savais ce qu'étaient les items; mais je ne puis m'en souvenir mainte-
nant.

Par l'honorable M. Aikins:
208. C'était votre soumission, quoique préparée par MacLean, Roger et Cie?-

Sans doute; j'aurais pu leur manquer de parole si je l'avais jugé-à Propos et conserver-
l'entreprise.

209. M. Roger a-t-il dit qu'il vous donnait aucune partie de la somme afin dé-
mettre d'autres personnes à l'écart ?-Non ; tout ce que 'j!ai su à propos d'achat est
ceque:jai appris ensuite sur la rue. Je pense avoir dit à X. Boyce 'que s'il obtenait
l'entrepriseje lui donnerais une place dans mon établissement ou quelque chose d'ans
ce sens. Nous ne nous 'sommes pas servi de sa soumission. Je lui ai doné cent
dollars.

. 210. Avez-vous eu quelque chose à faire avec les autres soumissions, celle 'de M.
Boyle ou d'aucun aùtre ?-Pas le moins du monde.

211. Avez vous employé votre influence, pour faire retirer aucun des autres ?
Non; je n'ai rien eu à faire à?cela. Quand j'ai rendu mon téinoignage à Toronto, on-
ne m'a rien demandéà l'égard de X., Boyce et je n'ai:pas mentionné'son!noi.

.212. Avéz-vous-préparé vous-même aucune partie de lta soumission 'e 'M.'Boyce?
-la: chose a été'faitesi]à la hâte queje-'ne puis me rappèler cinent elle a été con-
duite. Mon impression est que je -peux l'avoir écrite.

Par M.Trdw:
,21. -dve'z-vòus'eu quelque~conversation:avec fr. Hópe?-Je 'pense 'que'fjai 'cón-

versé une fois'avec M. ope, mais:je ne'lui ai' jamnais sugeéréaucur arr'an!gement.
Par l'honorable M. Macfarlane:

214. Qui a avancé l'àrgent pour votre dépôt %ld;râque votre "sou'mission a été
déposée ?-Je pense que j'ai donné mon chèque pour l'une'et Maebean; Rögéret "Cie,
de leur pour l'autre.

Par l'honorable M. Simpson:
215. Vous n'êtes pas sûr de -cela ?-Je pense'que lés deuk clhèques étaient de nioi

sur la Banque du Commerce pour $500 chaque; mais je suis 'sous l'imPression que,
MacLean, Roger-et -Cie, m'ont donné un chèque *de'$500.

- Par'le présidént: : '

-216. Vous avez'tiré deux éhôques-l'un pour' couvrir la sounission de Bojdeet
lautre pour couvrir-la vôtre-et ils vous-en-ont don:êéýuntpôur couvrir la vôtre
Oui et Boyeea donné un chèquýepour couvrir la sienne.

Par l'honorable M. Bureau:
21-7. ÏiEtes-vous la personne quiz a été examinée dans la cour du Banc de la Rëide

devant le juge Osler, à Toronto, le 26 janvier dernier ?-Oui.
12

48 'Victoria. A. 1880



43 Victoria. Appendice (No. 1.) A. 18Èô

218. Prenez communication de votre témoignage, tel que produit dans cette
cause, dans ce dossier qui vous est maintenant remis et certifié par M. Fisk Johnston,
sténographe ?-J'en ai une copie.

219. Examinez votre déposition, page 34. -Est-elle bxacte ?-Elle est très
inexacte, monsieur.

220. Veuillez mentionner les parties de votre témoignage qui ont été reproduites
inexactement dans ce dossier ?-Cette partie qui dit: "J'en ai parlé au député de
Middlesex-Ouest, et il m'a fortement recommandé de faire d'autres arrangements, et je
voulais qu'ils fissent quelqu'arrangement par lequel il y aurait une base mutuelle sur
laquelle nous pourrions nous entendre." Les derniers mots n'ont pas de sens et mon
langage à l'égard du député de Middlesex-Ouest n'a pas été aussi plononcé. Il ne
m'a pas dit que je ferais mieux de prendre d'autres arrangements.

221. A cette exception près, est-ce le témoignage que vous avez rendu?-Il est
imparfait. Je suis prêt à l'admettre en général; mais les mots dont je me suis servi
n'y sont pas. En substance c'est le témoignage que j'ai rendu devant la cour.

222. A l'exception des erreurs cléricales?-Oui ; des erreurs cléricales.
Par M Bannerman:

223. Vous attendiez-vous à avoir, la maison ,MacLêan et vous, des prix exorbi-
tants par les arrangements que vous aviez pris ?-Non, nous savions que nous ne
pouvions le faire. Je pense que M. MacLean m'en a parlé etje lui répondis : " Vous avez
à réduire vos prix pour obtenir l'ouvrage." Il me dit qu'il avait $50,000 on $60,000
de matériel et que pour lui c'était la ruine s'il ne l'obtenait pas. Il a ajouté qu'il allait
faire une diminution d'environ $35,000 sur les cinq années, comparativement à son con-
trat de 1874 et en étudiant la question nous avons trouvé les prix auxquels l'ouvrage
pourrait se faire et rendre quelques profits. Nous fîmes un calcul et nous trouvâmes
que c'était la soumission la plus basse depuis 186 1. Taylor a failli à bon contrat et
le gouvernement a dû lui donner 27 pour cent pour lui permettre de poursuivre l'en-
treprise, et avec ces 27 pour cent ajoutés, ce contrat est plus bas que le sien.

Par le président :
221. Comment ce contrat se compare-t-il avec celui du gouvernement de l'Onta-

rio ?-Je pense qu'il est plus bas.
Par M. Bannerman:

225. Ainsi, à votre avis, le gouvernement n'a rien perdu en donnant l'entreprise
à MacLean, Roger et Cie ?-Cela est évident, parce que la différence dans les impres-
sions départementales, comparée à l'ancien contrat, est de $95,000.

226. Est-ce l'habitude que les éditeurs se coalitionnent comme Maclean, Roger
et Cie et vous-même l'avez fait ?-Très fréquemment. Je sais que pour les impres-
sions de comté daûs le Middlesex et d'autres comtés ils faisaient d'ordinaire un arran-
gement semblable par lequel l'un-d'eux obtenait l'ouvrage pour une année, un autre
pour une autre année et ainsi de suite à tour de rôle. Ils prennent souvent cet arran-
gement et partagent les profits, ou ils se passent l'entreprise de l'un à l'autre.

Par l'honorable M. Aikins:
227. Dites-vous qu'il y avait de tels arrangements dans le comté de Middlesex ?-

Oui; je le sais parce que j'ai brisé une coalition semblable à London et emporté
l'ouvrage à Strathroy, qui est le lieu de résidence de M. Ross.

Par l'honorable M. Bowell :
228. 'Pouvez-vous nous dire qu'elle a été la conversation que vous avez eue avec

M. Ross ?-Je ne me rappelle pas la conversation; j'y ai -fait peu d'attention. J'ai
parlé à tant de monde au sujet de cette affaire dans le temps, qu'elle m'est presqu'en-
tièrement sortie de la mémoire; mais mon impression est que M. Ross m'a exprimé
son opinion que les prix étaient trop bas; que j'ai observé qu'il n'y aurait aucune
difficulté entre MacLean, Roger et Cie et moi ; et qu'il a dit " c'est bien, vous faites
mieux de vous entendre." Je ne puis me rappeler exactement les paroles ; mais la
conversation m'a laissé dans l'esprit l'impression qu'il pensait qu'il devrait y avoir
quelqu'arrangement. Lorsque j'ai rendu mon témoignage devant la cour à Toronto,
le nom de M. Ross m'est venu le premier à l'esprit, et n'étant pas 4pressé pour les
noms des autres, je n'y ai point pensé.
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229. Est-il probable que, si vous aviez répété cette conversation à M. Roger, ce
dont il se souviendrait serait exact ? Pensez-vous que l'impression laissée dans son
esprit serait correcte ?-Oh ! certainement ; mais ce que je lui ai dit était en con-
fidence. Je ne pensais pas que cela paraîtrait aucunement en preuve.

Par l'honorable .M. Wark :
230. Vous dites que vous avez eu des conversations avec d'autres membres du

comité ?-Oui.
231. N'est-il pas possible que les remarques qu'ils vous ont faites se soient

trouvées mêlées dans votre esprit quand vous êtes venu à les répéter plusieurs mois
après?-Il y a beaucoup de vrai là-dedans et c'est la raison pourquoi je suis très par-
ticulier à répéter ce qui a été mentionné. Mais ce que m'a dit M. Ross m'a frappé
parce qu'en politique nous ne sommes pas amis, quoique personnellement nous ayons
été en bons termes depuis bien des années.

232. Et pourtant vous n'êtes pas certain si c'est M. Ross ou quelqu'autre membre
du comité qui a fait ces remarques ?-Je ne pourrais pas dire exactement quelles
étaient les remarques, mais l'impression laissée dans mon esprit par la conversation
avec M. Ross est qu'il préférait voir l'entreprise confiée aux anciens entrepreneurs,
MacLean, Roger et Cie.

Par l'honorable X. Aikins:
233. Avez-vous attaché plus d'importance aux remarques faites par M. Ross que

vous ne l'auriez fait si elles étaient venues de quelqu'autre membre du comité ?-Je
pense que oui, et c'est pour cette raison que je m'en souviens. J'ai eu, par exemple,
une conversation avec M. Wallace et je ne m'en rappelle pas un mot.

Par M. Ross :
234. Votre chèque de 8500 en dépôt vous a-t-il été rendu ?-Te sais que je l'ai

reçu; mais je ne sais si je l'ai reçu personnellement ou s'il a été reçu au bureau.
235. Votre dépôt de $00 n'a pas été confisqué ?-Oh ! non.
23. Avez-vous consulté des membres du comité pour savoir si, dans le cas où

l'entreprise ne vous serait pas adjugée, ils vous rendraient vos chèques ?-Je ne pense
pas avoir parlé de ce sujet, parce que je ne l'ai jamais mentionné après ce que
M. Simpson m'a dit. De fait j'ai trouvé que le sentiment général du comité était de
donner l'entreprise à MacLean, Roger et Cie. J'ai pensé que, -tel étant le cas, nos
chèques nous seraient rendus.

237. Avez-vous reçu aucune assurance du comité que vos chèques vous seraient
rendus dans le cas où l'entreprise serait adjugée à MacLean, Roger et Cie ?-Non.

238. Avez-vous cherché à vous en assurer ?-J'ai demandé à M. Simpson si nos
chèques nous seraient rendus; mais je n'ai jamais mentionné la chose au comité.

239. Où la conversation que vous avez eue avec moi a-t-elle eu lieu ?-Mon im-
pression est que je vous ai rencontré sortant du fumoir, et que, passant votre bras
sous le mien, vous m'avez parlé en cet endroit. La conversation a été très courte.

240. Vous souvenez-vous de m'avoir dit que vous aviez des arrangements avec
MacLean, Roger et Cie ?-Non.

241. Vous rappelez-vous m'avoir demandé si je consentirais que vous retirassiez
votre dépôt ?-Non; il n'y a rien eu de cela.

242. Vous ne m'avez pas donné d'informations, en aucune manière, sur les ar-
rangements que vous aviez pris avec MacLean, Roger et Cie ?-Non ; j'ai pu vous
dire qu'il était possible que j'eusse une partie de l'ouvrage, mais je n'ai pas mentionné
l'arrangement, parce que je ne savais pas, dans le temps, ce qu'il serait.

243. Quel avis vous ai-je donné alors ?-Je ne me le rappelle pas. J'en ai été
satisfait etje l'ai mentionné à MacLean, Roger et Cie.

244. Vous rappelez.vous avoir dit qu'il était possible que vous ne fissiez aucun
argent dans cette entreprise ?-Oui ; je pense qu'il est possible que je l'aie dit.

245. Vous rappelez-vous m'avoir dit autre chose que cela ?-Non ; je ne me sou.-
viens pas des mots exacts que vous avez dits.

246. Quelle conversation avez-vous eue avec M. Macdonald, du Cap-Breton ?-Je
ne m'en souviens pas. La même, je pense, que j'ai, eue avec vous ou aucun autre
membre du comité.
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247. Avez-vous parlé à M. Macdonald de l'arrangement que vous aviez fait avec
MacLean, Roger et Cie ?-Non; je ne le pense pas. Je ne pouvais parler à aucun
membre du comité de l'arrangement fait, qu'après l'adjudication de l'entreprise,
parce que l'arrangement a été fait le soir précédant immédiatement le jour où l'entre-
prise a été adjugée.

248. Combien de conversations avez-vous eues avec M. Macdonald ?-Je ne m'en
souviens pas. Je ne l'ai rencontré que par hasard comme les autres.

249. Vous avez dit que vous aviez informé M. Bunting d'une partie de ces arran-
gements ?-Je lui ai simplement dit, comme à vous, que je pensais que je ferais avec
MacLean, Roger et Cie., quelques arrangements oui seraient satisfaisants pour les
deux parties; mais je ne lui ai pas dit quels arrangements.

250. Lui avez-vous dit que vous deviez partager dans les profits de cette entre-
prise ?-Je crois qu'il a dû inférer la chose de mes paroles, quoique je ne pense pas
le lui avoir dit.

251. Avez-vous dit à M. Roger que s'il vous payait ces $12,000 vous emploieriez
l'influence que vous pouviez avoir comme maire de la ville et éditeur d'un journal
pour lui obtenir l'entreprise des impressions des départements ?-Je ne me suis
jamais servi, en aucune occasion, de ma position officielle comme maire de la ville
pour avancer mes intérêts personnels. Ce que j'ai fait était simplement comme
éditeur d'un journal.

252. Avez-vous promis que vous emploieriez votre influence comme particulier
pour lui assurer l'entreprise des impressions départementales ?-Non ; je ne l'ai pas
fait. Je ne pense pas qu'il l'ait jamais demandé.

253. Mais vous avez parlé avec lui de l'entreprise des impressions des départe-
ments qui allait se présenter ?-Fréquemment.

254. Et quelle a été la nature de ces conversations ?-C'était que nous essaierions
à obtenir un prix raisonnable, ce qui ayant manqué, la chose en est re:,tée là.

255. Y avait-il une entente, alors, que si Macliean, Roger et Cie obtenaient les
impressions du Parlement, le même service que vous leur aviez rendu pour les avoir,
vous le leur rendriez pour obtenir les impressions des départements ?- Il n'y avait
pas d'entente-pas d'entente par écrit-si ce n'est que nous avons parlé de l'affaire,
et je crois que nous aurions été précisément sur le même pied si nous les avions
obtenues à un chiffre respeetable.

Par l'honorable M. Aikins:
256. Eh bien ! avez-vous employé votre influence ?-Non; je ne l'ai pas fait.

Par l'honorable M. Bowell :
257. Avez-vous obtenu l'entreprise des impressions départementales ?-Oh non.

Par l'honorable M. Wark:
258. Je pense que le comité a compris que vous aviez dit que vous vous consi-

dériez jusqu'à un certain point comme un des associés de cette maison ?-Non; j'ai
dit que je me considérais obligé de faire ce que je pourrais pour aider MacLean, Roger
et Cie., parce que je n'ai aucun intérêt dans la société directement ou indirectement.

259. Vous aviez un intérêt de $2,000 par année ?-Oui sans doute; c'est là une
affaire entièrement distincte. Je veux dire un intérêt dans la société, un intérêt
d'affaire.

260. Il a été supposé que l'entreprise serait si considérable qu'ils vous donne-
raient $2,000 par année sur les profits, mais vous ne courriez aucun risque de pertes ?
Le risque était qu'ils avaient un matériel valant $50,000 ou $60,000 et s'i!s n'avaient
pas obtenu l'entreprise ils auraient eu à le vendre pour environ $15,000; et ils ont
pensé qu'il était mieux pour eux d'avoir l'entreprise à des prix inférieurs que de
perdre complètement leur matériel.

Par l'honorable M. Reesor:
261. Si MacLean, Roger et Cie., n'avaient pas peur de vous voir accepter le

contrat, et si vous n'aviez aucun droit comme associé de la maison-aucune entente
antérieure-sur quoi vous fondiez-vous pour exiger les $12,000 ?-Nous avions une
entente antérieure. Depuis cinq ou six semaines nous avions causé de l'affaire, et
nous étions convenus de suspendre l'arrangement jusqu'à ce que nous vissions à com-
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bien se monterait la soumission. L'intérêt devait être basé sur les prix auxquels ils
feraient l'ouvrage.

Par le présdent:
· 262. Votie intérêt dépendait du monta.nt de leur intérêt-s'ils avaient à faire

l'ouvrage à des prix inférieurs alors votre intérêt serait diminué d'autant ?-Oui.
Par l'honorable M. Brouse :

263. T'ai compris que vous avez dit que s'ils s'en tenaient à la'soumission la plus
basse, vous auriez encore un intérêt indirect ?-Oh! oui, s'ils s'y étaient tenus.

264. Vous avez dit que vous leur aviez laissé choisir la soumission qu'ils devaient
déposer ?-Bien "ûr.

Par l'honorable M. Bowell:
265. Lorsque vous avez pris cet arrangement avec MacLean, Roger et Cie. et

que vous avez accepté leurs calculs comme base de votre soumission, était-ce pour
votre bénéfice mutuel ?-Exactement.

266. L'entente était que dans le cas où les soumi5sions intermédiaires entre celle
de MacLean, Roger et Cie. et la vôtre pourraient être retirées, la vôtre devait l'être
aussi, et l'entreprise tomberait entre les mains de MacLean, Roger et Cie., et votre
intérêt dépendait de ce fait ?--1 ne dépendait pas du fait que l'adjudication se ferait
sur leur propre soumission, mais du fait qu'ils obtiendraient l'entreprise, et le montant
que je devais recevoir devait être déterminé par le prix auquel ils l'auraient obtenue.

Par M. Trow :
267. Ainsi je comprends que vous dites que la somme que vous vous attendiez à

recevoir de MacLean, Roger et Cie. était le montant qu'ils voleraient au pays,-que
plus vous écarteriez de soumissions, plus forte serait la somme que vous deviez rece-
voir ?-J'ai étudié toute la question et je trouve qu'en 1874 l'entreprise a été donnée
à $35,000 de plus que le contrat actuel; qu'une soumission de $20,000 plus basse que
celle de MacLean, Roger et Cie. a été mise de côté et que l'entreprise leur a été
donnée. J'ai trouvé que depuis, plus de $250,000 ont été payés en dehors du contrat
à des éditeurs particuliers pour des impressions départementales pendant l'existence
du contrat de 1874 à 1879.

Par le président :
268. MacLean, Roger et Cie ont-ils intenté un procès pour recouvrer ce montant?

-Oui; je ne pense pas que le gouvernement perde rien aux prix auxquels l'entre-
prise a été donnée. Je suis prêt à jurer, comme homme de grande expérience, qu'à
des prix moindres aucun homme ne pourrait faire l'ouvrage et y faire quelqu'argent.

Par M. Charlton:
269. Avez-vous reçu quelque chose vous-même en dehors de ce contrat ?-Je ne

pense pas que la question soit pertinente. J'ai expliqué que MacLean, Roger et Cie.,
avant de faire leur soumission, étaient convenus avec moi qu'ils ne feraient pas une
soumission exorbitante; mais qu'ils en feraient une de $35,000 moindre que le con-
trat précédent, et qu'à ce prix nous aurions les impressions. Il n'y avait aucun désir,
en tant que j'y suis concerné, de voler le pays ou qui que ce soit.

270. Depuis que cette entreprise a été donnée à Maclean, Roger et Cie., avez-
vous en aucune impression à faire en dehors du contrat.

Le président déclare la question hors d'ordre.
Par M. Trow :

271. Avez-vous donné à entendre à MacLean, Roger et Cie. que vous aviez plus
d'influence qu'eux sur le gouvernement et que vous pourriez leur obtenir quelqu'autre
ouvrage ?-Je n'ai jamais fait une promesse de cette natue soit à M. MacLean, à
M. Roger ou à aucune autre personne attachée à l'établissement. Je n'ai jamais
promis d'influencer le gouvernement ni ai été demandé de le faire. J'était parfaite-
ment disposé à leur donner toute l'influence que j'avais.

272. Avez-vous dit à M. Roger.qu'il n'avait aucune influence auprès de ce gou-
vernement ?-Je ne me suis jamais servi d'une pareille expression en parlant à qui
que ce soit.
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Par l'honorable M. Reesor:
273. M. Mackintosh, vous avez déclaré très distinctement que vous n'aviez pas

menacé M. Roger d'accepter le contrat vous-même sjil ne vous payait les $12,000, et
aussi que vous n'aviez aucun droit comme associé. Maintenant quel équivalent avez-
vous donné pour ces $12,000 ?-J'ai expliqué au comité que j'avais un intérêt non pas
comme associé, mais comme compétiteur. Il y avait deux sociétés d'affaires qui con-
couraient et Roger et Cie m'ont donné le prix de mon intérêt. Je puis ajouter que je
n'ai pas réglé le prix moi-même. Ils sont venus me trouver à propos des impressions
et je leur ai dit : " Messieurs, réglez la chose comme vous l'entendrez et flaites-moi
une offre; " et l'offre a été faite et nous avons réglé sur le champ.

Par l'honorable M. Wark :
274. Avez-vous fait aucune partie de l'ouvrage pour la considération de $2,000

par année ?-J'ai abandonné mon droit à t* %ouvrage.
275. Avez-vous fait aucune partie des impressions ?-Non; certainement non;

j'ai laissé cet intérêt à déterminer après l'adjudication de l'entreprise. Je les ai laissés
simplement régler le prix. Ils ont eux-mêmes fait une offre et je l'ai acceptée.

276. Le point que je désle connaître est si vous avez aucune partie de l'ou-
vrage ?-Non; l'offre qu'ils ont fait était que je ne devrais aucunement concourir
avec eux.

C. H. MACKINTOSH.

COMITÉ MIXTE DES IMPRESSIONS,
LUNDI, 5 avril 1880.

CHARLES H. MACKINTosH est appelé de nouveau et son interrogatcire est continué:

Par M. Ross:
277. Vous avez eu une conversation avec M. Hope, n'est-ce pas ?-Oui.
278. Avez-vous eu une conversation avec M. Hope au sujet du retrait de sa sou-

mission ?-Non ; je n'en ai pas eu. Mon impression est que je suis allé au magasin
supérieur. Je montai et lui parlai simplement des prix-je lui demandai ce qu'il
pensait des prix-et il me dit que ma soumission était en effet très-basse. Alors la
conversation tomba. Il peut s'être dit quelques autres mots mais je n'y ai pas fait
attention, et je ne lui ai fait aucune proposition ni bonne, ni mauvaise, ni moyenne.

279. M. Hope vous-a-t-il fait quelque proposition par rapport au retrait de sa
soumission ?-Non, pas le moins du monde.

280. Dans votre témoignage vous dites que la soumission de M. Boyce était sous
votre contrôle ?-Cela est arrivé de cette manière. Le jour avant celui où toutes les
soumissions devaient être faites, M. Boyce vint me trouver et me dit qu'il avait eu
du malheur. Je lui demandai : " Qu'est-ce qu'il y a, Boyce ? " Il avait été autrefois
employé de la compagnie du Citizen pendant plusieurs années et il répondit: " Je
voulais soumissionner mais j'en suis empêché par la question d'ai-gent." Je lui dis:
" Boyce, vous pouvez faire une soumission et je vous donnerai un chèque pour vous
mettre en état de la déposer; " et il s'assit et signa sur le champ sa soumission. Je
pense que mon prote ou mon teneur de livres était là. J'ajoutai: " Si nous utili-
sons cette soumission et que nous ayons à prendre les impressions à ce prix, -je
verrai que vous soyez payé," et il me dit: " Je suis parfaitement consentant de faire
ce que vous dites."

281. Avez-vous fait quelque conversation avec M. Boyce, verbalement on par
écrit, que sa soumission devait vous être remise et placée sous votre contrôle?-Non ;
je pense pas qu'il fût convenu avec lui que la soumission devait être sous mon con-
trôle. Mon impression est qu'il m'écrivit une lettre, quoiqie je ne puisse m'en rap-
peler les termes.

282. Etes-vous convenu avec M. Boyce que si toutes les soumissions au-dessous
de la sienne étaient retirées, il serait obligé aussi-de l'abandonner ?--Non; je ne 1e
pense pas.

43 'Victoria. Appendice (No. 1.) A. 1880



48 Victoria. Appendice (No. 1.) A. 1880

283. Pourquoi avez-vous payé $100 à M. Boyce ?-Je me rappelle maintenant
quel était l'arrangement avec Boyce. Je lui dis; " Si nous utilisons votre soumission,
je verrai à ce que vous soyez payé de votre peine," et il répbndit: "Trés bien, je
vous laisse l'affaire entre les mains." Nous n'avons pas pris le contrat à ses prix, mais
je me croyais moralement obligé de le payer pour la peine qu'il avait prise.

284. Lui avez-vous donc payé les $100 pour le retrait de sa soumission afin que
l'entreprise pût se donner à McLean, Roger et Cie ?-Non ; je ne lui ai jamais fait
l'offre d'un dollar pour se retirer. Les fermes de l'accord, verbal ou écrit, je ne sais trop,
étaient que si nous devions nous servir de sa soumission je le paierais pour sa peine.

285. Vous admettez, alors, qu'il y avait un accord écrit ?-Il peut y en avoir eu;
mais je ne m'en souviens pas. J'ai cherché, l'autre jour, dans mes papiers la lettre qu'il
m'a écrite sans pouvoir la trouver. Il peut y avoir eu un écrit entre M. Boyce et moi,
mais mon teneur de livres n'en connaît rien, ni moi non plus. '

286. Avez-vous promis une situation à Boyce ?-Non ; M. Boyce avait été sans
emploi depuis quelque temps. et je l'avais remarqué sur la rue. Après la session, il
a travaillé dans le bureau du compte-rendu des débats et je résolus de voir à le placer
s'il était en mon pouvoir de le faire.

287. Lui avez-vous promis de l'emploi dans l'établissement du Citizen ?-Non;
je ne lui ai promis aucun emploi ni bon ni mauvais ni moyen. A cette époque il me
fatiguait beaucoup pour lui obtenir une place au gouvernement. Je pense que c'était
la place de 11. Sloaie, qui est mort depuis. Il est venu me voir à propos de cette
situation, disant qu'il pensait que M. Sloane devait être mis à la retraite. C'était
avant de soumission nr les impressions.

288. Lui avez-vous promis, avant que sa soumission fût retirée, que vous lui
obtiendrez un emploi ?-Je jure positivement que jamais je lui ai fait aucune pro-
messe que ce soit de ce genre, en rapport avec le retrait de sa soumission. Lorsque
cette affaire fut portée devant les tribunaux à Toronto, Boyce m'écrivit une lettre
que je considérai comme du chantage, me menaçant de dire tout ce qu'il savait à
propos de l'entreprise des impressions. Comme je connaissais tout ce qu'il savait-
et j'ai détaillé au comité tout ce qu'il sait-je lui écrivis en réponse que s'il- mettait
encore les pieds dans mon bureau je le ferais mettre à la porte, et je donnai ordre de
le mettre dehors s'il venait dans mon bureau. Et je jure que je n'ai jamais employé
mon influence pour lui procurer une situation. Je n'avais aucun besoin de sa sou-
mission.

289. Avez-vous promis que, si les plus basses soumissions étaient écartées de
manière à faire donner l'entreprise des impressions du Parlement à MacLean, Roger
et Cie., vous u-eriez de votre influence pour leur obtenir aussi les impressions dépar-
tementales ?-Non ; nous avons simplement parlé de faire nos efforts pour l'obtenir.

_Par l'honorable M Aikins :
290. J'ai compris par votre témoignage que la soumission de Boyce était prati-

quement la vôtre ?-Oui. Je pense que la lettre qu'il m'a écrite l'a été un. jour ou
deux avant le retrait de sa soumission et m'annonçait qu'il était pour la retirer.

Par l'honorable M. Macfarlane:
291. Je suppose que Boyce n'aurait pas mis sa soumission sans votre consente-

ment ?-Non.
Por l'honorable .3. Odell:

292. En supposant que la soumission de M. Boyce aurait été acceptée,était-il en
position d'exécuter l'entreprise ?-. on ; pas seul. Nous aurions eu à l'exécuter pour
lui de la même manière que MacLean, Roger et cie., exécutent en ce moment le con-
trat de M Drummond pour les impressions des départements.

Par le président :
293. Cette question m'est remise : Vous déclarez dans votre témoignage que

vous avez dit à M. Roger, à propos de cette adjudication, que tout allait bien en ayant
M. Ross en votre faveur. Pensiez vous que c'était là tout ce qui- était nécessaire ?-
Non ; je considérais seulement ce fait comme une preuve qu'une partie du comité
était disposée à outroyer le contrat à MacLean, Roger et Cie., mais je ne considérais
pas la chose comme réglée.



Par l'honorable M. Botwell:
294. Qu'entendiez-vous par là? supposiez-vous que M. Ross conduisait une partie

du comité ?-Je supposais qu'il représentait les vues d'une partie du comité, qu'il
pouvait faire beaucoup pour amener l'arrangement que nous .voulions.

Par l'honorable M. McDonald:
295. Dans votre conversation avec M. Ross, il vous a donné à entendre que votre

soumission était telle que vous ne pourriez retirer aucun profit de l'entreprise ?-Oui,
cela a été dit en termes généraux, sans faire aucune impression sur moi parce que
sachant où j'en étais avec Maclean, Roger et Cie., je considérais que cela n'aurait
aucun effet. Si j'avais simplement soumissionné, cela aurait pu en avoir.

Par le président:
(M. Ross s'oppose à cette question.)
296. Vous dites que vous ne pouvez pi il n-ner les noms de tous les membres du

comité avec qui vous avez eu des conversations au sujet de votre soumission. Pouvez-
vous donner les noms de ceux avec qui vous n'avez pas eu de conversation sur le
sujet ?-Je pense, M. le président, que je n'ai pas en de conversation avec vous, je
crois que vous étiez absent dans le temps, ni avec M. Bowell, ni avec M. Aikins.

Par l'honorable M. Bureau:
297. Ai-je en aucune conversation avec vous sur aucun sujet se rattacbant à ce

contrat ?-Non, dans aucune occasion quelconque.
Par l'honorable M. Benson:

298. Quand vous dites dans votre témoignage devant la cour que vous avez parlé
aux "m.embres du comité " faisiez-vous allusion à tous les membres du comité ?-
Non; je faisais seulement allusion aux membres que j'ai rencontrés par hasard.

Par M Ross:
299. Quels sont ces membres du comité à qui vous avez parlé? Vous rappelez-

vous les noms d'aucun autre que ceux que vous avez mentionnés vendredi dans votre
déposition ?-Mon impression est que j'en ai parlé au Dr Brouse et à M. Bannerman.

300. Aucun autre ?-Je pense en avoir parlé -à M. Costigan, mais je ne suis pas
sûr. Je puis en avoir parlé à M. Tassé. M. MacLean probablement se souviendrait
de quelques-uns à qui il a parlé.

Par le président -
301. Où avez-vous parlé à M. Bannerman ?-Je pense l'avoir vu dans le fumoir

le même jour que j'ai rencontré M. Ross.
302. Quelle c7onversation avez-vous eue avec lui ?-Je ne m'en souviens pas. A

peu près la même qu'avec M. Ross.
303. Est-ce dans le temps que M. Ross " vous a fortement conseillé de faire d'autres

arrangements? "-Je ne me rappelle pas qu'il m'est fortement conseillé. Il parais-
sait consentant que d'autres arrangements fussent faits.

M. Ross s'oppose à cette question.
Le témoin :-Il apu me donner en passant un conseil amical, mais il ne m'a pas

pressé de rien faire. Il pensait qu'il était mieux pour nous d'en venir à une entente.
Par M. McDonald:

304. Quelle était sa raison pour cela?-J'ai connu M. Ross depuis un grand
nombre d'années, et il m'a parlé plutôt comme ami que comme homme politique ou
comme membre du comité.

Par le président :
305. Alors M. Bannerman était avec vous quand vous avez eu cette conversation

avec M. Ross ?-Je pense que j'étais dans le fumoir avec M. Bannerman dans le temps;
mais je ne puis l'affirmer positivement.

Par l'honorable . Aikins:
306. Avez-vous pensé que le conseil qui vous a été donné par M. Ross était bon ?

-Je l'ai approuvé dans le temps.
Par M Ross :

307. Ce sont là tous les noms des membres du comité, à qui vous avez parlé, dont
voue vous souveniez ?-Ce sont là tous les noms qui me reviennont, et ce qui s'est
passé entr'eux et moi peut difficilement être appelé des conversations, C'étaient deî
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rencontres tout accidentelles. Le souvenir que j'ai du Dr Brouse, c'est simplement
de l'avoir rencontré à l'hôtel, mais de ce qu'il a dit je n'en ai pas la plus petite idée.

308. Combien de conversations avez-vous eues avec moi'?-Mon impression est
que je n'ai eu que celle à laquelle j'ai déjà fait allusion.

309. Où cette conversatioii a-t-elle ou lieu ?-J'ai dit que je ne pouvais pas jurer
distinctement quant à l'endroit exact; mais mon impression est que c'était dans le
bâtiment du centre. Cela a pu être dans le fumoir, mais si ce n'a pas été là nous
devons en avoir eu une autre. Où, je ne sais.

Par le président:
310. C'était la fois que M. Bannerman était avec vous ?-Je pense que je me suis

rendu au fumoir avec M. Bannerman.
Par M. Ross:

311. Vous dites que vous avez reçu $12,000 de MacLean, Roger et Cie. Avez-
vous partagé cet argent avec aucune autre personne, ou l'avez-vous approprié entière-
ment à votre propre usage ?-Je ne l'ai pas encore tout reçu.

312. Ce que vous en avez reçu alors ?-Tout ce que j'en ai reçu est allé dans mes
affaires. Je n'ai offert à personne aucune partie de cet argent, ni ai-je abordé quel-
qu'un avec de l'argent.

Par l'honorable M Simpson:
313. Et vous n'avez promis aucun argent à personne ?-Non.

Par M Trow :
314. Excepté les $100 que vous avez donnés à Boyce ?-Oui; je n'étais pas

obligé de payer cela. Boyce s'en était complètement remis à moi.
Par l'honorable 31. .Reesor:

315. Etes-vous sûr que vous n'avez pas donné à Boyce une lettre disant ce que
vous feriez ?-J'ai pu lui donner une reconnaissance, mais je ne lui ai pas donné de
lettre.

Par le président:
316. Vous avez dit qu'il était possible que Boyce vous eût donné une lettre ?-

Il peut m'avoir donné une lettre. Il m'a donné une lettre, disant qu'il allait retirer
sa soumission. L'entente avec lui était que nous ferions l'ouvrage si c'était nécessaire.

Par l'honorable M. Wark:
317. Vous déclarez que vous deviez avoir $2,000 par année sur cette entreprise,

et vous dites aussi que vous deviez avoir $12,000 en tout. $2,000 par année ne feraient
que $10,000. Avez-vous reçu les $2,000 additionnels ?-Oui, les diverses sommes
devaient être payées à différentes dates.

318. Ils vous ont payé 82,000 dès le début ?-Ils m'ont donné des billets pour.
$2,000.

319. Avez-vous fourni aucune partie du capital pour exécuter l'entreprise ?-
J'ai expliqué au comité que je n'avais fait d'avances ni à M. Roger, ni à M. MacLean;
qu'ils savaient que j'avais un établissement d'imprimerie, qu'ils craignaient qu'il y
eût ici une coalition pour soumissionner les impressions du Parlement; qu'ils m'ont
demandé de les rencontrer; que j'ai eu ui:e conférence avec eux et qu'ils m'ont alors
proposé de ne pas.leur fairo concurrence; mais de m'unir à eux, et de prendre une
part anonyme dans leur affaire. Quand ils eurent réussi à obtenir l'entreprise, ils
m'ont demandé de me retirer de cette société moyennant une certaine somme spécifiée
par année. J'ai alors abandonné mon droit d'être associé ou de prendre aucune partie
des impressions et j'ai eu tant pour mon intérêt dans l'affaire.

320. Ai-je compris que vous avez juré que si l'affaire ne rapportait pas de béné-
fices, vous prendriez moins que $12,000 ?--Non; il n'y a pas eu de conversation au
sujet d'une telle convention. De quelque manière quel'entreprise aille, s'ils sont en
état de payer je pourrai recouvrer cet argent.

Par l'honorable M. Simpson:
321. Il y a ici une petite contradiction. Vous avez juré que vous étiezpour avoir

$2,000 par année, et vous jurez aussi que vous obtiendriez $12,000. Comment expli-
quez-vous ces $2,000 additionnels ?-Il a été entendu que je devais recevoir $2,00 en
billets à termes outre les 82,000 par année.
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Par l' honorable M. Wark:
322. Vous dites que s'ils sont en état de payer vous pourrez recouvrer cette

somme. Ne serait-il pas nécessaire que vous montriez dans une cour de justice que
vous avez donné quelque valeur pour cela ?-Nous avons signé une convention dans
laquelle ils déclarent, qu'en considération de ce que je leur ai abandonné la part que
j'avais dans cette transaction particulière, ils feraient telle et telle chose.

Par le président :
323. Vous avez fait passer une obligation ?-Une obligation a été passée vendant

mon intérêt dans l'entreprise.
Par l'honorable .M. Macfarlane:

324. L'avez-vous en votre possession ?-Je ne sais pas où elle est, mais je pense
que je puis en avoir une copie. C'était une obligation garanti.ssdnt le paiement de
ces différents montants.

Par l'honorable M. Reesor:
325. Passée avant on après que les soumissions ont été déposées ?-Après; l'acte

déclare qu'ils achètent ma part moyennant tant.
C. H. MACKINTOSH.

ALEXNDER'M&oLEAN est assermenté et interrogé:

Par M. Ross:
326. Etes-vous l'un des membres de la société MacLean, Roger et Cie ?-Oui.
327. Etes-vous l'entrepreneur des impressions du Parlement ?-Oui, l'un d'eux.
328. Combien de soumissions avez-vous faites pour les impressions du Parlement

en vertu du contrat actuel ?-- Je pense que nous en avons fait trois.
329. Voulez-vous dire quelles étaient ces trois soumissions?-La nôtre, c'est-à-

dire celle de M. MacLean, Roger et Cie, celle de M. C. H. Mackintosh et celle de E. J.
Charlton. Je pense que c'est là tout.

Par l'honorable M. Reesor:
330. Vous n'avez rien eu à faire avec la soumission de M. Boyce ?-Nous n'avons

rien eu à faire avec la soumission de M. Boyce; nous ne savions pas qu'il soumis-
sionnait.

Par M. Ros :
331. La soumission faite au nom de M. C. H. Mackintosh l'a-t-elle été par vous ?

-Je pense qu'elle a été préparée par M. Roger. Les calculs ont été faits par M.
Roger?-

332. Contrôliez-vous cette soumission ou était-ce M. Mackintosh ?-Il était
entendu que nous la contrôlions.

z!33. Comment exerciez-vous un contrôle sur cette soumission, quant elle parais-
sait en son nom ?- C'était par un arrangement entre nous-un arrangement qui était
censé exister entre M. Mackintosh et nous.

.34. Quelle était la nature de cet arrangement ?-M. Roger et moi, nous avons
eu quelques pourparlers avec M. Mackintosh au sujet des soumissions qui allaient se
faire et d'une manière et de l'autre il a été question de prendre M. Mackintosh comme
associé. Rien de bien défini quant au chiffre n'a été convenu; mais il fut décidé que
M. Mackintosh ne soumissionnerait pas cet ouvrage-qu'il ne nous ,ferait pas compé-
tition pour cet ouvrage, mais qu'il ferait une soumission qui serait la nôtre.

335. Alors à quoi devait servir sa soumission ?-Eh bien ! comme j'ai appris
par expérience, que cela se pratiquait dans ces cas, elle devait nous mettre en état de
prendre avantage de la situation.

336. Etait-ce votre intention d'obtenir l'entreprise, si possible, sur cette soumis-
sion ?-Non ce n'était pas là notre intention, parce que l'ouvrage ne pouvait pas être
fait aux prix de cette soumission.-

'937. Pourquoi vous êtes-vous arrêtés aux prix de cette soumission ?-Nous pen-
sions qu'aucune soumission de bonne foi ne pouvait être plus basse que celle-là, parce
qu'il était tout évident pour nous que l'ouvrage ne pourrait pas se faire à des prix
plus bas.
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338. Etait-il inclu dans votre arrangement que M. Mackintosh partagerait dans
les bénéfices, si vous obteniez le contrat ?-Il était entendu que nous devions soit le
prendre en société on traiter avec lui d'une autre manière. Si nous ne pouvions faire
autre chose, nous devions le prendre comme associé.

339. Préfériez-vous lui donner un montant d'argent ?-Nous préférions ne pas le
prendre comme associé, principalement parce qu'il avait un journal et nous ne voulions
pas cela.

841). Vous êtes-vous arrangés sur la somme que vous deviez lui donner avant que
les soumissions fussent déposées ?-Non.

341. Quand en êtes-vous venus à un règlement ?-Je pense que c'est le jour où
l'entreprise nous fut finalement adjugée.

342. Etait-ce avant on après que l'entreprise fut adjugée ?-Après
343. Après que l'entreprise a été adjugée à 0. H. Mackintosh ?-Non; après

qu'elle nous eut été adjugée.
344. Y avait-il des conditions comprises dans l'engagement avec M. Mackintosh

autres que le paiement d'une somme d'argent; c'est-à-dire avez-vous exigé la promesse
d'aucune influence ?-Non; il n'a été rien dit que je sache à propos d'influence.

345. Est-il à votre connaissance que l'entreprise des impressions départementales
était à la veille de prendre fin ?-Oui.

346. A-t-il été dit, dans les conversations avec M. Mackintosh que dans le cas où
vous obtiendriez les impressions du Parlement, sen influence vous serait utile pour
avoir celles des départements ?-Non; je ne le pense pas. Il n'y a pas en d'arrange.
ment d'aucune sorte avec lui quant à l'entreprise de l'ouvrage des départements.

347. Etes-vous allé trouver, le premier, M. Mackintosh à propos de ces arrange-
ments, ou est-il venu le premier ?-Je ne suis pas très certain là-dessus. 11 y avait
eu des pourparlers entre M. Roger et Mackintosh avant que j'aie eu aucune commu-
nication avec ce dernier. La première fois que je l'ai rencontré à ce sujet c'était dans
notre bureau où il était venu par hasard.

348. Autant que vous pouvez le savoir, c'est M. Mackintosh qui a fait le premier
pas ?-Non; je ne voudrais pas dire cela, parce que je ne suis pas bien au fait sur ce
point.

349. Quelle est la valeur du matériel de votre établissement ?-Nous l'avons
augmenté un peu dernièrement. Je pense qu'il vaut maintenant quelque chose
comme $64,000.

350. Quel aurait été le montant de vos pertes si vous n'aviez pas obtenu le con-
trat des impressions du parlement ?-Cela aurait dépendu pour beaucoup de ce que
nous aurions pu avoir pour notre matériel.

351. Vous auriez beaucoup perdu ?-Oui. Nous aurions été à la merci de ceux
qui auraient eu le contrat et ç'aurait été une question de savoir si nous leur aurions
vendu à leurs propres conditions ou si nous aurions sacrifié notre matériel en le met-
tant sur le marché.

352. Dans le cas où vous n'auriez pu écarter les autres soumissionnaires, auriez-
vous entrepris l'ouvrage sur la soumission de M. Mackintosh ?-Non; nous ne l'aurions
pas fait. En préparant notre propre soumission, nous l'avons mis au chiffre le plus
bas auquel nous pouvions faire l'ouvrage.

353. Dans le cas où vous n'auriez pas pu écarter la soumission de M. Mackintosh,
l'auriez-vous laissé libre d'exécuter le contrat ?-Oui; parce que nous n'aurions pu le
faire aux- prix de cette soumission.

354. Les arrangements n'étaient-ils pas faits de telle sorte que si vous n'aviez pu
écarter M. Mackintosh vous auriez été obligés de prendre l'ouvrage sur sa soumis-
sion ?-Non ; il n'y avait pas d'arrangement de cette sorte. Je suis tout prêt à dire
que nous n'aurions pas certainement entrepris l'ouvrage sur sa soumission, parce que
nous n'aurions pas pu le faire sans venir demander ensuite au comité de meilleures
conditions et nous n'étions pas disposés à fair e cela.

355. Quelle somme votre maison a-t-elle payée à M. Mackintosh pour l'abandon
de son intérêt dans la plus basse soumission ?-Ce n'était pas pour l'abandon de son
intérêt dans la soumission la plus basse. Il était, à tous égards, dans la position d'un
associe.
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356. Quelle somme lui avez-vous payée pour l'avoir employé en cette qualité ?-
Nous lui avons payé $12,000.

357. Vous attendiez-vous, lorsque vous êtes entrés en négociations avec lui, que
vous auriez à lui payer une somme aussi considérable ?-Je ne puis dire que nous
nous y attendions ou que nous ne nous y attendions pas. Il n'avait été question
d'aucune somme déterminée. Des sommes avaient été mentionnées mais cela dépen-
dait en grande partie du prix auquel nous obtiendrions l'entreprise M Mackintosh,
admis dans la société, aurait eu droit à une part et cettpart devait être plus considé-
rable si le prix du contrat était élevé. Le prix du contrat étant bas, nous en sommes
venus à une entente en vertu de laquelle il reçut une somme une fois pour toutes et
se retira.

358. Votre maison ou vous-même, avez-vous payé quelque chose à aucune autre
personne à part ce que vous avez payé à' M. Mackintosh ?-Par l'intermédiaire de M.
Charlton, nous avons payé à M. Hope $1,450.

359. Avez-vous fait aucun autre paiement que ces deux-là ?-Oui.
360. Combien ?-Nous avons payé une somme de $3,000.
361. En faveur de qui ou pour qui cette somme a-t-elle été payée ?-C'était notre

impression dans le temps que nous la payions à M. Boyle.
362. Avez-vous payé autre chose que ces trois sommes-à M. Mackintosh, M.

Hope et pratiquement à M. Boyle ?-Non, je ne le pense pas.
363. Par l'entremise de qui avez-vous fait le paiement à M. Boyle ?-Nous pen-

sions payer à M. Boyle par l'entremise de M. Cotton et de M. Charlton.
Par l'honorable M. JHaythorne:

364. Pour quelle fin ?-Nous avons compris que c'était pour le retrait de sa sou-
mission.

Par M. Ross:
365. Avez-vous eu quelques conversations avec des membres du comité relative-

ment au contrat ?-Je ne pense pas en avoir eu. Je n'ai pas souvenir maintenant
d'avoir eu aucune conversation avec les membres du comité.

366. Vous n'avez demandé à aucun membre du comité d'exercer son influence
pour faire retirer les autres soumissions et vous donner le contrat ?-Non; je n'ai
jamais, que je me rappelle, fait des propositions à aucun membre du comité d'aucune
manière que ce soit.

367. M. Mackintosh vous a-t-il dit qu'il avait eu avec moi une conversation au
sujet de cette affaire ?-Je pense que M. Mackintosh a dit quelque chose dans ce
genre; mais je ne me le rappelle pas très distinctement.

368. Pourriez-vous répéter les paroles dont il s'est servi ?-Non, je ne pourrais
pas répéter ses paroles.

369. Pourriez-vous nous en dire la substance ?-Non; la chose m'est revenue à
l'esprit en voyant les rapports des témoignages déjà rendus, et j'ai l'idée que M. Mac-
kintosh m'a dit quelque chose dans ce genre; mais c'est une idée très indistincte. Je
n'y ai pas attaché dans le temps beaucoup d'importance, ni dans un sens, ni dans
l'autre.

Par l'honorable M. Wark:
370. Vous dites que dans le contrat que vous avez signé vous avez calculé faire

l'ouvrage au chiffre le plus bas qu'il était possible de le faire ?-Oui.
371. Mais il paraît que vous étiez en état de, payer $16,500 à différentes per-

sonnes ?-Je puis dire qu'en faisant cela nous nous sommes. presqu'entièrement privés.
nous-mêmes-à moins que nous ne puissions conduire l'entreprise d'une manière bien
moins c ûteuse que nous ne nous y attendions-de tous les profits que nous pourions
y voir.

Par le président:
372. En même temps, en faisant cela, vous avez considéré que vous sauviez votre

matériel?-Oui; nous calculions être capables d'entretenir notre matériel de sorte
qu'à l'expiration du contrat il nous serait possible de soumissionner de nouveau.

A. MAcLEAN.
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COUTÉ MIXTE DES IMPRESSIONS.
Mardi, 6 avril 1880.

ALEX. MAcLEAN est appelé et son interrogatoire est continué.

Par M. Bannerman:

373. Le comité doit-il comprendre que votre maison a fait les premières avances
à M. Mackintosh relativement à ce contrat ?-Non; je ne suis pas prêt à dire cela.
Je pense que j'ai dit hier, et c'est encore mon impression, qu'il y a eu des communi-
cations entre M. Roger et M. Mackintosh avant qu'on m'ait parlé du sujet. C'est
après qu'il y eut en quelques communications entr'eux que l'on a parlé de l'affaire
avec moi dans notre bureau. Je ne puis pas dire quand les premières avances ont été
faites, ou qui les a faites.

374. Les prix de ce contrat sont-ils plus élevés que les prix du contrat de 1874 ?
-Oh! non; ils sont, je crois, un peu plus de vingt pour cent plus bas. Le chiffre du
contrat actuel est plus bas que celui de l'ancien contrat: il y a une différence en
moins d'à peu près $7,000 par année, soitenviron $35,000 pour toute la période de
cinq ans. Naturellement, comme l'ouvrage augmente, la proportiòn sera plus forte,
de sorte que la somme épargnée sera plus considérable à la fin du terme.

Par l'honorable M. Simpscn :
375. Le vingt pour cent est-il pour une année ou pour les cinq années?-Soit

pour une année ou pour tout le terme.
376. Vingt pour cent pour chaque année ?-Sur- les prix de l'ouvrage-vingt

pour cent plus bas. Les prix du contrat actuel, appliqués sur une quantité donnée,
produiraient environ $34,000; céux de l'ancien contrat, appliqués sur la même quan-
tité, produiraient à peu près $11,000 montrant une économie, à tout événement, de
$7,000 par année.

377. Six pour cent par année sur l'entreprise ferait trente pour cent pour les
cinq années ?-Six pour cent par année ne serait pas l'équivalent de trente pour cent
pour cinq ans. Cela ferait six pour cent du commencement à la fin.

Par ,M. Bannernan :
378. En vertu d'une clause de votre contrat de 1874-9 le comité avait le pouvoir

de renouveler le contrat aux mêmes prix ?-Oui, il l'avait.
379. Est-ce parce que votre matériel était tout payé que vous avez été en état de

faire des prix plus bas en 1879 ?-C'était un des dléments de notre calcul; nous étions
probablement dans une meilleure position sous ce rapport que si nous avions ennotre
matériel à acheter. En même temps, j'ajouterai que nous étions dans une position
pire, parce que nous avions notre matériel à sauver tandis que ceux qui n'en avaient
pas pouvaient agir en toute liberté.

379. Combien, supposez-vous, aurait valu votre matériel si l'entreprise ne vous
avait pas été adjugée ?-Ce serait mettre une valeur à notre matériel qui pourrait
être un inconvénient plus tard si nous voulions le vendre.

Par le président:
380. M. Roger a déclaré que vous auriez probablement eu à en sacrifier les deux

tiers ?-Oui, je n'ai aucun doute que cela est correct.
Par M Bannerman:

381. Faites-vous les impressions des départements pour le gouvernement ?-
Nsus faisons l'ouvrage, je ne puis dire pour le gouvernement, mais pour M. Drum-
mond, qui en est l'entrepreneur. Nous le faisons indirectement pour le gouverne-
ment.

Par le président:
382. Vous êtes les entrepreneurs en seconds ?-Oui; les entrepreneurs en second.

Par M. Bannerman:
383. Combien moindre est le prix des impressions des départements pour les cinq

années prochaines qu'il a été pour les cinq années dernières?
M. Ross objecte à cette question qu'elle n'est pas une matière incluse dans

l'ordre de renvoi.
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Le président maintient l'objection.
M. Bannerman (au témoin).

384. Avez-vous en aucune conversation avec M. Ross ou aucun autre membre de
ce comité avant que l'entreprise des impressions du parlement fût adjugée ?-Quand
vous dites "conversation" je sais à peine comment répondre. J'ai, probablement,
eu des conversations avec des membres du comité; mais je ne les ai jamais retenus au
passage ou guettés dans les corridors. Je n'ai aucun souvenir d'avoir parlé à M. Ross,
si ce n'est par hasard,-ni à aucun autre membre du comité.

385. Vous n'avez jamais mentionné le contrat ?-J'ai pu dire quelque chose à
propos des impressions mais ce que c'est, je n'en sais rien. Je n'ai jamais parlé de nos
arrangements pour le contrat à aucun membre du domité.

386. Avez-vous, en aucune manière, cherché à circonvenir quelques membres du
comité dans le but de vous assurer de leur influence ?-Je n'ai jamais demandé à aucun
membre d'exercer son influence en ma faveur. Je ne me rappelle aucun acte de ce
genre.

387. Avez-vous eu une conversation avec l'ex-président de ce comité, immédiate-
ment après l'adjudication de l'entreprise-un jour ou deux après-(M. Simpson je
pense, était alors le président) ?-J'ai rencontré M. Simpson, soit le jour que le comité
a adjugé l'entreprise ou le jour suivant. Je l'ai rencontré, je crois, dans le couloir,
par accident, comme je passais.

388. Et a-t-il été question de l'adjudication de l'entrepric ?-Oui; il en a été
question.

389. Qu'est-ce que M. Simpson vous a dit à ce propos ?-Il s'est montré très-poli
et très-bienveillant, et il me dit qu'il était content que nous eussions le contrat. Il
ajouta, que, tout bien considéré, il pensait que nous y avions droit, vu que nous avions
exécuté le contrat précédent d'une manière satisfaisante. Je crois que c'est la substance
de la conversation. Il n'y eut que quelques remarques en passant dans ce sens.

390. Il n'a pas dit: " Je suppose que vous avez ou à payer quelque chose pour
écarter d'autres personnes ? "-Il s'est exprimé à pou près de cette manière: " Je sup-
pose que vous avez été obligé de faire quelque chose pour ces gens." Je ne suis pas
bien sûr que je puisse me rappeler les termes exactement, mais c'est le souvenir que
j'en ai, mais il dit qu'avec cela le comité n'avait rien à faire. Il fit quelques obser-
vations, je crois, à propos de la manière remarquable dont ces retraits s'étaient faits.

391. Et avez-vous dit que vous aviez payé quelque chose ?-Non, je ne le pense
pas. Il ne paraissait pas me le demander ou désirer le savoir, et je n'ai pas insisté du
tout pour le renseigner.

392. Cela paraissait-il compris detous que l'argent avait circulé ?-Je ne puis
pas dire que j'aie appris rien de semblable d'aucun membre du comité.

393. Non pas dans le comité, mais dans la rue ?-Au dehors, on parle générale-
ment de cette manière de tous les contrats.

394 Il a été déclaré dans les témoignages que. vous poursuiviez le gouverne-
ment en dommages-intérêts, pour avoir donné, en dehors de votre contrat, pour $250,
000 d'ouvrage, est-ce pour les impressions et la reliure des départements ou du Parle-
ment ?-Je pense que cela se rapporte exclusivement à l'ouvrage des départements
quoique peut-être dans la pétition de droit le contrat du Parleme'it soit cité et allégué.

395. Vous aviez également les impressions des départements ?-Nous avions
les impressions des départements pour le terme de cinq ans.

396. Et comment se fait-il qu'il y ait eu tant d'impressions données à d'autres
qu'à la maison qui avait le contrat ?

M. Ross s'oppose à cette question qu'elle n'est pas une matière comprise dans
l'ordre de renvoi.

Le président décide que l'interrogatoire doit avoir un rapport direct avec les
impressions du Parlement.

397. Y avait-il aucune partie de ses impressions, qui sont la base de votre pour-
suite, couverte par votre contrat ?-J'étais persuadé autrefois qu'il y en avait. Je
pensais que le rapport géologique était un document parlementaire, mais je ne suis
pas bien certain de ce point. Nous avons, bien entendu, pris le conseil d'un homme
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de loi et le contrat des impressions du parlement a été cité dans la pétition de droit
en cas qu'il y aurait quelque chose de ce genre. ,

398. Le comité doit-il comprendre que ce fut la crainte de la concurrence person-
nelle de M. Mackintosh et le désir d'obtenir son influence qui vous a fait chercher un
arrangement avec lui ?-Oui, nous n'avions pas besoin de son influence particulière-
ment. Nous n'avons cherché nulle part dû l'influence. Nous nous sommes fiés
entièrement à nos états de service comme entrepreneurs. Notre but, dèsle commen-
cement, a été de nous faire de tels états de service, comme entrepreneurs, que nous
fussions assurés d'obtenir le contrat de nouveau. Nous n'avons pas demandé à M.
Mackintosh son influence à moins qu'il ne lui plût de la donner; nous avions besoin
de son assistance d'une autre façon.

.'99. Ainsi c'est seulement par crainte de sa compétition que vous avez agi comme
vous l'avez fait ?-Oui; je puis dire que c'est exclusivement par la crainte qu'il ne nous
fit concurrence. Il avait ici un établissement d'imprimerie, et il était l'une des rares
personnes qui pouvaient vraisemblablement nous faire une compétition heureuse.

Par l'honorable M. Macfarlane:
400. Son matériel était-il suffisant ?-Non, il lui aurait fallu y faire des additions

considérables; mais nous craignions qu'il ne fût en état de se pourvoir de matériel.
Par l'honorable M Simpson:

401. Je comprends que vous dites m'avoir rencontré, dans une certaine occasion,
et que nous avons eu une conversation. Est-ce après que l'entreprise vous eût été
adjugée que vous m'avez rencontré ?-Oui, c'était dans l'après-midi du même jour où
le contrat fut accordé. J0 pense que vous vous ren diez à votre siége au Sénat.

452. Et je vous dis que le contrat vous était accordé ?-Je le savais auparavant.
Vous m'avez félicité de suite de l'avoir obtenu, ajoutant'que vous espériez que nous
serions capables de l'exécuter.

4U3. M'aviez-vous vu, en aucune occasion avant cela ou m'aviez-vous parlé des
différents contrats ?-Je puis vous avoir parlé étant en relations personnelles et
d'affaires avec vous. Mais je n'ai pas souvenir de. vous avoir parlé dans aucune autre
occasion. Je ne vous ai certainement pas parlé dans un sens blâmable.

404. M'avez-vous dit aucune chose à propos de l'achat ou de la mise à l'écart de
ces gens ?-Non. J'ai supposé dans le temps que vous soupçonniez la chose.

Par l'honorable . Aikins:
405. Et M. Simpson était anxieux alors d'obtenir de vous la confirmation de ses

soupçons ?-Non, je ne le pense pas. 11 ne m'en a pas parlé sur un ton interrogatif.
Par M. Ross :

406. Etiez-vous dans l'habitude de me rencontrer très fréquemment durant les
quatre ou cinq dernières années en rapport avec les impressions ?-Oui, je vous ai
rencontré fréquemment comme président du comité des impressions.

407. M'avez-vous informé d'aucune façon que vous aviez fait cet arrangement
avec M. Mackintosh ?-Non, je ne le crois pas. Je ne pense pas en avoir informé
personne de la Chambre ou du dehors. Nous sommes des hommes d'affaires et nous
ne sommes pas dans l'habitude de conter nos affaires à tout venant.

Par l'honorable M. Bowell:
408. Voulez-vous nous dire si, dans les conversations que vous avez eues avec

M. Mackintosh, il vous a intimé, soit directement, soit indirectement, qu'il avait quel-
qu'influence sur le gouvernement, comme corps, au moyen de laquelle il pourrait
vous aider à obtenir les impressions du Parlern3iît o celles des départements ?-Non;
à mon souvenir, M. Mackintosh ne nous a jamais intimé aucune chose de la sorte.
Nous avons pu établir nos calculs sur ce qu'il pourrait faire en ce sens. Mais M.
Mackintosh ne nous a jamais intimé, directement ou indirectement, qu'il avait
aucune influence.

Par M. Trow:
409. Vous pensiez qu'il avait de l'influence ?-Je suppose qu'il n'y a rien do

déraisonnable en cela. La plupart des hommes dans sa position ont, de l'influence
avec le gouvernement du jour, s'ils sont ses partisans.

Par M. Boss:
410. Vous a-t-il offert son influence ?-Non. Nous voulions nous débarrasser de

lui comme d'un opposant en affaires.



Par M. Trow:
411. Combien de temps avant l'ouverture des soumissions l'entrevue que vous

avez eue avec M. Mackintosh ou celle qu'il a eue avec vous, a-t-elle eu lieu ?-Nous
avons en des entrevues sur le sujet avec lui, je crois, avant qu'il fut connu si des sou-
missions seraient demandées ou non.

412. Le plan a été arrangé entre vous quelque temps auparavant ?-Oui.
413. Vous ne voudriez pas le prendre comme associé sous aucune considération,

je présume ?-Je ne puis pas dire que nous ne l'accepterions pas sous aucune considé-
ration. Je pense que nous aurions été obligés moralement de le faire, si nous n'avions
pu entrer en arrangements avec lui. L'objection principale à une société était qu'il
avait un journal et un journal n'est pas une chose qu'il soit désirable d'avoir dans un
établissement d'imprimerie du gouvernement. C'est l'expérience que nous avons
acquise quand nous en avions un.

414. Vous ne vous étiez pas attendus à vous faire extorquer de l'argent de cette
manière ?-Je n'ai pas considéré cela une oxtortion d'argent. Je considère d'autres
paiements comme une extortion, mais non celui fait à M. Mackintosh, parco que
c'était une affaire arrangée par nous-mêmes. Cela a pu être un mauvais marché de
notre part; mais tout de même c'était un marché et nous y avons tenu.

414. Y a-t-il eu aucune convention par écrit entre M. Mackintosh et vous ?-Il
n'y a pas eu de convention par écrit. L'argent n'a pas été tout payé comptant; il a
été fourni une garantie, c'est tout ce qu'il y a eu d'écrit.

Par l'honorable M. Bureau :
416. Je comprends que vous avez payé comptant à M. Mackintosh un certain

montant et que pour la balance vous avez donné des billets promissoires ?-Non ; ce
ne sont pas des billets promissoires. La garantie est sous forme d'obligation.

417. Quelle valeur, pensez-vous, a cette obligation ?-Nous la considérons parfai-
tement bonne. Il y en a aujourd'hui environ un cinquième de payé.

418. Comment avez-vous l'intention de la payer ?-En argent.
419. En supposant qu'il vous poursuivrait sur l'obligation et que votre avocat

vous dirait qu'elle n'est pas valide, que feriez-vous ? -Je n'ai pas considéré la chose à
ce point de vue. Si l'obligation était entre les mains de M. Mackintosh nous pourrions
sans doute plaider cela.

420. De sorte que vous avez une chance de ne pas payer l'obligation ?-Non;
l'obligation était négociable et elle a été négociée. Nous avons accepté le transport
et nous avons fait des paiements sur l'obligation après le transport, et conséquemment
il nous est impossible d'en sortir.

421. Avez-vous une copie de l'obligation que vous avez passée à M. Mackintosh ?-
Je n'en ai pas. Je l'ai demandée à l'avoué, mais je ne l'ai pas encore reçue.

422. Pouvez-vous en fournir une copie au comité ?-Je ne le puis pas. Je suppose
que ceux qui en sont porteurs peuvent vous en fournir une copie.

Par M. Trow :
423. Qui est le porteur actuel de l'obligation ?-Nous avons fait le dernier paie-

ment à M. Mackay.
424, Savait-il quelque chose à.propos du contrat ?-Je ne le pense pas.

Par l'honorable .X Bowell:
425. Lorsque la soumission de M. Mackintosh a été envoyée, était il compris qu'il

la tiendrait jusqu'à ce que les soumissions intermédiaires fussent écartés ?-Elle
devait nous aider de cette façon. Naturellement elle ne pouvait nous servir bien
longtemps, parce que le comité avait donné à M. Mackintosh un certain temps pour
signer le contrat. Ce délai expiré, il nous fallait ou prendre l'entreprise ou perdre
la soumission. Elle devait simplement nous aider à atteindre la nôtre. Cette
manouvre n'est pas nouvelle. C'est une pratique très-ordinaire dans toutes les adju-
dications d'entreprises.

426. Pouvez-vous nous en donner quelqu'exemple ?-Je ne dis pas cela en rapport
avec les travaux du gouvernement seulement; je dis la même chose des soumissions
pour les travaux des corporations et de toute espèce.
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427. Avez-vous suivi la même pratique il y six ans ?-La chose s'est faite alors.
428. Et avez-vous acheté alors le retrait des soumissions ?-Non; nous n'avons

payé aucun argent cette fois; mais nous avions une soumission plus basse que la
nôtre, que nous pouvions contrôler.

429. Et, conséquemment, vous n'avez pas eu à l'acheter ?-Et, conséquemment,
nous n'avons pas eu à l'acheter.

Par M Bannerman:
430. N'y avait-il pas une soumission entre votre soumission la plus basse, en

1874, et celle qui a été acceptée par le comité des impressions ?-C'est-à-dire entre
notre plus basse soumission et la nôtre proprement dite ?

4,1. Oui.-Eh bien ! je ne m'en souviens pas en ce moment, quoiqu'il ait pu y
en avoir. J'aurais besoin de me rafraîchir la mémoire.

Par l'honorable M. Wark:
432. Au nom de qui était la plus basse soumission, en 1874?-Au nom des

éditeurs d'un journal français -G'rison, Fréchette et Cie.
Par l'honorable -M Aikins :

433. Et il n'est pas à votre connaissance qu'aucun argent ait été payé dans le
temps ?-Je suis tout à fait certain qu'il n'y a pas ou d'argent payé. Iln'y eut aucun
arrangement de ce genre.

434. Par vous ou par aucun autre ?-Les gens nous craignaient beaucoup alors,
parce que nous avons entrepris l'ouvrage à un prix très bas.

Par l'honorable 2f Reesor:
435. Aviez-vous le même matériel d'imprimerie que vous possédez maintenant ?

-Non; nous en avons acheté la plus grande partie depuis. Notre matériel d'impri-
merie dans le temps ne valait pas plus qu'environ $15,000.

Par M. Trow:
436. Pensiez-vous qu'aucun soumissionnaire au-dessous de vous se serait chargé de

l'entreprise ?-Non; je ne pense pas qu'il y eut aucun homme du métier plus bas que
nous qui pût faire l'ouvrage.

437. Ne pensiez-vous pas que vous obtiendriez l'entreprise sans payer cet argent?
-Non, je ne le pense pas. Il y avait un danger. Dans les adjudications de ce genre,
il y a toujours des soumissionnaires qui exercent une certaine influence politique.
Ces gens auraient pu être plus bas que nous et obtenir l'entreprise dans l'espérance
de s'en tirer de brio et de broc, en se servant d'influences auprès du gouvernement on
du comité. Notre prédécesseur était un entrepreneur de cet acabit. Il s'adressa au
comité et après un rude assaut il obtint une augmentation de vingt-sept pour cent, sur
les prix de son contrat. Et nous ne pouvions par dire qu'il n'y avait pas des personnes
qui, si elles obtenaient l'entrepaise, pourraient en venir à bout et nous serions restés
avec notre matériel sur les bras. C'est pour éviter cela que nous avons fait cet effort.
Nous n'avions par les moyens de courir le risque de laisser aucune autre personne
avoir l'entreprise si nous pouvions l'empêcher.

Par l'honorable M. Reesor:
438. Si l'entreprise avait été donnée à un soumissionnaire plus' bas que vous

n'auriez-vous pas eu la même chance d'obtenir les impressions du Parlement dans le
cas ou l'entrepreneur aurait été incapable de les exécuter, que vous avez eu d'avoir
celles des départements?-Il y a une très grande différence entre l'ouvrage du Parle-
ment et celui des départements. L'un est une entreprise très onéreuse et exige un
matériel très considérable.

439. Quelle est l'entreprise onéreuse ?-Celle du Parlemant est l'entreprise oné-
reuse. Il y a beaucoup de travaux qui doivent être faits dans des circonstances très
difficiles.

440. Avez-vous jamais fait le calcul de la différence, en somme, entre votre sou-
mission et celle de M. Mackintosh ?-Je ne pense pas l'avoir fait.

Par l'honorable Mf. Brouse:
441. Cette soumission de M. Mackintosh était réellement la vôtre ?-Oh oui,

c'était la nôtre, nous contrôlions cette soumission.
442. La questiou d'en disposer après était simplement une matière à régler entre

M. Mackintosh et vous ?-Exactement.
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Par lhonorable M. Reesor:
143. Et c'était réellement une question d'honneur, et non un engagement par

écrit ?-Une question d'honneur et non un engagement par écrit.
Par M. Trow :

444. Y avait-il une entente entre M. Mackintosh et vous que si les chèques
n'étaient pas rendus, il devait recevoir $10,000 c'est-à-dire $2,00a de moins qu'il a
reçu ?-Non, ce qui se ferait si les chèques n'étaient pas remis n'avait pas été entendu
Je ne me rappelle aucun arrangement de ce genre.

Par Chonorable k!. Brouse :
415. Vous avez donné un chèque do $500 pour le dépôt de M. MacKintosh ?-

Oui; nous avons avancé $500 pour couvrir sa soumission.
Par l'honorable I. Bowell :

416. Qui vous a intimé que le dépôt serait remis ?-Nous n'avons su cela qu'après
que le aomité eut définitivement réglé l'affaire. Nous ne savions pas qu'ils seraient
rendus.

Le témoin déclare : M. Wark m'a posé une question hier à laquelle j'ai négligé de
répondre complètement dans le temps. Il m'a demandé comment il se faisait que
nous passions payer $16,000 pour faire retirer les autres soumissionnaires, si nous
avions fait notre soumission au chiffre le plus bas possible. Naturellement je suppose
que les membres comprendront qu'en disant que nous avons fait notre soumission au
chiffre le plus bas possible, nous comprenions dans ce chilfre une somme raisonnat.le
pour l'user naturel et pour l'intérêt sur le capital. Ce qui ne serait pis moins que
$10,000 par année, soit $50,000 pour toute la périole. Les $16,000 seraiént simple-
ment imputés sur ce montant.

Par l'honorable M. Wark:-
447: Je pense que votre réponse a été que vous épargneriez par une administra-

tion attentive?-Oui, nous le ferons jusqu'à un certain point par une administration
attentive.

A. MACLEAN.

COMITI MIXTE DES IMPRESSIONS,
Mercredi, avril 7, 1880.

CHARLES J. MACKINTOSHJ est examiné de nouveau.
Par M. Trow:-

448. Au meilleur de votre connaissande avez-vous eu quelque conversation au
sujet du contrat en question avec aucun autre membre du comité que ceux que vous
avez déjà nommés ?-Aucune conversation que je me rappelle avec aucune personne
autre que celles que j'ai mentionnées.

Par l'honorable M. iMIcClelan:-
419. Avez-vous eu quelque conversation à propos de ce contrat avec M. Aikins ?

-Non, je ne me rappelle pas du tout lui en avoir par!é.
450. Avec M. Briouse ?-J'ai échangé quelques mots avec M. Brouse, mais je ne

me rappelle pas du tout la teneur de la conversation.
451. Avec M. Bureau ?-Aucune.
452. Avec M. Brown ?-Non, je ne le pense pas.
453. Avec M. Cochrane ?-Je ne le pense pas.
454. Avec M. Fabre ?-M. Fabre peut m'avoir dit: " Je vois que vous avez le

contrat," mais je ne me souviens d'aucune conversation avec lui.
455. Avec M. Ferrier ?-Aucune.
456. Avec M. Haythorne ?-Aucune
457. Avec M. Kaulbach ?-Aucune.
458. Avec M. Macfarlane ?-Aucune.
459. Avec M. McClelan (Ropewell) ?-Aucune.
460. Avee M. Odell ?-Aucune.
461. Avec M." Reesoi ?-Aucune.
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462. Avec M. Simpson ?-Oui, la conversation accidentelle que j'ai mentionnée.
4 3. Avec M. Wnrk ?-Aucune.
464t. Avec M. Bannerman? - Oui, j'ai mentionné son nom.
465. Avec M. Bourassa ?-Non.
466. Avec M. Bowell ?-Aucune que je me rappelle.
467. Avec M. Bunting ?-Oui; j'ai mentionné M. Bunting.
468. Avec M. Charlton ?-Aucune.
469. Avec M Costigan ?-Je pense avoir échangé quelques mots d'une impor-

tance très minime avec M. Costigan. Je ne puis pa me les rappeler exactement.
Ils n'ont fait aucune impression sur mon esprit dans le temps.

470. Avec M. Desjardins ?-Je ne le pense pas.
471. Avec M. Macdonald (Cap-Breton) ?-Je l'ai mentionné.
472. Avec M. Lanthier ?-Aucune.
473. Avec M. Ross (Middlesex) ?-J'ai mentionné M. Ross.
474. Avec M. Stephenson ?-Non, monsieur, aucune.
47. Avec M. Ta.sé ?-C'est mon impression que j'ai eu une conversation aies

M. T.sé, mais je ne puis m'en souvenir.
476. Avec M. Thompson, de laldimand ?-Aucune.
477. Avec M. Tiow ?-Aucune.
478. Avec M. Wallace, de Norfolk ?-Je l'ai mentionné. Je n'ai jamais eu une

conversation régulière avec aucun memb:e du comité; mais je les ai rencontrés par
accident, et les membres du comité abordaient le sujet les premiers.

Par M. Costigan :
479. Quelle raison avez-vous de supposer qu'aucune conversation sur ce sujet a

eu lieu entre vous et moi ou quelle impression a-t-elle laissée dans votre esprit? - Ce
n'est qu'une simple impression sur mon esprit. L'effet de la conversation ou les
mots employés, je n'en ai pas le souvenir le plus éloigné. Il n'a été dit que quelques
mot, sur qui allait avoir le contrat. Je pense que je vous ai rencontré une fois sur
la place du Parlement, descendant à votre hôtel, et une fois, je pense, dans le parle-
ment. Vous ne m'avez pas promis de m'aider en aucune manière, ni je vous l'ai
demandé.

Par . Bannerman:
480. Etes-vous allé trouver ces différents membres pour demander d'employer

leur influence en votre faveur ?-Oh ! non, je les ai seulement rencontrés par hasard.
481. Vous n'ê.tes pas venu a 2 parlement dans le but de rencontrer ces messieurs ?

-J'ai pu venir pour connaître l'état de leur sentiment sur la question. C'était notre
idée que le comité favorisait MacLean, Roger et Cie., et nous désirions savoir si c'était
réellement là le sentiment du comité, et je suis venu une fois ou deux pour essayer à
découvrir par les membres si tel était le cas, mais non pas pour leur demander de
faire aucune chose, ou de se placer eux-mêmes dans une position embarrassante.

Par M. Ross :
482. Dans quel but avez-vous eu ces conversations avec des membres du comité ?

-J'ai expliqué que c'était purement pour savoir quel était leur sentiment. Je ne
désirais aucunement demander à aucun membre du comité de se compromettre le
moins du monde.

483. Saviez-vous que le comité était disposé à adjuger l'entreprise au plus bas
sounissionnaire ?-Non, mais je savais qu'il y avait une clause, dans le contrat exis-
tant, qui donnait au comité le pouvoir de le renouveler, et nous voulions savoir si le
comité était disposé à faire cela, sachant que MacLean, Roger et Cie., avaient donné
satisfaction dans l'ancienne entreprise.

484. Dans vos entrevues avec les membres du comité vous vouliez savoir s'ila
étaient pour passer par dessus toutes les soumissions intermédiaires, et accorder le
contrat à MacLean, Roger et Cie ?-Oui, ou s'ils adopteraient la plus basse soumission,
et alors nous aurions vu ce qu'il y avait à faire pour porter le contrat à un chiffre plus
élevé.

Par 'thonorable M. Aikins:
485. Vous vouliez recueillir tous les renseignements possibles sur le sujet-pour

pouvoir vous guider ?-0ertainement.
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Par M. Ross:
486. Avez-vous demandé à aucun inembre du comité s'ils pensaient que les dépôts

-seraient remis, dans le cas où les soumissions seraient retirées ?-Non ; je n'ai pas
parlé de ce sujet si ce n'est à M. Simpson dans le bureau de M. Hartney.

Par M. Trow :
487. Etiez-vous intéressé dans là remise d'aucun de ces dépôts à part du vôtre de.

:$500 ?-Oui, j'avais déposé l'argent de Boyce.
489. Dans le cas où ces dépôts auraient été retenus par le comité, quel montant

auriez-vous reçu de MacLean, Roger et Cie- $2,000 de moins que vous avez reçu ?-
Je suppose qu'ils auraient pu déduire le montant des dépôts. Je ne sais pas si cette
question aurait été soulevée ou non. Je me rappelle que MacLean, Roger et Cie ont
ollert de payer 8100à Boyce etje dis: " Ne vous en occupez pas ; je règlerai cela; je
paierai les services de Boyce." C'est ainsi que j'en suis venu à payer M. Boyce.

489 a. Vous étiez intéressé au montant de $2,000 dans la remise de ces dépôts ?
Non; environ 8..00. M. Roger ou M. MacLean ont placé $500 à mon crédit. Je tenais
<-es $500 et j'ai laissé Boyce tirer sur moi pour $500 en fiaveur de M. Har-tney. Lorsque
la soumission a été retirée, j'ai reçu mon ebèque endossé par M. Boyce.

490. Je comprends que, si les dépôts n'avaient pas été remis, vous n'auriez reçu
de MacLean, Roger et Cie que $2,000 par année ?-J'aurais pu recevoirl10,00, sices
dépots avaient été retenus ; mais nous n'avons jamais parlé de ce sujet. J'aurais reçu
absolument le même montant, parce qu'ils m'ont demandé de vendre mon intérêtavant
l'ouverture des soumissions et l'arrangement a été conclu avant de savoir si les chèques
seraicut remis ou non. Je suppose que j'aurais perdu le chèque de M. Boyce.

Par l'hon, rable M. McClelan :
491. Le comité est-il dans le vrai en inférant que vous ne considériez pas comme

de bonne foi la soumission qui était en votre nom ?-Ce n'était pas une soumission de
bonie foi en tant que les prix étaient concernés ; mais je l'ai déposée de bonne toi. Si
cela avait été nécessaire nous aurions eu à prendre le contrat au taux de cette sou-
mission, même si nous avions été obligés de nous adresser au comité pour avoir une
augmentation.

492. Croyiez-vous cela une soumission de bonne foi ?-Gela dépendrait entière-
nient de ce que MacLean, Roger et Cie. décideraient de-

493. Voulez-vous répondre oui ou non si vous croyiez cela une soumission de
bonne foi ?-Elle l'aurait été si j'avais contrôlé la soumission moi-même. Si je l'avais
contrôlée j'aurais pu voir si je pouvais exécuter l'ouvrage ou non.

494. Mais la question que je pose est si vous considerez cette soumission comme
étant de bonne foi ou non ?-Il est très difficile de répondre sous serment à cette
question. Par exemple, si quelqu'un m'avait apporté les prix du contrat pour les
impressions des départements et demandé: " est-ce là une soumission de bonne foi ?"
J'aurais dit: " non; les prix sont si bas que l'ouvrage ne peut se faire."

Par l'honorable .. aythorne :
495. Connaissiez-vous les prix de votre soumission quand elle a été déposée ?-

Oui; j'en connaissais le total. Je pouvais juger par là qu'ils étaient très bas.
Par l'honorable M. .cClelan:

406. Je pense que vous avez dit qu'il ne vous était pas possible d'exécuter le
contrat pour cette somme d'argent ?-Non ; je pense que ma réponse a été que je
croyais à une certaine époque que ce n'était pas une soumission de bonne foi, mais.
-que, voyant les piix auxquels les impressions des départements étaient faites, je
pensais maintenant que c'était une soumission très légitime.

497. C'était, alors, une soumission de bonne foi, conditionnellement ?-C'était une
soumission de bonne foi en tant qu'elle était réduite aux derniers des prix et c'est mon
impression qu'ils auraient essayé à faire l'ouvrage à ces prix si on les y avait obligés.

-498. Eh bien 1 ce n'était pas une soumission que vous auriez pu exécuter-pas
une soumission de bonne foi ?-Je n'aurais pu l'exécuter moi-même.

499. Et ce n'était pas votre intention quand vous l'avez déposée ?-Je ne puis le
<lre.
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Par l'honorable M. Raytethorne:
500. Dans votre interrogatoire devant la cour à Toronto, vous dites: I Je ne

pourrais pas dire maintenant, et je n'aurais pas pu dire alors les prix qui y ont été
mis; mais je l'ai su par ce que les membres du comité m'ont rapporté." Alors vous
ne pouvez dire maintenant ce qu'étaient les prix ?-Je savais que la somme totale
était de $27,000.

Par l'honorable M. Mc èClelan:
501. Et vous n'êtes pas prêt à dire si c'était une soumission de bonne foi ou non

quoique vous disiez que vous n'auriez pas pu l'exécuter ?-J'étais pour faire ce que
MacLean, Roger et Cie. m'auraient conseillé, et, conséquemment, je ne pourrais pas
dire ce que j'aurais fait dans l'affaire. Il est très difficile pour moi ae répondre à cette
question.

502. Alors vous ne répondez pas?-Je dis que je ne pourrais pas répondre à
cette question, parce que je ne puis dire ce que MacLean. Roger et Cie. auraient fait.

503. La question est de savoir si c'était une soumission de bonne foi, en tant
qu'étant la soumission de C. 11. Mackintosh ?-J'ai expliqué au comité que j'ai
soumissionné comme associé de MacLean. Roger et Cie. J'ai expliqué que, par'
l'arrangement entre ces messieurs et moi, cette soumission était sous leur contrôle.
Elle était de bonne foi en tant que j'y étais concerné.

504. Pouvait-elle être de bonne foi, si vous n'étiez pas prêt à exécuter l'ou-
vrage ?-Elle était de bonne fois en ce que je ne savais pas ce que M. Roger ou
M. MacLean devaient faire.

C. il. MACIINTOSH.

JAMES HoPE, est assermenté et interrogé.
Par le président :

505. Vous comprenez le sujet sur lequel vous êtes appelé à rendre ici votre
témoignage-l'adjudication de l'entreprise des impressions du Parlement à MacLean,
Roger et Cie. Dites-nous ce que vous savez de l'aftaire.-i)è3 1869, j'ai soumissionné
la reliure et le papier et j'ai été honorablement défait dans ces deux entreprises.
En 1874, j'ai soumissionné le papier et la reliure ; j'étais le plus bas pour le papier et
je venais ensuite du plus bas pour la reliure. Le contrat du liapier a été accordé au
second soumissionnaire et celui de la reliure au plus bas. En 1879, j'ai soumissionné
le papier, les impressions et la reliure. Je n'étais le plus bas pour aucune de ces
entreprises. Autant que je puis le comprendre, c'est un exposé exact du cas.

Par M. Ross :
506. Je vois que, dans les rapports que nous avons, le nom de James Hope est

porté comme venant après le plus bas soumissionnaire. Etes-vous ce James Hope ?
-Je le suis.

507. Avez-vous préparé votre soumission vous-même ?- Oui.
508. Avez-vous un établissement d'imprimerie ?-J'en ai un.
509. Avez-vous un fonds considérable d'imprimerie ?-Non.
510. Vous savez, sans doute, que c'est une entreprise assez onéreuse. Avez-vous

le matériel et les machines nécessaires pour entreprendre les impressions du Parle-
ment ?-Je ne les ai pas actuellement.

511. Aviez-vous fintention d'exécuter l'ouvrage dans votre établissement ?-
J'avais l'intention d'exécuter l'ouvrage. Ma soumission a été faite dans ce but.

512. Lorsque vous avez fait cette soumission, vous êtes-vous arrangé avec quel-
qu'autre personne ou personnes pour entrer avec vous en société ou relation d'affaires
dans le but d'exécuter le contrat ?-J'avais eu des négociations -vec une autre per-
sonne ayant des moyens qui, je le crois, auraient suffi amplement à-me mettre en état
d'exécuter l'ouvrage.

513. Vous n'avez eu de négociations qu'avec une autre personne-?-Oui.
514. Et cette autre personne et vous étiez les deux personnes qui deviez faire

cet ouvrage pourvu que l'entreprise vous fût adjugée ?-J'entreprenais l'ouvrage
2
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-entièrement sur ma propre responsabilité. J'ai en des négociations d'affaires avec
une autre personne, un fort capitaliste, pour avoir les moyens de mener à bonne fin
l'entreprise si elle m'eût été adjugée aux prix de ma soumission.

5,5. C'est-à-dire la soumission de 1879 ?-Oui.
516. Aviez-vous l'intention, lorsque vous avez fait cette soumission, de fairel'ou-

vrage si l'entreprise vous était adjugée ?-C'était mon intention, monsieur.
517. L'avez-vous retirée ?-Je l'ai retirée.
518. Avez-vous reçu aucune chose pour la retirer ?-J'aireçu une somme d'argent

pour donner la lettre de retrait à une autre personne qui devait la porter au comité.
519. Combien d'argent avez-vous reçu ?-J'ai reçu un chègue de $1,500, un

chèque accepté.
520. Avez-vous approprié cette somme à votre propre usage, ou l'avez-vous par-

tagée avec quelqu'autre personne ?-Je l'ai appropriée à mon propre usage.
521. Vous ne l'avez partagée avec, aucune autre personne?-J'ai approprié le

chèque à mon propre usage. Des services m'avaient été rendus que j'ai payés.
522. Ces services vous avaient-ils été rendus en rapport avec ce contrat?-Oui.
523. Quelle espèce ,de services ?-J'ai fait faire les calculs et le mesurage de

l'ouvrage à exécuter.
524. Combien avez-vous payé ces services ?-C'est mon affaire personnelle, et je

préfère ne pas iépondre à cette question.
5.5. Quel est celui qui vous a aidé à faire ces calculs ?-J'avais mes propres em-

ployés pour m'aider.
526. Est-ce à eux que vous avez payé cet argent ?-Je les paie régulièrement

pour leurs services.
527. Est-ce à eux que vous avez payé une partie de ces $1 ,500 ?-J'ai payé une

partie de ces $1,500 à une autre personne.
5 -8. Pourquoi ?-Pour services rendus.
529. Quelle espèce de service cette autre personne vous a-t-elle rendus ?-Elle

m'a rendu les services dont j'avais besoin-mesurage de l'ouvrage et calculs, pour
lesquels j'étais convenu de la payer.

530. Vous a-t-elle rendu aucun autre service qu'un imprimeur de métier n'aurait
pas pu vous rendre ?-Je ne le pense pas.

531. Outre cette personne et vous-même aucun autre n'a partagé dans la somme,
.à compte d'aueun service rendu en rapport avec la préparation ou le retrait de cette
soumission ?-Je me suis servi de l'argent. J'en avais besoin dans le temps et je
m'en suis servi.

532. Vous dites, je pense, que vous avez donné une lettre de retrait sur le reçu.
-de $.,500-Oui.

533. A qui avez-vous donné cette lettre de retrait?-Je l'ai donnée à M. Charl-
ton, le soumissionnaire qui venait après moi.

53 U. Avez-vous compris que M. Charlton représentait quelqu'un ?-l m'a été
présenté par un membre du Parlement, comme un imprimeur de Québec. Je ne
l'avais jamais vu auparavant. Il m'a été présenté dans mon bureau.

535. Qui vous l'a présenté ?-Un député aux Communes.
536. Qui?--Je ne suis pas disposé à répondre à cette question. Je suis bien

prêt à répondre pour moi-même, mais je ne veux pas introduire le nom des autres.
e pense que ce ne serait pas bien de nia part, d'amener devant le public aucun autre

nom. Je verrai d'abord ce monsieur. Je le connais très bien-il n'est pas dans
cette salle en ce moment, et s'il n'a aucune objection, je -serai tout prêt à répondre à
cette question.

Le comité décide que le témoin doit répondre à la question.
Le térnoin-Le monsieur qui m'a présenté M. Charlton est M. Poupore, le député

-de Pontiac.
537. Lorsque vous avez donné la lettre de retrait à M. Charlton, il vous apayé

$1,500 ?-Oui.
538. Vous dites que vous en avez payé une partie à une autre personne ?-

J'ai approprié cette somme à mon propre usage et j'en ai payé une partie par dec
services qui m'avaient été rendus.
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539. Qui vous a rendu ces services ?-M. Barber.
540. Qui est M. Barber ?-C'est ut employé du service civil-Edward Barber, je,

pense, est son nom.
541. Quel service M. Barber vous a-t-il rendu ?-Il a fait des mesurages de l'ou-

vrage à exécuter, et il m'a fourni les quantités et un état comparatif des prix auaquels
l'ouvrage avait été fait tant ici qu'en d'autres endroits.

5 2. Quelle somme avez-vous payé à M. Barber ?-Je ne me souviens pas du
montant que je lui ai payé. Je l'ai payé libéralement pour l'ouvrage qui avait été-
fait.

543. Aussi près que vous pouvez vous en souvenir, combien ?-Je pense que je
lui ai payé environ $600.

544. Pensez-vous que c'était moins que cela ?-Je ne pourrais pas dire positive-
ment le montant. Je sais qu'il a été partitement satisfait de ce que je lui ai donné.

50. Avez-vous payé aucunes autres personnes pour leurs services dans ces opéra-
tions ?-Je n'ai payé aucune autre personne que mes propi es employés.

546. Y avait-il une-entente entre M. Barber et vous qu'il serait votre associé, si
l'entreprise vous était adjugée ?-Il y avait une entente à l'ettet que si j'obtenais le
contrat et que j'eusse besoin de ses services, il se mettrait à ma disposition moyen-
nant tant par année.

547. Combien deviez-vous lui payei-?-Je pense que c'était $400 par année pour
les services qu'il pourrait me rendre dans l'ouvrage du bureau. Si je trouvais ses
services d'assez d'importance pour me justifier de lui accorder une soeiété, je devais-
le faire.

548. Y a-t-il eu quelque convention par écrit entre M. Barber et vous ?-Il y
avait un memorandum.

549. En avez-vous une copie ?-Non je l'ai détruite dès que le contrat a été
donné.

550. Vous êtes entré en négociations avec un bomme de moyens. Est-ce avec
M. Barber ?-Non; c'est avec un capitaliste à qui j'espérais vendre une part de
l'affai re.

551. Qui est-ce qui vous a porté à vous assurer le concours de M. Ba-ber ?-M.
Barber m'a offert ses services.

552. S'est-il rendu à votre bureau pour parler de l'affaire, ou êtes-vous allé le
trouver ?-11 est venu me voir.

553. Donnez-nous la substance de la conversation, autant que vous pouvez vous
la rappeler ?-Il me dit qu'il croyait pouvoir me rendre des services qui me se-aient
précieux si je pensais à soumissionner les impresssions du Parlement.

55 2. A-t il indiqué quels seraient ces services ?-Oui, il me dit qu'il connaissait à
-fond l'ouvrage à faire et qu'il pourrait m'être utile.

555. A-t-il, à votre connaissance, exercé aucune influence pour vous obtenir le
contrat?-Il devait employer l'influence qu'il avait pour m'obtenir le contrat.

556. Auprès de qui vous a-t-il dit qu'il emploierait cette influence ?-1l m'a dit
qu'il connaissait bien les membres du comité et je pense que c'est le c:'s.

557. Lui avez-vous payé $600 pour ses services professionnels ou pour l'aide qu'il
aurait pu vous donner en dehors de cela en essayant de vous obtenir le contrat ?-Je
lui ai payé ces $600 pour acquit de tous les services rendus, directs ou indirects.

558. Avez-vous eu une conversation avec M. Mackintosh à propos du retrait de
votre soumission ?-Non, monsieur.

55.9. M. Barber était-il présent quand M. Charlton vous a donné les $1,500 ?-
Non monsieur, il ne l'était pas.

5-iO. Etes-vous convenu avec M. Barber, préalablement au retrait de sa soumis-
Mon, que s'il obtenait un certain montant, vous devriQz permettre le retrait ?-M.
Barber n'avait aucun pouvoir de contrôler le retrait ou l'acceptation de ma.soumission.
Il avait été convenu que M. Barber recevrait $41) par année, si j'obtenais l'entreprise,
pour les services qu'il m'avait rendus, et si je trouvais ses services d'assez de valeur
pour m'induire à le prendre en société, que je lui donnerais une certaine part dans
l'ataire.
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561. Avant de retirer la soumission, avez-vous eu une conversation avec M.
Barber à l'effet que si l'on vous offrait une certaine somme d'argent, vous consentiriez
à le faire ?-Non, pas dans ce sens je ne le pense pas.

562. J'ai compris que M. Barber avait un certain intérêt en perspective dar.s
cette soumission ?-Oui, cela est exact.

563. Etait-il entendu entre M. Barber et vous que si de l'argent était offert pour
le retrait de cette soumission, vous consentiriez tous deux à la retirer ?-Non,
monsieur.

564. Il n'était pas entendu, alors, que la soumission était en vente ?-Non, pas
dans ce temps-là.

565. En quel temps?-Pas dans le temps où nous avons fait la soumission. Je
l'ai faite avec l'intention honnête d'entreprendre l'ouvrage.

566. Mais quand vous avez tiouvé que la sou-Aission- de M. Mackintosh était la
plus basse, avez-vous espéré obtenir le contrat ? -Non, je ne l'ai pas espéré.

567. M. Charlton a-t-il eu une conversation avec vous avant de vous payer les
$1,500 ?-Oui, nous avons eu deux ou trois conversations.

5(8. Quel était son objet dans ses conversation, avec vous ?-Je suppose que son
objet était de tlâcher de me faire retirer la soumission.

56-J. Avez-vous fait connaître ces conversations à M Barber en aucune manière ?
Je lui ai dit que M. Charlton me faisait des propositibn2.

570. Qu'a dit M. Barber ?-Il dit que je devais nser de mon propre jugement
dans la circonstance, qu'il ne me forcerait pas à accepter le contrat.

571. Etait-il entendu, après que M. Charlon vous eut fait des propositions, que
M. Barber aurait une partie de l'ai-gent que vous recevriez pour retirer votre soumis-
sion ?-L'arrangement a été fait, avant même de soumissionner, que si j'obtenais
l'entreprise, M. Bai-ber y aurait un intéiêt de$43 par année, ou s'il entrait en société,
il partagerait dans les bénéfices

572. Voici ma question : après que la soumission eut été retirée, M. Barber
pouvait-il réclamer une partie de l'argent ?-J'avais seul le pouvoir de fixer le
montant à demander, et d'accepter le contrat ou de me retirer.

573. Y avait-il une entente que quelque fût la somme payée par M. Charlton, M.
Barber en aurait sa part ?-Oh, oui. Je me croyais obligé de le payer de ses services.
L'argent a aussi été payé en considération de la somme reçue de M. Charlton.

574. Si vous aviez reçu $5,000 de M. Charlton pour le retrait de votre soumis-
sion auriez-vous eu à payer à M. Bai-ber plus de $600 ?-Oui.

575. De sorte qu'il était intéressé dans le montant de l'argent que vous leviez
recevoir ?-Oui.

Par M. Trow:
576. Quelle somme aurait été nécessaire, suivant vos calculs, pour vous pourvoir

du matériel nécessaire à l'exécution de ce contrat, si vous l'aviez obtenu ?-Je pré-
sume qu'outre mes moyens personnels il aurait fallu un capital d'environ $25,000.

577. Pouvez-vous vous rappeler celui qui vous a fait les premières propositions à
l'égard du retrait de votre soumission ?-M. Charlton est le seul homme qui m'ait
demandé de retirer ma soumission.

578. Quels avantages vous a-t-il d'abord offerts pour la retirer ?-Je crois qu'il
m'a demandé à quelles conditions je voudrais retirer ma soumission. Il y a eu deux
ou trois entrevues avant de retirer m-i soumision. Je puis délIarer que j'avais vu
M. Mackintosh qui me dit qu'il était pour entreprendre l'ouvrage et que cela lui
valait à lui, de plus qu'à toute autre personne, un montant qu'il nomma. J'avais
demandé à M. Hartney de me rendre mon chèque avant de faire aucun arrangement
avec M. Chai-ton ou d'accepter de lui aucune somme.

579. Etait-ce votre impression, alors, que M. Mîckintosh entreprendrait l'ou-
vrage ?-J'avais sa propre parole qu'il garderait le contrat et je croyais qu'il le,ferait.
J'ai été mis dans la même position à l'égi-d de la reliure. L'entropreneur l'avait eu
pýendant dix mois, et elle m'a été offerte à des con-litions auxquelles je ne pouvais faire
l'ouvrage. M. Mortimer m'a payé -ette fois $5l0.

580. M. Mackintosh vous a-t-il porté à croire qu'il ferait l'ouvrage ?-Je n'ai pas
35
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cru qu'il exécuterait l'ouvrage ; mais j'ai cru qu'il tiendrait au contrat, et j'ai cru M.
Charlton quand il m'a dit: " si vous ne prenez pas cet a--gent vous n'aurez rien."

581. Saviez-vous, dans le temps, d'où venait l'argent ?-Non ; je ne le savais pas.
J'ai demandé à Charlton si MacLean, Roger et Cie., était entièrement en dehors de
l'affaire-s'ils perdaient complètement cette entreprise. Il me dit qu'ils la perdraient
sans doute ; que sa soumission (Charlton) prendrait le contrat; et j'ai cru en moi-même
qu'il devait être do connivence, de quelque manière, avec MacLean, Roger et Cie.
Après qu'il m'eût donné le chèque, il me dit qu'il avait agi dans l'intérét de ces
derniers et j'ai cru que sa soumission allait emporter le contrat.

582. Vous avez dit que M. Barber vous a aidé à fairevotre soumission ?--Oui.
583. Voulez-vous donner au comité une idée du temps qu'il a perdu à préparer

tette soumission pour vous ?-1l y a été occupé deux ou trois semaines. Il a pris
tous les rapports et documents qui sont imprimés, etcomme il est membre du conseil
des écoles il les a tous faitù porter au bureau de ce conseil pour y travailler pendant
les soirées. Je ne pense pas qu'il ait fait tout l'ouvrage lui-même, mais il s'est fait
aider et a payé pour cela.

584. 11 n'a pas pu perdre beaucoup d'heures durant le jour ?-Non. Je crois
qu'il est venu deux ou trois fois me voir à dix heures du soir.

585. Combien de jours, pensez-vous, a-t-il perdu à votre service ?-Je ne puis
le dire.

586. A-t-il perdu trois jours en tout ?-Je ne puis pas vous le dire. Je pense
que son ouvrage a été fait surtout par une autre personne.

587. Vous auriez pu le faire vous-même en trois jours?-Je sais que la chose a
occupé ma pensée; et mon contre-maître dans l'atelier de reliure et un autre jeune
homme qui dirige mon imprimerie y ont tous deux consacré du temps et de l'étude.
Eu tout je ne suppose pas que cela dépasse trois ou quatre jours d'ouvrage.

588. Alors il vous a taxé au taux de$-00 parjour ?-[l ne m'a faitaucun compte;
je lui ai donné en proportion du montant reçu. Je considérais qu'il y avait droit.

Par M. Boss :
589. Avez-vous eu, vous et M. Barber, aucune difficulté à régler le montant qu'il

devait recevoir ?-Non.
Par l'honorable 3. iMacfarlane:

590. Vous aviez connaissance, naturellement, des autres soumissions qui avaient
été faites pour les impressions ?-J'ai eu connaissance des autres soumissions quand
elles ont eté publiées.

591. Vous saviez que la soumission de M. Mackintosh était plus basse que la
vôtre ?-Oui.

592. Au temps où vous receviez cette somme d'argent, saviez-vous que la sou-
mission de M. Mackintosh restait encore au.dessous de vous?-Oui.

593. Et s'il fidlait encore l'écarter, pourquoi M. Charlton vous donnait-il cette
somme ?-C'est une chose que je ne pouvais comprendre moi même. Je sais très
bien que si j'avais été dans sa position, je ne l'aurais pas donnée. Je lui dis qu'il ferait
mieux d'aller voir Mackintosh et de s'en débarrasser et il me dit qu'il aurait à traiter
séparément avec M. Mackintosh-que c'était un homme d'une importance et d'une
influence consi-lérables.

Par le président :
594. Vous dites que vous avez soumissionné les ouvrages du gouvernement en

1869, 1874 et 18&9 ?-Oui.
595. En 186i9 avez-vous eu l'entreprise ?-Non.
596. En 1874 avez-vous l'entreprise ?-Non.
597. Le soumissionnaire qui était immédiatement au-dessus de vous eut l'entre-

prise ?-Le second sou missionnaire au-dessus de moi eut la fourniture du papier.
598. Avez-vous eu quelque chose pour vous retirer, alors?-Je n'ai rien eu. Si

des gens étaient assez fous que de me donner de l'argent je ne le refuserais pas.
L'entreprise ne m'a jamais été adjugée, quoique j'y eusse droit en 1874.

Par l'honorable .M. Aikins :
.599. Cette fois.ei est-elle la seule ou vous ayiez reçu de l'argent pour retirer une

soumission ?-Oui. J'ai dit au comité, il v a quelques minutes, que j'avais reçu 85C0
-36
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de M. Mortimer en 1874. Les soumissions avaient été demandées, cette fois, pour
l'ouvrage des départements et du Parlement réunis. L'entreprise de la reliure des
départements fut adjugée à M. Mortimer. Il était le plus bas soumissionnaire pour
celle-là, mais non pas pour la reliure du Parlement, dont le contrat fut donné à
Grison, Fréchette et Cie. Après qu'ils eussent eu le contrat pendant douze mois, M.
lartney vint me trouver et me dit qu'ils étaient en retard de trois mois.

600. Qui vous a fait des propositions dans cette circonstance ?-M. Mortimer lui-
môme. Aussitôt après les entreprises adjugées il vint à moi et me dit: " Ce contrat
de reliure ne doit vous être d'aucune valeur, mais pour moi il le serait." Je ré-
pondis: " M. Mortimer, je n'ai pas l'entreprise, elle est adjugée à Grison, Fréchette
et Cie.

601. Aucun membre du comité avait-il connaissance que vous vous étiez retiré à
cette époque, moyennant une somme d'argent ?-Aucun que je sache.

Par M. Trow :
602. Exigeait-on un dépôt à cette époque ?-Non.

Par l'honorable M. Wark:
603. Le contrat a été signè par d'autres qui vous l'ont offert ?-Ils ne se sont pas

conformés aux termes du contrat, et le comité me l'a offert dans un temps où il était
imposbible de faire l'ouvrage.

Par le pi ésident :
604. Et nous devons comprendre que vous vous êtes ôté du chemin de M. Mor-

timer moyennant la somme de $500 ?-Oui.
Par l'honorable M. Aikins:

605. Vou jurez que vous aviez honnêtement l'intention d'entreprendre l'ouvrage,
quand vous avez fait cette soumission pour les impressions du Parlement, si l'entre-
prise vous était adjugée ?-C'était mon intention honnêtement quand la soumission a
été préparée. Elle a été prépatée avec Loin. Tous les items ont été revus par mon
contre-maître et ensuite verifiés par moi, et les estimations ont été mises dans la seule
intention d'obtenir le contrat, si c était possible.

606. Quel espace de temps s'est écoulé entre le dépôt et le retrait de votre sou-
mission ?-Dès que j'ai vu que l'entreprise était adjugée, je vins au bureau de M.
Hartney-je pense que c'était le deuxième jour après. J'avais déposé un chèque de
$800 etje désirais qu'il me fût rendu, et je demandai à M. Hartney s'il me rendrait
mon chèque. Il répondit " Non; qu'il ne le savait pas, mais qu'il pourrait avoir à
m'appeler." Je répliquai que M. Mackintosh m'avait dit qu'il était pour prendre le
contrat; que ce contrat valait plus pour lui que pour aucune autre personne; ce que
je croyais réellement. Je n'avais pas obtenu l'entreprise du papier ni de la reliure
et je voulais ravo:r mon chèque.

607. Etait-ce avant que M. Charlton vous eût vu pour la première fois ?-C'était
avant qu'il me donnât l'ai-gent, ou qu'il convint de me donner l'argent.

608. Etait-ce avant que M. Cha·lton vous eût vu ?-Non. Je pense que les sou-
missions furent ouvertes par le comité le matin, et c'est, je crois, dans l'après-midi,
avant trois heures que M. Charlton me fut présenté.

609. Et alors vous êtes venu à M. Hartney et lui avez demandé de vous laisser
retirer votre chèque ?-le pense que c'était le jour suivant.

610. M. Charlton vous a-t-il fait une offre la première fois qu'il vous a vu ?-
Non; il ne m'a fait aucune offre alors.

611. Je pensais qu'il vous avait fait une offre d'argent ?-IL m'a fait une offre d'ar-
gent subséquemment. Je pense qu'il était venu pour me sonder quant à ceje que voi-
lais faire. Il m'a demandé si je lui donnerais $,000 pour qu'il se retirât et que .je
pusse prendre le contrat, Je lui dis que c'était absurde.

612. Pourquoi ?-Sa soumission était au-dessus de la mienne.
613. Il aurait pu se retirer ?-Oui; mais je n'aurais pu obtenir le contrat. Sa

retraite n'était d'aucune valeur pour moi.
614. Alors vous avez pensé qu'il serait bien plus sûr pour vous d'en venir à un

arrangement avec M. Charlton et de prendre son argent ?-Oui, j'aipensé que mes
cinq cents dollars pourraient être perdus et qu'il serait bon de couvrir cette perte si
c'était possible.



615. Vous avez juré que lorsque vous avez soumissionné, vous aviez honnête-
ment l'intention de prendre le. contrat, s'il vous était donné ?-Dès que j'ai vu que je
me pouvais pas avoir le capital sur lequel je comptais, j'ai pensé que mon intérêt était
de me retirer.

616. Quand avez-vous fait cette découverte ?-Je pense que c'est le jour où j'ai.
déposé ma soumission que j'ai reçu une lettre de celui qui avait offert l'argent, décia-
rant qu'il refusait d'entrer en arrangement.

617. Qui était ce monsieur ?-M. James Ballantyne.
618. Le député ?-Non, pas le député.

P<ar 3I Ross:
619. Où réside M. Ballantyne ?-Près d'Ottawa.
620. Quelle est son occupation ?-C'est un fabricant de douves et il s'occupe de

moulins.
Par l'honorable M. Aikins:

621. Quand vous avez découvert que vous ne pouviez pas vous charger de l'en-
treprise, vous vous êtes préparé à vendre votre soumission ?-Je n'étais pas disposé à
la mettre sur le marché et à l'offrir en vente; mais quand l'offre de l'acheter m'a été
faite, j'étais disposé à l'accepter.

622. Combien avez-vous demandé ?-Je crois que j'ai demandé $2,000. Je dis à
M. Cha'rlton que j'allais perdre 8500 sur les 82,000, et à la fin il m'assura, autant qu'il
pouvait m'en assurer, que les 8500 me seraient rendus. Ainsi je lui dis que, dans ce
cas, je déduirais les $500 et accepterais $ 1,500. Je lui dis que si j'étais dans sa,
position je n'aurais pas eu d'objection à donner $2,000 pour avoir le contrat à ses prix.

623. Dans l'intervalle, avez-vous eu aucune conversation au sujet du contrat, avec
aucun membre de ce comité ?-Aucune que ce soit. Je n'ai parlé à aucun d'eux.

624. Vous pensez que dans trois ou quatre jours un homme pourrait établir les
totaux pour une soumission comme la vôtre ?-Non sans des connaissances préalables.

625. Non sans des connaissances techniques?-Un homme qui aurait des connais-
sances techniques et quelqu'expérience des années passées, pourrait le faire. Je sais
que lorsque j'ai fait ma première soumission pour la reliure, il a fallu trois ou quatre
semaines pour la pr4parer. Chaque bout de fil ou morceau de carton a été pesé.

626. Alors vous avez payé M. Barber pour autre chose que ses connaissances
technique ?-Je pensais qu'il était complètement au fait de l'ouvrage.

627. Comment était-il au fait de l'ouvrage ?-Il m'a dit que dans sa jeunesse il
S'était occupé d'imprimerie. Je ne le connaissais pas beaucoup, mais j'ai inféré de ce
qu'il m'a dit qu'il était imprimeur pratique.

628. Avait-il auparavant préparé des soumissions pour vous ?-Non, il ne l'avait
jamais fait.

629. Si vous aviez employé aucune personne de la ville, ayant des connaissances
techniques, lui auriez-vous payé 8600 ?-Je ne pense pas que je l'aurais fait. Si
cependant j'avais fait le même arrangement avec-elle je me serais certainement cru
obligé de lui payer le même montant.

630. Nous voulons savoir quels services vous a rendus M. Barber ?-J'avais fait
des arrangements avec lui qu'il me rendrait des services. Dans le cas où j'obtiendrais
le contrat, M. Barber devait recevoir $2,000 à raison de $400 par année, et, si je trouvais
que res services m'étaient de quelque valeur, il devait avoir un intérêt dans l'aflaire;
etje considérais que si je vendais le contrat, je vendais par là les $10) par année que
M. Barber avait en perspective et qu'il avait droit à une part équitable de l'argent que
je recevais; et la raison pour laquelle je lui donnai ce montant c'est que c',était aussi près
que possible de la moitié de ce que j'ai reçu, me réservant à peu près le montant auquel
je considérais avoir droit pour le risque que j'avais couru dans un placement.

631. Avez-vous donné à croire à H. Barber qu'il pourrait y avoiê une société
dans la vente de cette soumission ?-Avant même d'entrer dans l'affaire, tous les
arrangements étaient faits.

632. Vous êtes-vous consulté avec M. Barbér avant de vendre cette soumission ?
-J'ai appris la chose à M. Barber et il me dit " Vous devez suivre votre propi'e
jugement." Ajoutant: " Si vous croyez qu'entreprendre cet ouvrage serait contraire
à vos intérêts, je ne suis pas pour vous forcer à me payer ma part."
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633. Avez-vous dit à M. Barber que vous ne pouviez pas exécuter cet ouvrage ?
-Je lui ai dit que j'avais été désappointé à propos du capital que j'attendais et que
je croyais que l'exécution du contrat, s'il m'était accordé, serait trop coûteuc pour
moi-qu'il ne faudrait payer un intérêt trop fort pour avoir le capital nécessaire.

631. Il comprit alors que vous n'étiez pas en position d'entreprendre l'ouvrage t
-Je ne crois pas qu'il en fût convaincu. Il croyait que- je pourrais exécuter 1o
contrat. De fait, il me <lit qu'il pensait que l'ouvrage pouvait se faire.

6-5. M. Barber a-t-il compris que vous n'étiez pas en position d'exécuter le con-
trat ?-Je lui ai dit dans quelle position je me trouvais; que j'avais été desappoin té à
propos du capital sur lequel je complais; que je croyais que cela me coûterait trop
cher et que je pensais qu'il serait mieux d'accepter les offres qui m'étaient faites; et
il ne s'y est pas oppoé.

Par le président:
63r). Vous avez vendu à M. Charlton pour la raison que vous pensiez que N.

Markintosh allait exécuter le contrat ?-Je croyais que M. Mackintosh garderait le
contrat si longtemps qu'il ne me serait plus d'aucun bénéflce. Je savais qu'un entre-
preneur avait déjà gardé un contrat pendant douze mois et avait du l'abandonner
ensuite.

637. Vous n'avez donc pas cru que M. Mackintosh pouvait exécuter le contrat
pour $27,133 ?-Je ne pensais pas que M. Mackintosh Pourrait exécuter ce contrat
et en retirer du bénéfice; mais je croyais que, par son influence il pourrait obtenir
du gouvernement d'autres ouvrages qui le mettraient en état d'exécuter le contrat.

638. Vous pensiez donc qu'en obtenant du gouvernement de l'ouvrage extra qui
lui permettrait d'exécuter le contrat des impressions du Parlement il serait également
en état d'entreprendre les impressions des départements ?-Je pensais que ce contrat
était la clé des impressions des départements et que les deux entreprises ensemblo
donneraient du bénéfice. Je pense que tout homme qui tient le contrat du Parlement
a la clé du contrat des départements.

639. Ce n'est pas pour cette raison que M. Drummond a eu le contrat des impres-
sions des départements ?-Ce contrat est resté dans la maison de MacLean, Roger
et Cie. et ce sont ces derniers qui font l'ouvrage.

640. Vous avez soumissionné de bonne foi pensant que vous pourriez exécuter ce t
ouvrage pour le montant de votre soumission ?-Oui.

641. E t si l'entreprise vous avait été aceordée vous l'auriez menée à bonne fin ?-
Si j'avais pu avoir la reliure je pense que je l'aurais fait.

Par l'honorable M. Bowell:
642. Vous dites que vous avez soumissionné la reliure en 1374 ?-Oni.
643. A qui le contrat a-t-il été accordé à cette époque?-A Grison, Fréchette

et Cie.
644. Combien de temps l'ont-ils gardé ?-Douze mois ; ma soumission venait

après la leur,
645 Savez-vous s'ils sont entrés en arrangements avec le comité pour exécuter

la reliure ?-Je ne sais pas.
616. Comment avez-vous appris qu'ils ne faisaient pas l'ouvrage ?-Douze mois

après que le contrat leur eut été 'donné, M. Hartney vint à moi et me dit que; les
entrepreneurs ne pouvaient faire l'ouvrage. Il me demanda si j'étais prêt à l'entre-
prendre aux prix de ma soumission. Je lui répondis qu'il avait pris douze mois pour
m'apporter l'affaire et que je lui donnerais une réponse dans douze heures. Je pense
que je lui ai dit que s'il venait à mon breau le matin suivant je lui donnerais une
réponse.

647. Quelle réponse lui avez-vous donnée ?-le lui dis que je ne pouvais me
charger de l'entreprise.

648. Etes-vous allé voir M. Mortimer dans l'intervalle ?-Oui.
649. Avez-vous dit à M. Hartney que vous l'aviez fait ?-Non.
650. Vous aviez offert le contrat à M. Mortimer moyennant considération ?-

M. Mortimer m'avait offert une considération auparavant.
651. Qu'est ce que M. Mortimer vous a donné ?-J'ai reçu son billet pour $500.
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652. Lui avez-vous dit que M. Hartney vous avait offert le contrat ?-Je le lui
-1i dit

653. Lui avez-vous demandé s'il vous donnerait quelque chose pour votre droit
.a-u contrat ?-Il m'avait promis cela auparavant.

654. Avez-vous demandé ?-Je lui ai dit: " Maintenant, M. Mortimer, j'ai ce con-
trat, qu'est-ce qu'il vaut? vous m'avez dit de vous le laisser savoir."

655. Combien de temps auparavant M. Mortimer vous en avait-il parlé ?-Immé-
diatement après l'adjudication de la reliure du Parlement.

656. Avant que M. Hartney vous ait parlé?-Oui; ce doit être plus de onze mois
auparavant, que M. Mortimer m'a offert ce dédommagement.

657. Mais vous n'aviez aucun intérêt à vendre ?-Je vous l'ai dit.
6.>8. Lorsque vous avez fait votre soumission pour les impressions du Parlement,

en 1879, prévoyiez-vous la vendre à quelqu'un ?-Je ne prévoyais pas qu'elle valût
.quelque chose pour personne.

659. Lorsque vous avez fait cette soumission prévoyiez-vous faire quelque chose
en la vendant à quelque soumissionnaire plus haut que vous?-Je ne suis pas entra
dans l'affaire avec cette intention; mon intention était de faire l'ouvrage, et si
J'avais obtenu les contrats pour la reliure, les impressions et le papier, même à ýmes
prix peu élevés, je les aurais acceptés et fait l'ouvrage.

. 660. Je désire savoir comment se font ces machinations. si c'est une chose enten-
-due pa mi les entrepreneurs ?-Je n'avais aucune entente avec aucun d'eux.

661. Si vous ne pouviez avoir le contrat vous vouliez vendre votre soumission ?-
Je n'avais pab cette intention, nullement; et si M. Charlton n'était pas venu me trou-
ver, je n'au¯rais pas été le voir.

Par le président:
662. M. Ballantyne vous a-t-il refusé de fournir les fonds avant que les soumis-

fions fussent ouvertes?-Je pense que c'était le jour même que l'entréprise fut
adjugée. Il m'a envoyé une lettre dans laquelle il disait qu'il refusait d'entrer dans
à'affaire.

663. Et avez-vous envoyé votre refus d'accepter le contrat quand vous avez reçu
cette lettre?-Non; je ne l'ai pas fait.

c64. Quand avez-vous retiré votre soumission-combien de temps après l'ouver-
turc des soumissions ?-Deux ou trois jours; je ne me rappelle pus maintenant com-
-bien de temps exactement.

Par M. Trow :
665. Aviez-vous reçu l'argent auparavant ?-J'ai donné à M. Charlton la lettre

de renonciation en même temps qu'il m'a donné le chèque.
Par l'honorable 31- Bowell:

666. J'ai compris que vous disiez que M. Mortimer vous avait parlé avant que lattransaction de $500 eut lieu ?-Onze mois au moins, auparavant,-immédiatemen
uprès que les entreprises eurent été adjugées.

-667. Aviez-vous, alors, une attente avec M. Mortimer que dans le cas où le con-
trai vous serait accordé, vous le lui vendriez ?-Il n'y avait, à cette époque, aucune
-entente que je lui vendrais, aucune que ce soit. Mais il était entendu que M. Mior-
timer était tout disposé à me donner, comme il l'appelait, un dédommagement, ou une
somme au cas où le contrat me se-ait offert et que je me retirerais. Je pensais alors
.qu'il me serait offert; je ne croyais pas que l'autre maison ferait l'ouvrage.

668. Et alors vous êtes convenu d'accepter de lui un dédommagement?--Tant que
-le contrat ne m'a pas été offert, il n'a été mentionné aucun montant, et alors je lui ai
-lemandé ce que valait l'entreprise, et M. Mortimer a cru que cela valait la peine de
me donner son billet pour $500.

Par l'honorable M. Macfarlane :
669. Si M. Charlton n'était pas venu vous trouver et n'avait offert de vous payer

pour le retrait de votre soumission, vous n'auriez fait aucun argent ?-Je n'aurais pas
fait un centin.

670 S'il n'était pas venu et s'il ne vous avait forcé d'accepter les $1,500, voui
vous seriez retiré tout de même et laissé la voie libre aux autres ?-Oui.
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671. Et vous saviez que votre soumission ne valait rien, parce que celle de M.
Mackintosh était plus basse ?-Je savais que ma soumission ne valait rien à moins
que celle de M. Mackintosh ne fût retirée.

Par .M. Ross :
672. Lorsque vous avez fait votre dépôt, vous attendiez-vous à ce qu'il fût gard&

dans le cas où vous refuseriez le contrat, s'il vous était ofiert ?-Je m'y attendais,
monsieur.

673. M. Barber vous a-t-il dit quelque chose à ce sujet ?-Non.
674. Que vous a dit M. Charlton ?-Il a dit qu'il croyait que le dépot serait rem is;

je repartis que je ne croyais rien de cela.
Par le président :

675. Est-ce cette représentation de M. Charlton qui nous a fait prendre $500 'de
moins que vous aviez demandé d'abord ?-Oui.

Par M Ross :
676. Pensiez-vous avoir une meilleure chance d'obtenir le contrat en négociant

avec M. Barber qu'en négociant avec aucune autre personne ?-Je le pensais.
677. Pourquoi ?-Je pensais que son concours valait l'argent que je lui ai donné.
678. Pensiez-vous que le nom ou le concours de M. Barber vous serait de quel-

qu'utilité pour obtenir le contrat ?-Je ne croyais pas cela du tout.
679. M. Barber vous a-t-il assuré qu'il était capable de- vous donner aucune assis-

tance particulière.dans l'obtention du contrat ?-Oui.
680. Quelle assistance particulière vous a-t-il promise ?-Par son travail au

bureau. Je croyais que son travail au bureau me serait précieux.
681. Lorsque vous étiez à préparer la soumission, Ni. Barber vous a-t-il donné à

etendre qu'il pourrait vous aider à obtenir le contrat ?-Non ; je ne m'attendais pas
à cela quoiqu'il ait put en penser lui-même. Je croyais que l'entreprise serait adjugée.
sur les mérites de la soumission.

Par le président :
682. Devons-nous conclure que ces arrangements avec M. Barber étaient les pié-

liminaires de son entrée en société avec vous, dans le cas où vous auriez obtenu le
contrat ?-Oui.

683. Et il devait alors avoir un intérêt direct dans les affaires ?-Dans le cas où,
ses services auraient été assez importants pour le justifier d'abandonner sa situation
et d'entrer dans l'affaire.

Par M. Trow :
684. Connaissez-vous la différence entre votre soumission et cella de MacLean,.

Roger & Cie ?-Environ $6,000 par année-c'est mon impression.
685. Si vous n'aviez pas reçu les propositions de Charlton et fait un marché avec

lui, le pays aurait épargné $27,000 ou $88,000 ?-Il aurait épargné cela, car j'aurais
sacrifié tout ce que j'ai pour exécuter l'ouvrage.

686. Et si vous n'aviez pas été circonvenu par M. Cbarlton et M. Barber le pays
aurait gagné la différence entre la soumission de MacLean, Roger et Cie et la vôtre ?
-Le pays n'était pas ffecté du tout par l'arrangement avec M. Barber, parce que Je
suis entré en négociations avec M. Ballantyne plusieurs mois auparavant pour la
vente d'une librairie que j'avais vis-à-vis le bureau 'de poste; et j'ai dit à M. Ballan-
tyne qu'il était bon teneur de livres et que je pensais que ses.services me seraient plus
avantageux comme associé., Je lui ai parlé de cette entreprise que je devais soumis-
sionner et lui ai dit que je pensais avoir besoin de plus de capital ; et il me i.épondit
qu'il pourrait fournir une somme de $20,000 ou $25,000.

687. N'auriez-vous pas pu préparer la soumission vous-même?-J'aurais pu le
faire, avec l'aide de mes employés.

683. Vous auriez pu faire précisément ce qu'a fait M. Barber ?-J'aurais rpi le
faire, certainement.

689. Avait-il quelqu'influence particulière qu'il pouvait exercer dans certains.
quartiers ?.-Il pouvait me rendre des services qui valaient bien ce que je lui ai payé-
-des'services comme comptable. C'est pour cette raison que je suis ontré en arraa-
gement avec lui.
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-Par l'honorable M. Bowell:
690. Dois-je comprendre, alors, que votre arrangement avec M. Barber était-

purement un arrangement d'affaires ?-Purement un arrangement d'affaires-pas
autre chose.

Par l'honorable M. Reesor:
691. J'ai compris que vous disiez que N. Ballantyne vous avait intimé qu'il ne pou-

vait pas vous foui nir l'argent pour poursuivre l'entreprise.-L. Ballantyne ne m'a
pas intimé qu'il ne pouvait pas fournir l'argent, mais il a refasé d'entrer dans
l'affaire.

692. Refisé de vous aider dans l'exécution du contrat ?-Il a refusé d'entreprendre
çette affaire, ayant trouvé pour son argent quelqu'autre placement qu'il pensait plus
lucratif.

693. Et, malgré cela, vous auriez poursuivi l'entreprise, si elle vous eût été
adjugée ?-Si le contrat m'eût été donné j'aurais essayé de toutes mes forces à
Fexécuter.

Par M. Trow:
694. Vous avez un établissement d'imprimerie en ville ?-Oui.
695. Combien d'hommes employez-vois ?-Deux. Je ne fais que mon ouvrage

de papeterie-cartes, têtes de comptes, circulaires, catalogues, et autres travaux de
ce genre.

Par i'honorable .21. Bowell;
006. Et vous entreprenez d'autres ouvrages ?-Oui, j'ai soumissionné les impres.

iions de la corporation et des écoles.
Par M Trow :

697. Est-ce l'habitude des messieurs dans votre branche de commerce de former
des coalitions ?-Je ne sais. Je sais que je ne suis entré dans aucune coalition. Je
Me pouvais refuser l'offre qui m'était faite. Je n'ai pas cru qu'il était prudent de
refuser un mille dollars.

JAMES IIOPE.

COMITÉ MIXTE DES IMPRESSIONS,
JEUDI, 8 avril 1880.

JoHN CHARLES BOYCE est assermenté et interrogé.
Par M. Ross:

698. Etes-vous l'un de ceux qui ont soumissionné les impressions du Parlement
l'année dernière ?--Il y eut une soumission laite sous mon nom. J'y ai pris part.

699. La soumission portant le nom de J. C. Boyce-est-ce la soumission ?-C'est
elle.

700. Avez-vous préparé la soumission vous-même ?-Je l'ai dictée à M. Mackir.-
tosh. .

701. M. Mackintosh vous a-t-il suggéré l'idée de faire cette soumission ?-Il l'a
fait. d'une manière indirecte. Je l'ai rencontré accidentellement sur la rue Sparks
quelques jours avant le temps fixé pour les soumissions et, dans le cours de la conver-
sation, il me demanda si j'allais soumissionner et je lui dis que je ne le pensais pas vi
que je n'avais pas l'indispensable-c'est-à-dire l'argent nécessaire au dépôt-et alors
il m'a suggéré qu'une soumission devrait se faire, en mon nom.
. Par le Iédident :

7v02. Et il fournirait l'indispensable ?-Oui.
- . Par M. Ross:

73. Où la soumission a-t-elle été préparée?-Dans la chambre de M. Mackintosh,
au bureau du Citizen.

704. A-t-il écrit les prix ou l'avez-vous fait vous-même ?-Il les a écrits.
7U5. Vous a-t-il déclaié quel était son objet en vous demandant de faire cette

soumission ?-J'ai un vague souvenir de quelque chose dans ce sens.
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706. Que vous rappelez-vous à ce sujet? Vous a-t-il donné à entendre qu'il vou-
drait s'en servir lui-même ?-Non.

707. Quel était donc, suivant vous, son objet en vous demandant de faire la sou-
mission ?-Je ne saurais dire quel était son objet, parce que je ne l'ai pas su.

708. Aviez-vous le contrôle de cette soumission après qu'elle a été déposée ?-
Non.

709. Vous dites que la soumission a été faite en votre nom ?-Oui.
710. Comment se fait-il que vous n'en aviez pas le contrôle ?-Parce que M.

Mackintosh s'en était rendu maître après que je l'ai eu signée.
711. Comment s'en était-il rendu maître ?-l'ar un document.
712. Y avait il une convention écrite entre M. Mackintosh et vous par laquella

vous lui transfériez votre intérêt dans la soumission ?-Il y en avait une.
713. Avez vous cette convention écrite ?-Non, monsieur, je n'en ai pas de copie.

M. Miackintosh a gardé la seule qu'il a écrite et que j'ai signée.
714. A-t-elle été bignée en présence de quelqu'un ?-Oui.
715. Elle était faite devant témoin, n'est-ce pas ?-Oui.

-Par M. Trow :
716. Quelle était la nature du document ?-C'était que si la soumission faite en

mon nom avait aucune chance d'obtenir le contrat, je devais, en considération de la
somme de $100, la céder à M. C. H1. Mackintobh. C'était la teneur du document.

Par M. 1Ross:
717. Aviez-vous l'intention lorsque les soumissions ont été demandées, la pre-

mière fois, de faire une soumission ?-J'en avais l'intention ; mais, comme je vient
de vous le dire, je n'avais pas l'indispensable.

718. De sorte que la soumisson que vous avez faite. l'a été après la conversation
avec M. Mackintosh et à sa demande ?-Oui.

719. Avez-vous eu une conversation avec aucune autre personne sur le sujet de
faire une soumission ?-Aucune, à ma connaissance.

720. Est-ce qu'une autre personne, ou d'autres personnes, vous ont vu et vous ont
demandé d'entrer en arrangement avec elle ou elles, pour soumissionner ces impres-
sions parlementaire ?-C'est une question à laquelle je préférerais ne pas répondre

lie président décide que la question est pertinente.
la témoin-Eh bien ! l'on m'a fait des propositions.
721. Qui ?-Un monsieur du service civil.
722. Voulez-vous nous dire son nom ?-Son nom a été mentionné ici hier si la

compte-rendu du Free Press est vrai. C'était M. Barber.
723. Etait-ce avant ou après que vous avez fait cette soumission ?-C'était envi-

ron quatre ou cinq jours auparavant.
724. Quelle a été la nature de la conversation avec M. Barber ?-Cette conversa-

tion a été tout à fait pratique.
725. Donnez-la alors ?-M. Barber m'a demandé si je pouvais lui fournir les

calculs ou remplir pour lui une soumission aux prix de laquelle, si l'entreprise leur
était adjugée, il n'y aurait pas pour eux de risque à s'en charger. Je lui dis que je
leferais.

726. La proposition de M. Barber impliquait-elle que vous seriez intéressé dans
l'entreprise pourvu qu'elle vous fût adjugée à lui et à vous ?-Oui. Il me dit aussi
qu'il y avait trois ou quatre personnes qui y étaient intéressées avec lui, et, quand je
lui demandai quelle rémunération je devais avoir, il me dit qu'il règlerait cela si
j'allais le voir le jour suivant, et que dans l'intervalle il verrait les autres parties
intéressées.

727. Etes-vous allé le voir le lendemain ?-Oui, et il me dit dans la conversation
que l'intérêt que je devais avoir serait d'un cinquième.

728. Dois-je comprendre, alors, que par la proposition de M. Barber, lui et vous
et deux on trois autres personnes deviez former un syndicat pour obtenir cette entre-
prise, si c'était possible ?-Oui.

729. Vous a-t-il dit les.noms de ces deux ou trois personnes ?-Non. monsieur.
Je les lui ai demandés, mais il a refusé de me les donner. 11 m'a dit qu'ils avaient
un fort capital pour opérer.
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730. Avez-vous fait aucun arrangement de cette sorte avec M. Barber ?-Non.
monsieur, je refusai Je pris une journée ou deux pour considérer la question et puis
je lui écrivis mon refus.

731. Aviez-vous quelqu'intérêt dans la soumission faite au nom de M. lQpe ?-
Non, monsieur, pas un centin.

732. Si je comprends la conversation entre M. Macintosh et vous, ce monsieur
avait le dessein de contrôler la soumission que vous avez faite ?-C'est cela précisément.

7a3. M. Mackintosh vous a-t-il consulté avant que la soumission fut retirée ?-
La seule consultation que j'ai eue avec lui ça été lorsqu'il est venu chez moi. J'étais
absent de la ville. Il attendit mon retour et écrivit une lettre que je signai. Il ne
m'a jamais consulté le moins du monde, parce que la soumission était sous son
contrôle.

734. Vous a-t-il promis aucune autre dédommagement que les $100 ?-Non pas
pour le retrait de la soumission; mais il m'avait promis son influence pour m'obtenir
une situation.

735. Quelle espôce de situation ?-C'était la situation autrefois remplie par
M. Sloane dans cet édifice.

736. Voulez-vous nous donner les termes dans lesquels il vous a promis son
influence pour vous obtenir cette situation ?-C'était seulement une promesse dans le
cours d'une conversation-c'est tout. Je lui dis que j'avais appris que M. Sloane
devait être mis à la retraite et je lui demandai s'il emploierait son influence pour
m'obteffir la situation et il répondit qu'il le ferait.

737. Comment avez-vous compris que M. Mackintosh vous serait d'aucun service
dans l'obtention de cet emploi puisqu'il ne l'avait pas à sa nomination?-Je savais
qu'il ne l'avait pas à sa nomination, mais je pensais qu'il pouvait avoir un peu
d'influence auprès du gouvernement et l'employer en ma faveur.

738. M. Mackintosh, dans son interrogatoire, déclare qu'après la soumission aété
retirée, vous lui avez écrit une lettre de chantage- lui avez-vous écrit une telle lettre ?
-Je lui ai fait une demande mais non pas sous forme dé menace. Si le comité me
le permet, je vais lire la lettre:

" MON CHER MACKINToSII,-J'ai vu MM. Currier et Tassé et ils m'ont renvoyé à
"fà vous. M. Sloane est mort, de sorte qu'il n'y a plus d'excuse pour de nouveaux
"délais. Je voius laisse l'affaire en mains et j'espère que vous tiendrez la promesse
" que vous m'avez faite quand je vous ai cédé la soumission des impressions l'année
" dernière."

"Bien à vous,
"J. C. BOYCE.*

Par .M Mc Donald:
739. N'avez-vous pas dit, en réponse à M. Ross, que M. Mackintosh vous avait

promis son influence pour vous avoir un emploi, mais non pour le retrait de votre
soumission ?- Oui, monsieur. Il m'a promis son influence autrement. Pour cette
partie de l'affaire je reçus en tout et partout $100.

Par M. Ross:
740. Est-ce que M. Mackintosh, pendant que vou prépariez la soumission, vous

a donné à entendre dans sa conversation avec vous qu'il n'avait pas l'intention d'ac-
cepter le contrat s'il lui était accordé sur cette soumission ?-1l y a eu une conversa-
tion làâdessus, mais j'ai oublié vraiment ce qui a été dit.

741. Avez-vous compris qu'il avait l'intention de remplir le contrat ?-J'ai com-
pris qu'il n'avait pas l'entention de remplir le contrat.

Par l'honorable M. lHaythorne:
742. Est-ce qu'aux prix de cette soumission un homme pouvait faire un profit

raisonnable ?-Oui, monsieur.
Par l'honorable NM. Macfarlane:

743. Etes-vous imprimeur de métier ?-Oui, monsieur.
Par l'honorable M. Aikin:

741. Que vous a-t-il dit? Ce qui vous est resté dans l'esprit importe peu, parce
que vos déductions peuvent être correctes ou incorrectes.-M. Mackintosh m'a dit
qu'il n'avait pas l'entention de remplir le contrat.
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Par l'honorable M. Reesor:
745. Quelle raison a-t-il donnée alors pour faire la soumission ?-Je ne pourrais le

dire. Je ne sais pas ce que M. Mackintosh pensait. Il n'a donné aucune raison.
Par M. Wallace:

746. M. Mackintosh vous a-t-il promis de vous aider, en tant qu'il s'agit d'une
situation, avant la demande des soumissions pour les impressions ?-Non, monsieur.

747. Comment Mackintosh a t-il traité la lettre que vous lui avez écrite en
janvier dernier pour lui demander de vous obtenir la place de M. Sloane ?-Il m'a dit
qu'il emploirait toute son influence pour m'obtenir la situation.

Par l'honorable M. Wark :
748. Est-ce la seule lettre que vous lui avez écrite ?-C'est la seule lettre à ce

sujet.
749. A-t-il répondu à cette lettre ?-Non, monsieur. J'ai en la réponse par son

teneur de livres qui me dit que NI. Mackintosh ne pouvait pas accueiller ma demande,
parce qu'il pensait que ma lettre n'était que du chantage.

Par le président:
750. Quand cette lettre a-t-elle été écrite ?-Elle a été écrite au bureau du Citizen

deux ou trois jours après la mort de M. Sloane.
Par M. Wallace:

751. Avez-vous prié à quelqu'un de voir M. Mackintosh et de lui dire que vous
aviez écrit contre lui une lettre qui serait publiée, s'il ne vous obtenait une situa-
tion ?-Non, monsieur, j'ai dans ma poche le brouillon sténographié d'une lettre
que j'ai lue à un monsieur au marché du quartier By, et si le comité me le permet je
vais le lire. Quand j'ai reçu ce billet, déclarant que M. Mackintosh considérait ma
lettre comme du chantage, j'en écrivis une autre avec l'intention de la lui expédier.

Par le prsident:
752. Mais vous ne l'avez pas expédiée ?-Non, monsieur, j'en ai le brouillon

sténographié dans mon gousset.
Par l'honorable M. Macfarlane:

753. Etes-vous en bons termes à présent avec M. Mackintosh ?-Oui, monsieur,
je lui ai parlé ce matin.

Par M. Wallace:
754. M. Mackintosh est-il jamais venu vous trouver pour vous dire: " M. Boyce,

si vous retirez cette soumission, je vous obtiendrai un emploi du gouvernement ? "-
Non, monsieur.

755. Avant la demande des soumissions porir les impressions avez-vous fréquem-
ment prié M. Mackintosh de vous aider à obtenir un emploi ?-J'ai pu le lui de-
mander une ou deux fois, pas fréquemment; il était si difficile à aborder; je ne
pouvais jamais le trouver ou j'aurais pu me montrer plus pressant.

Par M. Trow :
756. MacLean, Roger & Cie savaient-ils que vous deviez soumissionner avant

que votre soumission fût déposée ?-Non, monsieur.
757. M. Mackintosh vous a-t-il jamais dit qu'ils soumissionnaient ?-Non, mon-

sieur; naturellement je savais qu'ils soumissionneraient vu qu'ils avaient le dernier
contrat.

758. Vous n'auriez pas fait de soumission, si ce n'oùt été de M. Makintosh ?-
Non, monsieur; je ne pense pas que je l'aurais fait, je n'aurais pas pu le faire.

759. Et puis vous aviez de M. Mackintosh la promesse que vous seriez protégé
dans le cas où l'entreprise ne vous serait pas adjugée ?-Seulement jusqu'au montant
de $100.

Par l'honorable M. Aikins:
760. Est-ce la première et la seule soumission que. vous ayiez jamais faite pour

les impressions du Parlement ?-Pour les impressions du Parlement, oui.
761. Ou la reliure ?-Oui, monsieur; j'ai soumissionné le Hansard à la dernière

session ou la session avant; je pense que c'était la session avant la dernière.
Par If. Wallace :

762. N'avez-vous pas soumissionné la reliure des départements ?-Oui.
1-4
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Par M. Ross:
763. MacLean, Roger & Cie vous ont-ils fait des propositions à propos du retrait

de votre soumission ?-Non, monsieur; ils ne m'en ont jamais parlé.
Far l'honorable M. Reesor:

764. Votre soumission coinprenait-elle les impressions, la reliure et le papier ?-
Non, monsieur; seulement les impressions du Parlement.

Par M. Wallace : -
765. Quelqu'un vous a-t-il parlé du témoignage que vous deviez rendre ici ?-

Non, monsieur.
Par X. Ross:

766. Je remarque ce qui suit dans l'interrogatoire de M. Mackintosh:-"282.
Avez-vous fait des arrangements avec M. Boyce que si toutes les soumissions au-
dessous de la sienne étaient retirées, il serait obligé également de retirer la sienne ?-
Non; je ne pense pas l'avoir fait." Pensez-vous que le transport que vous avez men-
tionné il y a quelques instants était une convention entre M. Mackintosh et vous ?-
C'ôtait une convention qu'il aurait le contrôle de la soumission; qu'elle lui apparte-
nait ; que je n'avais rien à y voir.

Par M. Trow :
7G7. Quel chèque a été déposé; le vôtre ou celui de M. Mackintosh?-Je ne

pourrais vous le dire; j'ai signé un chèque en blanc; je ne sais qui l'a rempli après.
Par l'honorable M. Bureau:-

768. Avez-vous connaissance de l'argent payé par MacLean, Roger et-Cie pour
les trois soumissions-la leur, celle de M. Mackintosh et celle de M. Charlton ? était-il
entendu que vous n'aviez rien à payer ?-Je ne connaissais rien des transactions entre
ces personnes.

76:-. Quel était, suivant vous, l'objet du chèque en blanc que vous avez signé ?-
J'ai compris que M. Mackintosh fournirait l'argent.

770. Savez-vous à quelle banque le chèque était payable ?-Je pense que c'était à
la Banque du Commerce.

771. Y aviez-vous des fonds ?-Non, monsieur.
Par M. Trow:

772. Quelle garantie était-ce que cette convention écrite que vous avez eue de M.
Mackintosh qu'il vous donnerait les $100 ?-Je n'avais aucune garantie, parce qu'il a
gardé le document en sa possession. J'avais pour toute sûreté sa parole d'honneur qu'il
me donnerait plus tard les $100. Je n'avais pas d'autres garanties que celle-là.

Par l'honorable M. Macarlane:
773. Je suppose qu'il était bien compris par vous que c'était une soumission en

l'air faite seulement dans l'intention de s'en servir pour contrôler le contrat ?-Oui
je crois que c'était là l'intention.

.774. Sans intention de lui donner aucun effet ?-Oui.
Par M. Trow :

775. Qui est venu vous demander d'envoyer la lettre de renonciation à M.
Hartney ?-M. Mackintosh l'écrivit et je la signai.

776. Et avant de signer cette lettre aviez-vous reçu $100 ?-Non, monsieur;
deux jours après l'adjudication de l'entreprise aux entrepreneurs actuels, j'ai reçu un
chèque de $100.

Par M Ross:
777. Ainsi ýv'us avez permis que M. Mackintosh-fît de vous son instrument pour

parvenir à ses fins en rapport avec ce contrat? -Oui.
J. C. BOYCE.

EDWARD BARBER est assermenté et interrogé

Par M. Ross:
778. Vous êtes membre du service civil ?-Je le suis.
779. Quelle position occupez-vous ?-Te suis commis de première olasse dans le

bureau de l'auditeur-général.
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780. Est-ce que les comptes qui passent par le ministère des finances passent
par vos mains ?-Certainement, ces comptes doivent passer par mes mains.

781. Est-ce que les comptes qui sont renvoyés à l'imprimeur de la Reine passent
par vos mains ?-Non, monsieur.

1,82. Vous ne voyez aucun de ces comptes ?-Non, monsieur.
783. Connaissez-vous M. James Hope, de la ville d'OLtawa ?-Je le connais,

monsieur.
784. Avez-vous en aucune conversation avec M. Hope, l'année dernière, à l'époque

où nous avons demandé des soumissions pour les impressions du parlement ?-Oui,
monsieur.

785. Vous étiez intéressé dans la soumission faite par M. James Hope? -Eh
bien! si vous dites ce que vous entendez par intéressé. Une réponse catégorique
expliquprait la, chose difficilement.. J'étais intéressé.

786. Avez-vous aidé M. Hope à préparer cette soumisson ?-Non, monsieur, je
ne l'y ai pas aidé. Je n'ai rien -eu à faire avec la préparation de la soumission. J'ai
préparé les données.

787. C'est-à-dire que vous avez donné à M. Hope les bases sur lesquelles vous-
pensiez qu'il pourrait soumissionner en sûreté ?-Oui, monsieur.

768. Si l'entreprise avait été adjugée à M. Hope, vous auriez été disposé, en tant
que vous y aviez intérêt à exécuter les impressions ?-Laissez-moi vous comprendre.
Voulez-vous demander si je crois que l'ouvrage pouvait être fait à ces prix.?

789. Non. Supposant que l'entreprise eût été adjugée à M. Hope, auriez-vous été
disposé, comme partie intéressée au contrat, à exécuter l'ouvrage ?-Je ne comprends
pas exactement votre question. Si vous désirez savoir si je pense que les prix étaient
tel@ qu'ils auraient permis de faire l'ouvrage, je n'hésite pas à dire que je pense qu'ils
l'étaient.

Par l'honorable M. Raythorne:
790. Avez-vous une connaissance pratique de l'imprimerie ?-Oui, monsieur.

Par 'honorable M. Ross :
791. Comment a été amené cet arrangement entre M. Hope et vous? Qui a

commencé les négociations ?-Je pourrais difficilement dire qu'il y a eu un commen-
cement de négociations. Si vous me permettez de faire quelques remarques, je vais
m'expliquer : J'avais eu quelques pourparlers avec un autre particulier, dans le but
de faire une soumission nous-mêmes. Cet homme trouva qu'il lui était impossible de
continuer l'affaire Je regagnais mon logis, un soir, vers les dix heures, et, en passant
par le magasin de M. Hope, je vis sa porte ouverte et j'entrai. Après avoir discouru sur
diverses matières, j'en vins, entr'autres choses à parler de l'entreprise les impressions.
Je lui demandai: " Pensez-vous soumissionner?" Il répondit: "Je ne sais; pourquoi?"
"Parce que, iui dis-je, si vous pensiez à le faire, j'aimerais à m'entendre avec vous."

792. Etait-ce la première conversation dans laquelle M. Hope et vous, vous avez
parlé de ce contrat ?-Je le crois. Je crois que c'est le premier pas dans nos opéra-
tions.

793. Vous dites que vous avez en des pourparlers avec une autre personne avant
cette conversation avec M. Hope ?-Oui.

794. Quelle est cet autre personne ?-Naturellement, si le comité m'ordonne de
-donner son nom, je vais le faire.

Le président décide que la question est pertinente.
Le témoin-Eh bien! c'est l'échevin Rowe.
795. Quelle est la nature des pourparlersque vous avez eus avec l'échevin Rowe?

-J'ai eu des entretiens avec lui en vue de soumissionner les impressions.
796. Avez-vous pu faire aucun arrangement. satisfaisants ýavec. l'échevin Rowe?

-Non, monsieur. , Il n'y eut pas d'arrangements. Nous sommes, l'échevin Rowe et
moi, des amis intimes et nous avons discuté l'opportunité de nous entendre poursou-
missionnier l'ouvrage.

797. Et n'ayant pas conclu d'arrangements satisfaisants avec l'échevin Rowe vous
avez:ou cette conversation avec.M. Hope ?-Aucun arrangement n'a été fait.. Nous
nen sommes pas venus à une entente.
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798. Avez-vgus en quelque pourparler avec d'autres que M. Hope et l'échevin
Rowe ?-Oui, monsieur.

799. Avec qui ?-M. Boyce.
800. Avez-vous fait des propositions à M. Boyce et lui avez-vous demandé d'entrer·

dans un syndicat ou une société ?-Je ne lui ai pas demandé d'entrer dans un syndicat.
Je savais qu'il était imprimeur et un homme d'affaire pratique excellent et j'aurais
désiré qu'il se joignît à nous et nous assistâ1.

801. Quelle proposition avez-vous faite ?-Je n'étais pas en position de faire
aucune proposition. ' Je lui ai demandé à quelles conditions il entrerait dans l'affaire.

802. Saviez-vous que M. Mackintosh soumissionnait en même temps ?-Non,
monsieur. Je n'ai eu aucune communication avec M. Mackintosh.

803. Avez-vous eu aucune conversation avec M. Mackintosh au sujet des sou-
missions pour les impressions du Parlement ?-Je pense pouvoir dire que je n'en.
ai pas eue, monsieur; mais nous sommes amis intimes, M. Mackintosh et moi. J'étais
dans l'habitude de le voir tous les jours et de m'entretenir avec lui de toutes sortes de
sujets, et je n'aimerais pas à jurer que je ne lui ai pas parlé sur ce sujet; mais je ne
pense pas l'avoir fait.

80 i. N'avez-vous pas dit à M. Mackintosh que vous deviez faire une soumission
M. Hope et vous ?-Je ne pourrais pas dire cela; il est certain que je n'ai pas eu de
conversation d'affaires avec lui.

805. Etes-vous prêt à dire que vous ne saviez pas que M. Mackintosh soumis-
sionnait les impressions du Parlement ?-Je suis prêt à dire que je n'avais aucune
connaissance personnelle quelconque de la chose.

806. M. IMackintosh vous a-t-il jamais dit qu'il avait soumissionné ?-Eh bien ! je
pense que ces questions sont toutes du même genre; je ne suis capable de donner
que des réponses du même genre. Je n'ai aucun souvenir d'avoir eu avec M. Mac-
kintosh aucune conversation quelconque touchant les impressions du Parlement si ce
n'est peut-être un mot par ci, par là, échangé par accident. Je n'aimerais pas à
jurer que je n'en ai pas eu parce que j'étais l'ami très intime de M. Mackintosh et que
je le voyais tous les jours.

807. Savez-vous combien d'argent M. Hope a reçu pour le retrait de cette sou-
mission ?-Il m'a dit avoir reçu $1,450.

808. Avez-vous reçu quelqu'argent de M. Hope ?-Oui.
809. Combien ?-8600.
810. Qu'est-ce qui vous a fait abandonner cette soumission ?-Je ne l'ai pas

abandonnée; M. Hope l'a fait. Je n'ai pris aucune part à l'affaire.
811. Pourquoi avez-vous accepté $600 de M. iHope.-Eh bien ! monsieur, je

vais vous le dire aussi brièvement que possible. Il avait été entendu que M. Hope
soumissionnerait l'entreprise, et je devais avoir droit de m'y joindre en proportion du
montant d'argent que je pouvais verser ou, si cela me convenait, d'entrer dans l'affaire
complètement si les profits étaient tels que je croirais y faire plus d'argent que dans
ma position. Un écrit fut dressé, établissant à quelles conditions je devais avoir un
intérêt dans l'entreprise. Après l'ouverture des soumissions, et lorsque les montants
furent connus, M. Hope, à ce qu'il me dit, fut informé par la personne sur laquelle
il comptait, qu'elle ne pourrait pas lui fournir le capital nécessaire. Il me dit qu'on lui
avait proposé de le désintéresser et me demanda mon opinion. Je lui répondis : "La.
chose est entre vos mains pour en faire ce que nous croirez convenable." Je préférais
qu'il gardât l'entreprise, s'il pouvait l'avoir, plutôt que de l'abandonner, car cela m'aurait
rapporté $400 par année. L'entente était que je devais avoir une part de bénéfices,
-j'oublie combien-une petite proportion. M. Hope m'avait demandé à quelles,
conditions j'abandonnerais mes droits, s'il obtenait les fonds du monsieur avec qui
il était en négociations, et je lui avais dit que je prendrais $2,000. Il nie dit: " Vous
pourrez faire pour moi telle besogne que vous pourrez et je vous donnerai $400 par
année si j'obtiens l'entreprise." Quelq'arrangement qu'il ait fait à part cela, l'a été
sans ma connaissance.

812. Vous dites que vous aviez l'intention de l'aider s'il obtenait l'entreprise,
pourvu que vous pussiez rester dans le service civil ?-Mon intention était de me
joindre à lui s'il obtenait l'entreprise.
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813. J'ai compris que vous avez dit que vous aviez l'intention de recevoir de M.
Hope $400 par année pour les services que vous pourriez lui rendre en rapport avec
l'entreprise ?-Oui; aucune chose que je pourrais faire pour l'aider dans le bureau-
-corriger les épreuves et autres ouvrages de ce genre.

814. Comment M. Hope en est-il venu à vous offrir $610 ?-Après avoir conclu
avec celui avec qui il était en négo-iations, il me dit qu'il avait écrit une lettre
retirant la soumission, et qu'il avait reçu $1,450; et il ajouta: "Naturellement,
comme vous vous êtes donné beaucoup de peine dans cette affaire, et que vous y avez
consacré beaucoup de temps et de travail, vous avez droit à une part; que pensez-
vous devoir avoir?" "Eh bien!" lui dis-je, "je pense que vous devriez partager
également." Il répondit que non. Alors nous sommes convenus de diviser la somme
en cinq, chacun de nous eu deux cinquièmes et il eut le dernier cinquième pour le
risque qu'il courait de perdre son dépôt. Je ne suis pas très certain que ce n'est pas
$580 que j'ai eues, mais c'était environ $690. C'est ainsi qu'on en est arrivé aux $600.

815. Quels services avez-vous rendus à M. Hope pour ces 8600 ?-Il serait diffi-
cile de dire qu'il y a eu des services rendus pour $600. M. Hope a reçu une somme
et il a partagé avec moi. Voici les services que je lui ai rendus; j'ai préparé toutes
les données, après avoir examiné et mesuré tout l'ouvrage fait par l'entrepreneur
pendant cinq ans; j'ai vu ce qu'étaient les tarifs, évalués à quels prix l'ouvrage pou-
vait se faire et recueilli tous les autres renseignements nécessaires.

81t. M. Hope vous a-t-il dit qui lui a payé ces 8 1,500 ?-Non, monsieur; je ne
-me rappelle pas avoir en aucune conversation avec lui sur ce sujet.

817. Saviez-vous que la soumission de M. Hope avait été retirée lorsqu'il vous a
offert une partie des $1,500 qu'il avait reçus?-Je ne dis pas qu'il m'en a offert au-
-cune partie. Il me dit qu.il avait écrit une lettre de renonciation, qu'il avait reçu
une certaine somme et 'ue comme c'était pour le dédommager de son travail dans
l'affaire, il consentait à m'en donner une part.

818. Saviez-vous que ces $1,500 que M. Hope avait lui avaient été payés pour le
retrait de sa soumission ?-Je ne le savais pas. Je l'ai pensé.

819. Vous avez cru que cette somme lui avait été payée pour cette fin ?-Non;
j'ai cru qu'elle lui avait été donnée pour son travail et sa peine dans l'affaire.

820. Comment pouvez-vous croire que cela lui était donné pour son travail et sa
peine, lorsque tout le travail qu'il a fait et la peine qu'il a prise l'ont été dans son
propre bureau? Comment pouvait-il se payer lui-même $1,500 ?-I-l ne pouvait se
payer lui-même. Des gens pouvaient le payer pour l'écarter du chemin.

821. Alors votre réponse est qu'il a été payé pour le retrait de sa soumission ?-
Je suppose que cela lui a été payé pour le dédommager de sa renonciation.

822. Alors vous dites que cela lui a été payé par des personnes pour s'assurer de
sa renonciation ?-Non; je ne dis pas cela.-

823. Avez-vous cru ou votre impression était-elle que M. Hope a reçu cet argent
-pour le retrait de sa soumission ?-Je ne savais pas s'il l'a reçu pour cela ou non.

Par l'honorable M. Bowell :
824. L'avez-vous cru?-Je ne m'en suis pas beaucoup occupé. Il m'a dit qu'il

s'était retiré et qu'il avait eu quelqu'argent dans l'affaire.
Par M. Ross:

825.. Vous a-t-il dit comment il avait en cet argent ?-Non, monsieur. Il a dit
qu'on le'lui avait payé.

826. A-t-il dit qui ?-Non, monsieur.
827. A-t-il dit pourquoi on lui avait payé cet argent ?-Non, monsieur. Il est

venu me trouver, comme je l'ai expliqué, et me dit qu'on lui avait offert une certaine
somme d'arzent et qu'il pensait qu'il renoncerait à l'entreprise. Je lui ai demandé
pourquoi. Il me répondit: " J'ai été désappointé à propos des fonds que j'attendais,
et j'ai peur de ne pas être en état de remplir le contrat si je l'obtiens."
- . 828. Vous a-t-il dit qui lui avait offert cet argent?-Non, monsieur. Il est-venu
me voir une fois et m'a dit qu'on lui avait offert une somme d'argent pour se retirer
-et me demanda mon avis. Je lui répondis que je n'en avais aucun à lui donner, qu'il
devait agir suivant son propre jugement.
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829. Vous ne lui avez pas donné l'avis de se retirer; mais vous étiez disposé à
lui en donner un pour le partage de l'argent ?-Je devais voir à mon intérêt.

830. N'étiez-vous pas une partie consentante au retrait ?-Non, monsieur.
831. M. Hope a déclaré que vous aviez laissé à son jugement toute l'affaize de la

renonciation.-Je ne suis pas prêt à dire cela. La question du retrait, autant que je
m'en souviens, n'a jamais été discutée entre nous.

832. Etes-vous prêt à jurer que lorsque cette soumission a été faite, c'était, en
tant que vous y étiez concerné, une soumission de bonne foi ?-Sans aucune réserve,
oui. En tant que j'y ai été concerné. c'était une opération honnête.

833. Et en tant que le partage de l'argent y était concerné, c'était une opération
honnête ?-Oui, messieurs. Peut-être le comité me permettra-t-il de relever une
remarque faite par M. Hope dans son témoignage et qui est de nature à me placer
dans une fausse position. Si le compte-rendu du Free Press est correct, il a dit:
" M. Barber m'a offert ses services si je pensais à soumissionner; il dit qu'il connais-
sait cette besogne à fond et qu'il pourrait m'être utile pour obtenir l'entreprise; il
ajouta qu'il connaissait bien les membres du comité." La conclusion évidente de ceci
serait que cette conversation eut lieu antérieurement à la présentation des soumis-
sions et qu'il était à supposer que je podrrais l'aider en exerçant mon influence sur-
les membres du comité. Je désire donner à cela la dénégation la plus explicite. Rien
de semblable n'est arrivé. Voici ce qui a eu lieu: Lorsque les soumissions furent
connues, l'impression semblait exister que, s'il obtenait l'entreprise, il ne serait pas en
état de l'exécuter, parce qu'il n'avait pas d'établissement d'imprimerie. Je lui dis que
cela s'arrangerait bien, vu que je connaissais les membres du comité et que je pouvais
leur expliquer qu'il était en état de l'exécuter. Je jure sur les Saints Evangiles que
je n'ai jamais conversé avec aucun membre dn comité à l'égard de cette matière sous
aucune forme ni d'aucune manière.

Par l'honorable M. Bowell:
834. Vous dites que vous êtes commis dans le département~de l'auditeur-général ?

-Oui.
835. En épurant les comptes, est ce qu'aucuns des comptes d'impression passent

par vos mains ?-Non, monsieur; je ne pense pas que je touhe à aucun des comptes
d'impression. Je ne me souviens pas d'en avoir jamais examiné, Il est possible què
par hasard un de ces comptes passe par mes mains; mais je n'en ai aucun souvenir.

836. Avez-vous eu aucun des commis de ce département pour vous aider à faire vo's
calculs pour la soumission ?-Non, monsieur; je n'hésite pas à dire comment j'en suis
arrivé à mes chiffres. Je ne me suis servi d'aucune information officielle d'aucune
sorte; je n'ai même jamais pris la peine de regarder au contrat original pour voir à
quels prix les entrepreneurs faisaient l'ouvrage.

Par l'honorable M. Reesor:
837. Votre soumission comprenait-elle les impressions, la reliure et le papier ?-

Non, monsieur; seulement les impressions et la reliure. Elle était justement pour ce
que font actuellement MacLean, Roger et Cie.

Par l'honorable . Mac farlane:
838. Vous avez dit que vous étiez imprimeur ?-Oui, monsieur; mon père était

le gérant du journal conservateur le plus considérable dans l'Ontario, pendant ma
jeunesse ; et j'ai servi pendant longtemps dans son bureau.

Par M. Ross:
839. Vous nous avez dit que vous étiez allé dans le bureau de M. Hope et que

vous aviez eu.une conversation avec lui à l'égard de l'entrepriseen perspective. Quelle
raison avez-vous fait valoir pour offrir d'entrer en arrangement avec lui ?-Je n'en ai
fait valoir aucune. Je puis dire que ma venue dans son bureau n'avait pas été,pré-
méditée.

810. Avez-vous déclaré à M. Hope que votre connaissance des membres de là
Chambre et vos liaisons politiques avec des députés seraient utiles pour l'aider à
obtenir le contrat ?-Non, monsieur; bien le contraire. Nous comptions entièrement
sur ce que nous serions les plus bas soumissionnaires, sans égard aux affinités poli-
tiques ou de parti. Si nous n'étions pas les plus bas soumissionnaires, nous ne nous
attendions pas à obtenir l'entreprise.
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Par l'honorable M. ffaythorne:
841. Combien pensiez-vous que coûterait le matériel nécessaire pour exécuter

l'entreprise ?-Je l'ai estimé à environ $30,000.
842. A part le loyer ou l'intérêt sur le coût des bâtiments ?-Oh 1 oui., Naturel-

lement, je n'ai pas étudié bien à fond ce côté de l'affaire, parce que, dans le memo-
randum fait entre nous, il était entendu que M. Hope s'occuperait de tous les arrange-
ments financiers. Il était spécialement stipulé que je ne devais avoir aucune respon-
sabilité financière. Si je devais entrer avec lui plus tard, je devais avoir un intérêt
proportionné au montant du capital que je fournirais ; mais toute la responsabilité
financière retombait sur lui, même jusqu'au dépôt à faire. S'il perdait le dépôt, je ne
devais pas perdre un dollar.

843. Avez-vous eu une conversation avec M. Hope, vers le temps que l'entre.
prise allait être adjugée, à l'égard du retrait de la soumission ?-Non, monsieur ;
quelque chose qu'il ait faite, il l'a faite lui-même. Comme je l'ai dit, il est venu me
voir une fois et il me dit qu'on lui avait fait des propositions et je lui exprimai le
désir qu'il traitût l'affaire comme il le jugerait à propos.

844. Avez-vous eu une conversation avec M. Mackintosh quant à la remise de,s
dépôts ?-Aucune. Je n'ai jamais conversé, en affaire, ur ce sujet, avec M. Mad-
kintosh, autant que je puis m'en souvenir. Je n'avais aucune raison de le faire.

EDWARD 0. BARBER.

WM. BANNERMAN, M. P., est assermenté et interrogé.

Par l'honorable M. Bowell:
845. Vous avez entendu le témoignage de M. Mackintosh ? -Oui.
.846. Vous avez entendu cette partie de son témoignage.dans laquolle il dit qu'il

a eu une conversation avec M..Ross et avec vous ?-J'ai entendu cette partie.
847. Avez-vous eu une conversation aveý M. Mackintosh relativement à.,sa sou-

mission ?-Je ne puis pas dire que j'en ai en une relativement à sa soumission.
848. Vous a-t-il même parlé qu'il soumissionnait ou à·propos des chances ou pro-

ba«bilités qu'il avait d'obtenir l'entreprise des impressions ?-Non; je ne crois pas qu'il
l'ait jamais fait.

. 849. Vous rappelez-vous qu'il vous ait jamais dit quelque chose à propos de cela?
-Je crois qu'il,m'a demandé, une fois, dans l'un des corridors, si je savais quelle ligne
de conduite le comité entendait tenir à l'égard de ces soumissions.

850. Que lui avez-vous dit ?-Je lui ai dit que je ne connaissais rien du tout du
fonctionnement du comité ; que je n'avais pas été présent, à la première séance et que
je ne pouvais lui donner aucun renseignement quelconque.

851. Etiez-vous présent quand il a en avec, M. Ross cette conversation,qu'ilmen-
tionne dans son interrogatoire ?--Dans cette occasion, nous sortions di fimoiir, M.
Mackintosh et moi, quand il a rencontré M. Ross. Nous .étions tous trois dans l'un des
couloirs et l'affaire des impressions fut amenée sur.le tapis., M. Rossfit remarquer à
M. Mackintosh que sa soumission était trop basse; qu'à son avis il ne pourrait pas
remplir les engagements qu'il, allait prendre et qu'il:penisait qu'il serait de son intérêt,
et de l'intérêt du comité, cýe laisser tomber l'affaire. Autant que je puis me le rappeler,
c'est là la conversation.

.Par .2|. Trow :
85?. Qu'a répondu à cela M. Mackintosh ?-Généralement comme il répond à un

grand nombre de choses--qu'il pensait qu'il considérerait Paffaire. Il y avait eu, avant
cela, une conversation générale entre rous ; mais, naturellement je ne me la: rappelle
pas. Je nai pas fait attention àces choses, parce. qu'un bon nombre de membres, ici, a
cette table, exprimaient, en conversation, la même opinion.

Par l'honorable M. Bowell:
_853. Tous voulez dire les membres en comité ?-En comité, etprivément, lors-

qu'ils étaient ici, avant qu'il y eût un quorum.
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Par l'honorable A. Wark:
854. M. Ross n'a pas recommandé à M. Mackintosh de vendre sa soumission,

n'est-ce pais ?-Non, je ne m'en souviens pas.
P l'honorable M. Bowell :

855. Vous n'avez pas entenidu donner à Mackintosh le conseil de vendre ?-Non.
Par X. Ross :

856. L'ai-je avisé de retirer sa soumission ?-Non ; je ne vous ai pas entendu lui
conseiller de la rel irer. Au meilleur de ma souvenance, vous lui avez dit qu'il serait
mieux pour lui d'en rester là.

857. M. Mackintosh a-t-il dit alors, en votre présence, qu'il était en négociations
avec MacLean, Roger et Cie ?-Non ; il ne l'a pas dit.

8>8. Est-ce la seule conversation à laquelle vous avez été présent ?-C'est la seule
conversation à laquelle j'ai été présent et la seule que j'aie eue avec M. Mackinstosh en
rapport avec le contrat.

Par l'honorable M. Wark:
E59. Vous n'avez donné aucune opinion vous-même sur ce qu'il acceptait l'entre-

prise à des prix trop bas ou non ?- Je ne pouvais pas le faire, parce que je ne connais-
sais rien de cela. C'était ma première seesion en Parlement, et quant aux impressions
et aux prix payés pour les impressions, je n'étais pas en position de donner une opinion
pour ou contre.

Par M. Ross:
860. M'avez-vous entendu donner à M. Mackintosh aucun avis de faire des arran-

gements avec MacLean, Roger et Cie ou aucune autre personne ?-Non.
861. Alors autant que vous vous en souvenez, j'ai fait la remarque que la sou-

mission était trop basse ?-Trop basse et qu'il ne serait pas capable d'exécuter l'en-
treprise, s'il l'obtenait.

Par M. Trow:
862. M. Ross a-t-il offert ces observations ?-Je ne pense pas qu'il l'ait fait. Je

crois que cela a été amené par le cours général de la conversation.
8i:3. . Mackintosh lui a-t-il demandé son opinion relativement au contrat ?-Je

ne saurais dire s'il l'a fait ou non.
864. Vous sortiez du fumoir, M. Mackintosh et vous, quand vous avez rencontré

Mr. Ross ?-Nous en sortions et nous avons rencontré Mr. Ross par accident dans l'un
des couloirs.

865. Votre attention a-t-elle été récemment attirée sur cette conversation par
quelqu'un qui vous aurait rafraichi la mémoire ?-Non, monsieur. En lisant dans le
Globe le témoignage où paraît le nom de M. Ross, je iùe suis souvenu de la conversa-
tion et j'ai essayé à me rappeler si c'était cette fois que j'ai rencontré Mr. Mackintosh
ou non. Bien entendu, je ne pourrais pas dire qu'il n'a pas eu une douzaine d'entre-
vues avec M. Ross ou aucun autre membre du Comité.

866. Quelle impression a-t-elle fait sur vous, dans le temps ?-Elle ne m'a laissé,
à cette époque, aucune impression qu'il y avait quelque chose d'impropre.

867. Qu'un membre du comité conseille à l'un des soumissionnaires de se retirer -?
-Ce n'a pas été mon impression.dans le temps qu'il ait été dit quelque chose de ra-
dicalement impropre.

868. Il n'a pas conseillé à M. Mackintosh de retirer sa soumission, n'est-ce pas ?
-Il lui a dit, " Vous feriez mieux d'en rester là, vous n'êtes pas capable de remplir
vos engagements aux prix de cetté soumission" ou quelque chose dans ce sens.

Par l'honorable M. Reesor:
869. C'est là, vous dites, la seule conversation dont vous vous souveniez, relati-

vement à l'entreprise des impressions et à laquelle M. Ross était présent ?-C'est,- la
seule, à l'exception de ce qui s'est passé ici, en comité.

870. Et vous n'avez pas en d'autres conversations avec M. Mackintosh ?-Non,
monsieur; pas en rapport avec cette entreprise.

Par M. Boss:
871. Avez-vous entendu exprimer généralement dans le comité l'opinion que M.

Mackintosh ne pouvait pas faire l'ouvrage à ce prix ?-Oui; j'ai entendu cela.
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- Par l'honorable M IReesor:
872. Dites-vous que vous ne vous souvenez d'aucune autre partie de la conversa-

tion qui a eu lieu en rapport avec les impressions, excepté ce que vous avez déclaré ?
-Non : je ne m'en souviens pas. Je ne suppose pas que toute la conversation a duré
plus d'une minute.

873. Et il n'y a pas eu d'autre remarque qui vous ait frappé assez pour vous en
souvenir ?-Non: je ne m'en serais probablement pas souvenu, si la lecture des
témoignages dans le Globe, n'avait rappelé la chose à mon esprit.

874. Et vous êtes resté avec l'impression dans l'esprit que la soumission était
trop basse ?-C'était mon impression qu'elle était trop basse, après avoir entendu
l'opinion d'hommes capables d'en juger.

Par l'honorable M. Aikins :
875. Avez-vous entendu aucun autre membre du comité s'exprimer de la même

manière, en dehors de cette Chambre, à aucun des entrepreneurs, ou à aucune autre
personne ?-Non, monsieur; e'est la seule conversation que j'ai eue avec aucun des
soumissionnaires.

H. BANNERHAN.

GEORGE W. Ross, M.P., ayant prêté serment, déclare:-

Je ne me rappelle pas avoir en aucune conversation avec M. Mackintosh, à
l'exception d'une. Je n'ai pas de souvenir distinct de cette conversation dont parle
M. Bannerman; je ne jurerais pas positivement qu'elle n'a pas eu lieu.

Par M. Trow :
876. A quel endroit a eu lieu la conversation dont vous voulez parler ?-C'était

le matin où les soumissions furent ouvertes et près de la chambre du Rlansard. En
quittant le comité je descendis au premier; M. Mackintosh attendait, je le suppose,
pour connaître le résultat de l'ouverture des soumissions et en passant par le couloir
pour me rendre à ma garde-robe, je le rencontrai et lui dis: "Mackintosh, nous vous
avons adjugé l'entreprise; je ne pense pas qu'il y ait beaucoup d'argent à y faire," et
je continuai mon chemin. A part celle-là, je ne me iappelle pas avoir fait aucune
autre remarque à M. Mackintosh. Je ne puis.pas me rappeler un mot de la conver-
sation dont parle M. Bannerman.

877. Cela peut être la même conversation ?-Je ne puis le dire; c'est tout ce
dont je me souviens.

Par l'honorable M. Macfarlane:
878. Vous souvenez-vous que M. Bannerman était pi ésent cette fois ? -Non, je

ne m'en souviens pas.
Par l'honorable M. Reesor:

879. Cependant, pensez-vous qu'il ait pu être présent au même moment ?-Il
aurait pu être assez près pour entendre ce que j'ai dit. Je me* rappelle que je me bâtais
et i encontrant M. Mackintosh en cet endroit, je lui dis la phrase que je viens de
rapporter-cela n'a pris que quelques secondes, et à part cela, je n'ai pas eu d'autres
relations, et je ne désirais pas avoir aucunes relations avec lui. Je désire ajouter, M.
le président, que je n'ai jamais avisé M. Mackintosh de retirer sa soumission ; qu'il
ne m'a jamais parlé d'aucun des arrangements qui ont été plus tard rendus publics
soit à la cour à Toronto ou ici; que je n'en ai rien su qu'après mon départ d'Ottawa
ou vers le temps de mon départ, je ne sais plus trop.

Par l'honorable M. Hfaythorne
880. M. Roger dans son témoignage déclare que M. Kackintosh lui a dit'que " il

avait vu M. Ross et M. Simpson et qu'ils étaient bien disposés." Pouvez-.vous donner de
cela aucune explication ?-Je ne le puis pas, M. Haythorne. Je ne puis pas comprendre
ce qu'il veut dire par ces mots " ils sont bien disposés." Il ne m'a jamais demandé sije
consentirais au retrait de la. soumission, ou du dépôt. J'étais assez gardé dans mes
termes avec M. Mackintosh, et je ne pense pas que la conversation que mentionne M.

53

43 «Victoria. Appendice (No. 1.) A. 1880



43 Victoria. Appendice (No. 1.) . 188

Bannerman ait.pu avoir lieu, sans que je m'en souvienne, parce que je savais qu'il
n'était pas très sûr pour moi de dire aucune chose à M. Mackintosh,.

Par l'honorable "M. Beesor:
881. Est-ce que le temps des deux faits correspond ?-Je ne pense pas que M.

Bannerman ait mentionné le temps.
Par l'honorable M. Aikins :

882. Est-ce que le lieu correspond ?--Non; je ne pense pas que le lieu des deux
conversations corresponde.

G. W. ROSS.

JEUDI, 15 avril 1880.

CHARLES H. iMAcKINTOsH est assermenté et interrogé de nouveau.

Par M. Bannerman:
883. Avez-vous en aucune conversation touchant aucune questionl d'impression

avec M. Poupore ?-Aucune; ni directement ni indirectement.
884. Vous avez mentionné des conversations accidentelles avec des membres du

comité des impressions. Qu'entendez-vous par " conversations accidentelles " ?--Eh
bien ! j'ai consulté le comité accidentellement, simp'ement pour découvrir s'il voulait
donner un prix raisonnable pour les impressions, au lieu d'avoir une répétition du
contrat Taylor.

885. Avez-vous réglé avec. MacLean, Roger et Cie ce qu'ils devraient vous payer
ayait,de déposer votre soumission ?-Je n'ai fait aucun arrangement quelconque avec
euî däns le but de me fairé payer pour faire ma soumission. Nous n'avions pas
alors fixé la pi-oportion'de ma part. J'aurais dû dire que j'étais à tous .égards leur
asspcié quand j'ai soumissionné, renonçant entièrement à mon intérêt en le fondant
avdc le leur.

Par M. Wallace:
886. Quelle espèce d'associé?-Non pas un associé dans leurs affaires générales,

mais dans cette transaction particulière.
Par 1. Bannerman :

887. Aviez-vous uneentente qu'il faudrait obtenir des prix élevés par cet,arran-
gement ?-Avant de m'entendre avec NracLean, Roger et Cie., je leur ai conseillé dy
faire une réduction, et ils me dirent qu'ils étaient prêts à faire une réduction de $7,000
par année, sur leurs anciens prix.

Par le président:
888. Ont-is dit qu'ils étaient prêts à fair:e une réduction de, $T,000 sur l'ancien

contrat ou qu'ils pouvaient se permettre de le faire ?-Ils ont dit. qu'ils pouvaient se
peimettre de le faire en conséquence de ce qu'ils n'avaient pas à sacrifier leur maté-
riel; qu'autrement ils n'auraient pu le faire.

Par M Bannerman:
889. Avez-vous payé M., Boyce pour qu'il se retire, ou l'argent que vous luii avez

payé était-il pour l'usage de son nom comme soumissionnaire ?-Je ne lui ai pa'
donné un dollar pour se retirer. C'est mon chèque qui a fournil'argent pour la so4-
mission de M. Boyce, conséquemment si je l'avais craint comme compétiteur, je ne
liii aurais pas donné l'argent pour lui permettre de soumissionneP.. Il me repr-
sentait simplement dans l'affaire. L'arrangement que j'ai fait avec lui; _était de i
payer de ses services, si j'utilisais cette soumission et l'utilisation voulait dire, si
j'avais à faii.e l'ouvi-age à ses prix.

890. Avez-vous promis en aucun temps à -M. Boyce une place au gouverné-
ment,?-Plusiears mois auparavant cela, je lui avais promis d faie tout -o que je
pourrais pour lui. Lê gouvernement avait à peine changé qu'il y, eut des cuntaines
de sollicitéurs de places. Il me demanda de faire tous, mës efforts pour lui etjç hii
dis que le ferais. Mais quant à lui offrir une place 'pour sa soumission, je ne l'ai
jamais fait sous quel<ue forme que çe soit. Je lui ai peut-être fait une légère injustice
en disant qu'il aväit essayé à me faire chanter. Je n'ai jamais -lu sa lettre que lor
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qu'elle l'a été au comité. C'était mon impression auparavant qu'il m'avait menacé
de la publicité. .Mon teneur de livres m'apporta la lettre. -J'avais été informé dans
l'après-midi que M. Boyce menaçait de rendre nos transactions publiques, et j'avais
fait cette observation: "Si M. Boyce croit pouvoir me faire chanter, qu'il l'essaye."
Je pris la:lettre et je vis juste la dernière ligne avec les mots " soumissions pour-les
impressions" et son nom. Je la rendis à mon teneur de livres, en disant: "Renvoyez
cela à M. Boyce et dites-lui que je ne veux plus, avoir aucune communication avec
lui " me servant peut-être d'un langage un peu plus fort que cela. Depuis que j'ai
vu la lettre, je pense que j'étais dans l'erreur et je ne crois pas qu'il eut l'intention
de me faire chanter.

Par M. Thompson (Haldimand):
891. Vous dites qu'il yen avait des centaines d'autres en quête de-places avant que

le changement du gouvernement eut lieu. Teniez-vous un bureau de placemenit pour
le gouvernement ?-Non, mais ayant pris une part très active dans les élections et
ayant été aussi dans l'opposition, il est naturel que quelques personnes soient venues
à moi et m'aient demandé de signer leurs papiers. Je n'ai jamais reçu un sou d'aucun
homme; soit directement, soit indirectement pour avoir essayé de lui obtenir une
situation.

Par M. Bannerman,:
892. Avez-vous fait des propositions à'M., Hope pour le. mettre hors d'intérêt,?-

Je ne lui ai jamais fait aucune proposition. J'ai eu une conversation avec lui au sujet
des prix; mais je ne lui ai jamais fait, aucune proposition ni aucune offre.

893. Vous ne lui avez jamais offert d'argent ?-Pas un dollar.
894. Ni billets ?-Ni un dollar en billet.

Par le président:
895.. Avez-vouseu aucune conversation avec M., Barber au sujet des impressions ?

-Je ne savais pas que M..Barber eut des relations. avec M. Hope jusqu'à ce que j'aie
vu les témoignages. Quelqu'un m'avait dit qu'il croyait que M. Barber était inté-
ressé dans la soumission de M. Hope, mais je répondis que je n'en croyais rien et je
n'y ai plus pensé par la suite. Je me suis rappelé en lisant, leà témoignages, que
durant la semaine des soumissions, il, n'était. pas venu une seule fois à mon bureau,
quoiqu'il fût dans, l'habitude de le faire auparavant.,. C'est M. Mitchell qui m'a dit que
M. Barber était intéresEé. Mais je n'ai jamais eu une conversation à ce sujet avec M.
Barber.

Par le président
896. Avez-vous en aucun temps fait, des propositions à M. Boyle ?-Non; je n'ai

jamais eu aucune con versation avec M. Boyle.
Parle président:

897. Avez-vous eiiaucune conversation avec M. Charlton ?-Oui, fréquemment,
mais non pas au sujet.de le mettre hors d'intérêt. Je l'ai rencontré fréquemment,
mais il ne ma jamais fait aucune proposition, ni moi à lui.

Par M..Bannerman:
898.Avez-vous fait des propositions.à aueun des soumissionnaires et cherché à le

mettre hors d'intérêt ?-Pas à un seul d'entr'eux.
899. Avez-vous demandé à aucun ministre de la Couronne de vous aider de sou

infltence afin, d'obtenir l'entreprise pour MacLean, Roger & Cie.?-Non ; je n'ai parlé
à aucun.ministre de la Couronne concernant cette affaire, d'autant que je m'en souviens
-pas un seul mot.

900.,.Vous en êtes sûr ?--J'en suis sûr.
901. Quel .mobile particulier, vous a fait vous unir à MacLean; Roge- et Cie ? -

Eh bien,! dans le cours de nosrapports et après nous être consultés, nouseùîmes raison
de croire que plusieurs personnes, qui.n'avaient pas d'établissements, avaient l'intention
de soumissionner et de ilous faire coiicurrence et nous pensâmes qu'il était nécessaire
de nôus unir pour protéger nos intérêts,

Par M. Trow :
902. Comment avez-vous appris que d'autres devaient soumissionner ?-:Je suppose

que c'est en grande partie par l'intermédiaire des protes des ateliers. Ils sontgéné-

A."-1880>43 Victoria.



ralement au fai t de ce qui se passe parmi les autres imprimeurs. Peut-être y en avait-il
trois ou quatre d'entr'eux. hommes du métier sans capital. qui soumissionnaient seu-
lement pour être employés aux ouvrages ou pour être achetés. Une demi-douzaine
a soumissionné la reliure de cette manière.

903. Je remarque que le Mad, dans lequel il est rumeur que M. Bunting est
intéressé, nie que ce monsieur vous ait jaxmas parlé et dlclare que vous avez été le
jouet d'une illusion. Pouvez-vous vous rappeler aucune des circonstances de l'entretien
que vous avez eu avec lui sur ce sujet ?-On a attiré mon attention sur ce petit pa-
ragraphe du Mâil et j'ai essayé à me rappeler les cire)ntances; il est bien entendu
que., quant au fait lui-même, il n'y a pas d'illusion possible sur ce point. C'est un
fait positif que j'ai eu un entretien avec M. Bunting--autrement, je ne l'aurais pas
juré Je l'ai rencontré soit on dehors, cnmme il se renlait au parlement ou dans les
corridors à l'époque des soumissions, et je lui ai dit ce que je faisais-e que j'avais
fait-que j'étais intéressé avec MacLean, Roger et Cie.; mais je ne suis pas entré dans
les détails. Je ne pouvais le faire, parce que je ne savais -pas dans le temps ce que
serait mon arrangement avec cette maison. Je lui dis donc: "J'espère que le comité
ne fera pas son rapport trop tôt," et il répondit: Oh! non; nous vous donnerons
quelques jours " ou quelque chose dans ce sens. Je pense qu'après cela j'eus une
autre conversation-de fait, j'ai ou une autre conversation avec lui au même endroit à
peu près ou dans le corridor du premier.

Par M. Ross:
904. Quelle est la substance de cette seconde conversation?-Eh bien je ne me

souviens pas exactement de la conversation; je m'en rappelle la teneur.
905. D'autant que vous vous en souvenez, qu'était.ce ?-M. Bunting me demanda

"Tous vos arrangements sont-ils complets ?"
906. Et la réponse ?-Je répondis: "< Oh oui ils l'ont toujours été " voulant dire

par là que les arrangements étaient bien définis entre nous et je pense qu'il repartit:
"C'est bien; faites aussi bien que possible dans l'affaire " ou quelque chose à cet
effet.

Par M. Trow:
907. Il vous a encouragé à continuer, n'est-ce pas ?-A continuer, très décidé-

ment. Je pense que nous avons eu encore d'autres entretiens en différents temps,
mais je ne m'en souviens pas. La déclaration que je dois être le jouet d'une illusion
m'a fait réfléchir à l'ensemble des circonstances, de même que le témoignage de M.
Ross, l'autre jour, m'a fait penser à mon entretien avec lui. M. Ross déclare qu'il
sortait du comité des impressions et qu'il m'a informé que j'étais le plus bas soumis-
sionnaire. Je vais d'abord expliqué ce point. L) témoignage de M. Ross m'a rap.
pefé à l'esprit le fait que j'avais dit n'avoir jamais parlé au président. Eh bien ce
matin-là même je lui ai parlé; je n'étais pas du tout au parlement ce matin-là; je ne
pouvais y être, parceque j'assistais à la séance des commissaires de police; après
laquelle je remontai vers le Russell House. La réunion du comité <les impressions
était terminée alors; le président était arrêté au coin de l'hôtel, et il dit en riant au
juge Lyon ou à celui à qui il parlait: " Laissez-moi vous présenter le plus bassoumis-
sionnaire " et je lui demandai: " Est-ce que ma soumission était la plus basse ? " Il me
dit " oui "et je continuai mon chemin. De sorte que ce ne peut être ce matin-là
que M. Ross m'a parlé, quoique je me rappelle lui avoir parlé près de la chambre du
Uansard.

Par le Président :
908. Alors vous avez dû avoir deux conversations avec M. Ross ?-Oui nous en

avons eu deux-l'une près de la chambre du Hansard et l'autre près du fumoir.
909. Lorsque M. Bannerman était présent ?-Oui; mais ce que dit M. Bunting

est tout-à-fait inexact. Je regrette qu'il ne soit pas ici, parce que ce qu'il a avancé
me fait du tort auprès d'une partie du comité. Le fait de dire au comité ce que je
connais de l'alfaire est cause que le Mail m'injurie avec plus d'amertume que ne le
fait le Globe lui-même.

Par M Trow:
910. M. Bunting vous a-t-il assigné aucune raison pour croire que votre chèque
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vous serait remis ?-Non, je iie le pense pas. Je désirais assez que le comité le
gardât. Je n'en avais aucun souci.

911. Est-ce que cela ne vous aurait pas affecté au montant de $500, s'il l'avait
gardé ?-C'est tout.

912. MacLear, ]Roger et Cie. n'ont-ils pas refusé positivement de vous prendre
comme associé avant l'ouverture des soumissions?-Non; ils dirent; "Laissons
cette question pour le présent, et nous verrons plus tard ce qu'il est possible de faire.".
Je m'étais quelque peu engagé à fiire ce que je pourrais pour eux. Ils m'avaient
demandé plusieurs fois de ne pas leur faire d'opposition et c'était là la conséquence.
Ils m'auraient pris en société si j'avais iniisté; mais je n'aurais pas voulu le faire
dans les conjonctures.

Par M. Ross:
913. M. Barber vous a-t-il dit qu'il était intéressé dans la soumission de

M. Hope ?-Non; je ne pense pas le lui avoir jamais demandé.
914. Avez-vous dit à M. Barber que vous aviez des arrangements faits ou que

vous espériez en faire avec MacLean, Roger et Cie ?-Non.
915. Avez-vous dit à M. Bunting que vous faisiez des arrangements avec

MacLean, Roger et Cie ?-Je pense avoir répondu précédemment que je le lui ai dit
dans une autre partie de mon témoignage.

C. H. MACKINTOS.H.

MERCREDI, 21 avril 1880.

JoHN POUPORE, M.P., est assermenté et interrogé:
Par le président :

916. Vous êtes le député du comté de Pontiac à la Chambre des Communes ?-
Oui.-

17. On a dit ici que vous avez présenté M. Charlton à M. Hope ?-Oui.
918. Voulez-vous nous dire dans quelles circonstances s'est faite cette présentation ?

-Tout ce que j'en connais. c'est que j'ai rencontré par hasard M. Charlton près de
l'établissement de M. Hope et qu'il m'a demandé si je connaissais ce dernier. Je
répondis: " Oui." " Eh bien ! " me dit-il, " voulez-vous me présenter à lui ? je ne le
connais pas." J'acquiesçai avec plaisir, et nous entrâmes au magasin de M. Hope.
Celui-ci n'y était pas en ce moment; mais nous l'envoyAmes quérir par un des garçons
et je lui présentai M. Charlton comme un monsieur que j'avais connu à Montréal. La
présentation n'a été qu'une affaire de pure forme, en ces termes: " M. Charlton, voici
M. Hope; M. Hope, M. Chailton." Je ne savais pas quel était le but de M. Charlton
en cherchant à se faire présenter par moi.

919. Avez-vous eu quelque conversation avec M. Charlton à propos de l'entre-
prise des impressions ?-Pas la moindre, ni directement, ni indirectement. Je n'ai
rien su de cette affaire des impressions que plusieurs jours après quand j'ai vu dans,
les journaux que M. Charlton était l'un des compétiteurs pour les impressions, et je
n'ai jamais pen:é qu'il y eût rien de louche, et je n'ai jamais en l'idée que je servais à
l'aider dans ses machinatioùs.

920. Comme membre du parlement aviez-vous aucun intérêt à ce que l'entreprise
fût adjugée comme elle l'a été ?-Pas le moins du monae.

Par l'honorable M. Wark:
921. Vous ne connaissiez pas le but qu'avait M. Charlton en désirant se faire

présenter ?-Nullement. Je connais M. Charlton depuis quelques années; je ne
savais même pas qu'il fut imprimeur de son métier.

Par M. Ross :
922. Connaissez-vous M. Barber du département des Finances ?-Pas du tout, si

ce n'est comme un des employés dans les départements;
923. Avez-vous jamais eu aucune conversation avec lui au sujet de cette entre-

prise ?-Pas un mot. Je n'ai jamais entendu parlé de cette transaction que lorsque
j'ai vu mon nom mentionné dans les journaux.
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VENDREDI, 22 avril 1880.
Joli, POUPORE, M. P., ajoute la déclaration suivante à son témoignage
M. Hope affirme que je lui ai présenté M. Charlton comme un imprimeur de

Québec; je ne l'ai jamais fait. En réalité, je ne savais pas à cette époque qu'il était
imprimeur. Ma pré,entation n'a été qu'une simple formalité, celle de présenter
quelqu'un à une autre personne.

JOUN POUPORE.

JAMES COTTON est assermenté et interrogé.
Par leprésident :

924. Vous êtes M. James Cotton qui avez comparu à Toronto comme témoin dans
l'affaire de Boyle vs. Le Globe ?-Oui.

.Par M. Ross :
925. Vous connaissez M. Charlton, l'un des soumissionnaires des impressions, en

1879 ?-Oui.
926. Vous connaissez aussi la maison MacLean, Roger et Cie ?-Oui.
927. Avez-vous eu avec M. Roger aucune conversation à l'égard d'aucune des

soumissions qui ont été faites pour les impressions du Parlement en 1879 ?-Oui;
avec M. Roger ou M. MacLean-peut-être avec tous les deux. Je pense que M.
Ioger m'a dit qu'il avait reçu un télégramme de M. Boyle lui annonçant sa venue à

-Ottawa. Lorsque ce monsieur est arrivé, comme M. Roger le connaissait pas, il m'a
prié de le voir et de fixer une entrevue avec lui. Après m'être informé où il était
descendu, j'allai voir M. Boyle etje m'arrangeai avec lui pour une entrevue à la rési-
dence de M. Roger.

928. Avez-vous dit à M. Boyle pourquoi M. Roger désirait le voir?-Je lui ai dit
que M. Roger désirait le voir à propos des impressions. M. Roger avait un télé-
gramme de M. Boyle annonçant l'arrivée de ce dernier. Je pense que tous deux
avaient préalablement échangé quelques dépêches.

929. Dites-nous le sujet de votre entretien uvec M. Boyle, la première fois que
vous l'avez rencontré ?-La première fois que je l'ai rencontré, je lui dis simplement
-que M. Roger désirait lui être présenté, et que s'il me le purmettait, je les présente-
rais l'un à l'autre.

930. Lui avez-vous dit la raison pourquoi M. Roger voulait le voir ?-C'était à
propos des impressions ; il le comprenait lui-même, je suppose. Ils se sont rencontrés
à la résidence de M. Roger. C'est la première entrevue.

931. Où était M. Boyle la première fois que vous l'avez rencontré ?-Je pense
l'avoir rencontré dans la rue, et je lui donnai, alors, rendez-vous à la résidence de M.
iRoger, à trois heures du même jour, je crois.

932. Etiez-vous présent à l'entrevue de M. Roger avec M. Boyle ?-J'étais chez
M. Roger dans le même temps que M. Boyle.

933. Etes-vous resté en leur présence pendant qu'ils parlaient d'affaires ?-La
plus grande partie du temps, je crois. Je puis n'avoir pas été présent pendant toute
la conversation.

934. Eh) bien ! qu'est-ce qui a été dit ?-M. ]Roger voulait mettre M. Boyle hors
d'intérêt dans les soumissions.

935. M. Roger a proposé cela à M. Boyle, n'est-ce pas ?-Oui, je le pense, ou
peut-être le leur ai-je suggéré à tous deux, je ne sais. A tout événement, je connaissais
l'objet de l'entievue.

.9â6. Qui a fait la proposition-M. Roger ou vous ?-Je ne puis le dire. Si je
l'ai faite, c'est à la demande de M. Roger.

937. En présentant M. Boyle à M. Roger, avez-vous dit au premier pour quel
objet vous l'aviez amené là ?-Non; je les ai simplement présentés l'un à l'autre et,
naturellement, j'ai laissé l'explication venir après.

938. Quelle proposition M. Roger a-t-il faite à M. Boyle ?-Je ne puis pas me
rappeler la proposition de M. Roger-quels ý en étaient les détails. Celui-ci voulait
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acheter la soumission deiM. Boyle. M. Boyle refusait de la vendre en aucune manière.
Sa réponse a été qu'il n'avait jamais rien fait de louche dans sa vie et qu'il ne com-
mencerait pas ce jour-là.

939. Quelle offre M. Roger a-t-il faite à M. Boyle ?-Il ne lui a fait aucune offre.
Il désirait, je pense, que M. Boyle lui demandât. une somme.

940. Il lui a demandé son prix ?-Quelque chose dans ce genre. Cependant
M. Boyle ne voulut accueillir aucune offre de cette sorte et ce fut la conclusion de
l'entrevue ce jour-là.

Par le président:
941. M. Boyle ne voulut consentir à rien de louche'?-C'est l'expression dont il

s'esl servi. Je n'ai pas compris alors ce qu'il voulait dire par là-c'est l'une de ses
phrases.

Par M. Ross:
942. Avez-vous eu aucune conversation avec M. Boyle, après cette première

entrevue avec M. Roger ?-Je ci-ois que j'en ai eu.
943. Où ?-Je ne me rappelle pas vraiment où c'était. Je l'ai rencontré ici dans

l'édifice du parlement et en différents endroits. Je pense que j'ai eu plusieurs con-
versations avec lui.

944. M. Roger vous avait-il donné instruction de négocier avec M. Boyle ?-
M. Roger m'a demandé d'amener un arrangement entre M. Boyle et lui, vu que la
soumission du premier venait immédiatement au-dessous de celle de M. Roger.

945. Etait-il entendu enti e M. Roger et vous que cette partie des arrangements
vous serait laissé ?-Non; il était entendu entre M. Roger et moi que, si je pouvais
venir à bout d'un -arrangement, je devais le faire. M. Roger ne m'a pas délégué le
pouvoir de faire tel ou tel arrangement.

946. Avez-vous vu M. Boyle à la résidence de M. Roger, aucune autre fois que
celle que vous avez déjà mentionnée ?-Je [pcnse l'avoir vu une fois encore à la rési-
dence de M. Roger.

947. Avez-vous entendu ce qui se disait eette fois-là ?-J'en ai entendu une partie.
Le résultat a été à peu près le même qu'auparavant. Aucun arrangement n'a été
conclu paree que M. Boyle refusait toute offre de vendre ses droits.

948. Est-ce que M. Roger lui a offert aucune somme d'argent déterminé ?-Non,
pas à ma connaissance.

U49. M. Boyle a-t-il mentionné'aucune somme qu'il accepterait ?-Non.
Par M. Trow :

650. M. Boyle vous a-t-il chargé d'en venir à un règlement lorsqu'il est parti pour
Toronto ?-Non.

951. Il n'a pas dit, avant de partir, qu'il laissait la chose entre vos mains et celle§
de M. Charleton ?-M. Boyle, avant de partir, m'a donné une lettre retirant sa sou-
mission ; vu que la question était décidée et que l'entreprise avait été adjugée à Mac-
kintosh. Il avait passé ici environ une semaine, en allées et ve.nues, négociant
l'affaire, et comme il voulait s'en retourner chez lui, il écrivit une lettre retirant sa
soumission lorsqu'il fut décidé que Mackintosh aurait l'entreprise.

952. A qui a-t-il donné cette lettre ?-il me l'a donnée.
Par M. Ross:

953. Où vous a-t-il donné la lettre ?-Se pense que c'était dans la rue Clarence.
Par M. Trow:

954. C'était la lettre adressée à M. Hartney ?-Oui. Il me demanda comment il
pourrait ravoir son chèque vu qu'il voulait partir pour Toronto et il écrivit une lettre
pour dire que, comme l'entreprise avait été adjugée-j'oublie les termes exacts-il
désirait se retirer et il priait M. Hartney de lui expédier le chèque qu'il avait déposé.

Par l'honorable M. Wark:
955. Etiez-vous associé à Mr. Charlton pour négocier avec M. Boyle?-Oui; nous

étions ensemble.
956. Vous aviez négocié avec M. Boyle avant de lui faire une offre ?-Non; nous

me lui avons pas fait d'offre.
957. N'a-t-on pas parlé des $3,000 ?-Non; nous ne lui avons fait aucune offre.
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Par X -Ross:
958. Vous .avez declaré avoir eu deux entrevues avec M. Boyle?-Oui; avea

M. Roger et M. Boyle, à la résidence de M. Roger.
959. Sont-ce là toutes les entrevues que vous avez eues avec M. Boyle ?-Non;

j'en ai eu plusieurs avec lui. Je l'ai rencontré plusieurs fois.
960. Dans quel but le rencontriez-vous ?-Je désirais beaucoup amener un accomo-

demoent entre M..Roger et Cie et lui; mais la seule proposition que voulait adimettre
M. Boyle, c'était de donner, si l'adjudication lui était faite, une part de sociétaires
avec lui. dans l'entreprise MacLean et Roger.

961. En vertu de quel mandat négociiez-vous avec Mr. Boyle?-C'était à la de-
mande de MacLean, Roger et Cie que je négociais.

962. De quels arguments vous êtes-vous servi pour faire retirer Boyle ?-l m'est
naturellement impossible de vous dire maintenant de quels arguments je me suis
servi. J'ai employé tous les arguments que j'ai cru nécessaires dans le temps-con-
seillant à Boyle, dans l'intérêt de MacLean et Roger, d'entrer en accommodement
avec eux, parce que je croyais qu'ils pourraient mieux faire en.......bref, j'ai conseillé
à Boyle d'accepter un dédommagement mais il a refusé.

963. Est-ce que M. Roger vous a autorisé à offrir à Boyle auc a dédommagement
en argent ?-Je ne le pense pas-il n'avait fixé aucun montant.

964. A-t-il dit en votre présence qu'il était prêt à payer quelque chose à Boyle
pour qu'il se retirât ?-Je pense qu'il a dit qu'il le récompenserait libéralement, mais
je ne crois pas qu'il ait fixé aucune somme.

965. Avez-vous jamais dit à Boyle que, s'il retirait sa soumission, il serait traité
libéralement ?-Je pense le lui avoir dit. Je crois que je lui ai dit que M. Roger
désirait le désintéresser; mais qu'il n'entrerait pas en société avec lui.

966. Ainsi vous jugez que Boyle pouvait comprendre par ce que vous lui avez dit
qu'il serait payé libéralement pour sa soumission ?- Oui.

967. Je remarque dans les papiers produits que Boyle a retiré sa soum.ssion;
est-il à votre connaissance qu'il l'ait fait ?-Oui, parce qu'il m'a donné la lettre pour
la remettre à M. Hartney.

968. Qui a écrit cette lettre ?-Je pense qu'elle est de la main de M. Boyle.
969. L'avez-vous vu l'écrire ?-Non, elle était déjà écrite.
970. Il vous a donné la lettre ?-Oui, pour la remettre à M. Hartney. Je lui dis

que je l'expédierais ou que je la porterais moi-même.
971. Avez-vous dit à M. Roger que vous aviez obtenu le retrait de. M. Boyle ?-

J'ai montré la lettre à M. MacLean.
972. L'avez-vous montrée à M. Roger ?-Je l'ai montrée à M. MacLean et M.

Roger l'a vue ensuite.
Par M. Trow.:

973. N'avez-vous pas cru que c'était un mauvais procédé que de retirer sa sou-
mission quand celle de M. Mackintosh était acceptée ?-Je ne trouve jas ce procédé
mauvais. Je pense qu'il est parfaitement juste.

974. Vous a-t-il mentionné que l'adjudication avait été faite à Mackintosh ?-Oui.
975. Alors pourquoi écrire un seul mot ?-Il voulait ravoir son chèque.
976. 11 était certain que son chèque lui serait rendu ?-Je ne peux pas vous en

donner la raison. Il me dit: "J'ai écrit une lettre demandant la remise de mon
chèque." Je ne vois pas qu'il y eut rien de mal dans cette lettre.

Par le président :
977. Y avait-il quelqu'entente entre aucun membre du comité et M. Boyle que le

chèque serait remis ?-Je ne m'en rappelle aucune. Vous voulez dire aucun membre
de ce comité ?

978. Oui. D'autant que vous le savez, y avait-il quelqu'entente que, s'il se reti-
rait, le chèque qu'il avait déposé ne serait pas confisqué ?-Je ne sache pas qu'il y eût
aucune entente. Bien entendu, lorsque l'entreprise a été adjugée, il avait droit au
chèque.

Par M. Trow :
979. Vous avez dit qu'il vous avait demandé de porter sa lettre de renonciation f
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-C'est après que l'entreprise a été adjugée. Il voulait se faire rendre son chèque.
Je ne sais pas quel était son but en me demandant de faire parvenir la lettre à M.
Hartney. Je pense que la lettre disait de lui renvoyer son chèque; je ne me rap-
pelle pas vraiment les termes de la lettre.

Par M. Bunting :
98). Lui avez-vous demandé ou suggéré d'écrire cette lettre que vous deviez

porter à M. Hartney ?-Non, je ne pense pas que je l'aie fait. Je ne lui ai pas de-
mandé d'écrire la lettre. Je crois qu'il m'a demandé comment s'y prendre pour ravoir
son chèque et je pense lui avoir dit d'écrire à M. Hartney et que, comme l'entreprise
était adjugée, je supposais qu'il laurait.

Par le président:
981. Quelle raison aviez-vous de penser qu'il aurait droit de l'avoir ?-C'est la

pratique ordinaire.
982. Non, ce n'est pas la pratique ordinaire ?-Je vous demande pardon, je crois

connaître. le modus operandi. Une fois l'entreprise adjugée, le chèque est remis.
983. Vous dites que le chèque est rendu au plus bas soumissionnaire ?-Non pas

le plus bas soumission naire; mais le plus haut et tous les autres excepté celui qui
obtient l'entreprise. Je pense que je connais le modus operandi. Jai eu beaucoup
affaire aux adjudications d'entreprises.

Par M. Trow :
984. Mais pourquoi écrire une lettre ?-Je ne puis pas dire votre objet, par

exemple, quand vous me faites une question. Je ne puis pas dire non plus quel était
l'objet de M. Boyle lorsqu'il écrivit la lettre. Je n'étais qu'un intermédiaire.

985. La lettre était-elle ouverte ?-Je pense qu'elle l'était, et je crois qu'il m'a
demandé si j'étais d'avis que cela ferait.

Par M. Boss:
986. Avez-vous dicté à M. Boyle les termes de la lettre de retrait ?-Non, je ne

l'ai pas fait.
987. Pourquoi l'avez-vous contresignée ?-Je l'ai contresignée pour en établir

l'authenticité. Je pense que M. MacLean m'a dit: " Peut être que M. Hartney ne
l'acceptera pas à moins que quelqu'un n'en établisse l'authenticité," et je répondis :
"Je puis en établir l'authenticité, parce que M. Boyle a reconnu devant moi avoir
écrit la lettre," et je signai mon nom.

988. Je remarque que cette lettre a été signée après que l'entreprise a été adjugée
à M. Mackintosh ?-Certainement.

989. Avez-vous dit à M. Boyle qu'il était nécessaire qu'il écrivît une lettre retirant
sa soumission ainsi que demandant la remise de son chèque ?-Non; je ne pense pas
le lui avoir dit. Je suis convaincu de ne pas l'avoir fait.

990. Avez-vous dicté à M. Boyle la lettre de retrait ?-Non.
991. Vous étiez présent lorsqu'il écrivit la lettre ?-Non, je ne l'étais pas. Je

vous ai dit que j'ai reçu la lettre de lui dans la rue.
Par l'honorable J. Haythorne:

992. Vous étiez dans la contidence de M. Roger, n'est-ce pas, par rapport à ces
soumissions ?-Je désirais en venir à un arrangement.

993. Saviez-vous que la soumission de M. Mackintosh serait retirée après cela ?-
Je le savais.

Par lhonorable M. Aikins:
994. Si vous avez reçu cette lettre dans la rue, comment avez-vous pu la contre-

signer comme témoin, puisqu'elle n'a pas été écrite en votre présence ?-1l me l'a lue, il
l'a reconnue et je l'ai contresignée. J'avais parfaitement droit d'en agir air.si.

Par M. Boss :
995. Où l'avez-vous contresignée ?-Je ne suis pas sûr si c'est dans le bureau de

M. Roger ou non. Je pense que c'est chez O'Meara.
Par l'honorable M. Bowell:

99û. Etait-il compris alors que l'entreprise était adjugée à M. Mackintosh ?-Oui.
997. Et saviez-vous que M. Mackintoth ne poursuivrait pas l'entreprise ?-Je ne.

le savais pas.
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998. Voulez-vous nous dire pourquoi vous vous efforciez d'écarter les soumission-
naires intermédiaires entre M. Roger et M. Mackintosh ?-Parce que M. Rogér le
désirait.

999. Aviez-vous connaissance de ses raisons pour cela?-Je connaissais qu'il
désirait obtenir l'entreprise à ses prix.

Par M. Ross:
1000. M. Roger vous l'a-t-il dit ?-Il me dit qu'il pourrait s'arranger avec M.

Mackintosh; mais je n'en avais aucune connaissance personnelle.
Par l'honorable M. Aikins :

1i01 Quel était, suivant vous, le but de M. Roger en essayant à désintéresser
M. Boyle?-C'était parce qu'il était entre M. Roger et M. Mackintosh.

1002. Quel bien cela aurait-il fait à M. Roger de désintéresser M. Boyle, si M.
Mackintosh devait avoir le contrat ?-Si M. Roger s'était arrangé avec M. Mackintosh,
tout lui revenait naturellement en écartant M. Boyle et tous les autres.

1003. Alors vous saviez qu'il était en arrangement avec M. Mackintosh pour lui
faire retirer sa soumission ?-Je ne puis pas parler d'une chose que je ne connais pas.
Le fait d'avoir entendu cette remarque ne me fait pas connaître la chose; mais il me
l'a dit.

1004. Mais vous avez lépété ici beaucoup de choses que vous avez entendues
comme étant à votre connaissance personnelle ?-Je ne le pense pas; je vous demande
pardon, monsieur, je ne l'ai pas fait.

Par le président:
1005. Vous dites cela d'après ce que vous avez entendu, vous avez inféré que ces

soumissions devaient être écartées ?-Jo n'ai rien dit de cela; j'ai parié simplement
de la remise des chèques.

1006. Mais vous avez dit que vous compreniez comment ces soumissions étaient
arrangées-que celle de .1. Mackintosh était la plus basse et celle de M. Roger la
plus haute, et que si les soumissions intermédiaires étaient écartées, M. Roger obtien-
drait l'entreprise ?-Vous avez dit cela; moi je l'ai pensé.

Par l'honorable M1. Macfarlane:
1007. Etait-il à votre connaissance qu'il y avait des transactions d'argent entre

M. Roger et M. Mackintosh ? -Non ; ce n'était pas à ma connaissance. Je pense que
ce que j'ai dit, c'est que j'ai été informé que les chèques seraient rendus à tous les
soumissionnaires au-dessus de l'entrepreneur. Lorsque l'entreprise est donnée au
plus bas, les chèques sont remis à tous ceux qui sont au-dessus de lui.

Par le président:
1008. De qui avez-vous appris que les chèques seraient rendus ?-C'était une

affaire de notoriété publique que M. Mackintosh était le plus bas soumissionnaire.
1009. De qui avez-vous appris que ces chèques seraient rendus ?--le parle main-

tenant de la pratique dans tous les départements. Le chèque est rendu à celui qui
n'est pas l'adjudicataire.

Par l'honorable .11. Bowell:
1010. Quelqu'un vous a-t-il dit que ces chèques seraient remis ?-Personne ne me

l'a dit.
Par .M. Trow:

1011. Vous vous occupiez de cette affaire dans l'intérèt de MacLean, Roger, et
Cie ?-Oui.

1012. Et vous saviez dans le temps que l'ont;reprise était accordée à M. Mackintosh?
-Je l'avais entundu dire.

1013. Vous étiez alors porteur d'une lettre de M. Boyle retirant sa soumission ?
-Il me l'a donnée plusieurs jours après que l'entreprise out été adjugée à M.
Mackintosh.

1014. Et puis vous avez reçu une certaine somme d'argent de MacLean, Roger
et Cie pour M. Boyle après que ce dernier eut retiré sa soumission ?-Non.

1015. De qui l'avez-vous reçu ?-J'ai reçu de l'argent de M. Charlton, mais non
pas pour M. Boyle.

1016. Combien avez-vous reçu ?-J'ai reçu $500 en argent et quelques billets.
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1017. Quel était le montant des billets ?-82,500.
1018. Avez-vous remis cette somme à M. Boyle ?-Non.
1019. A-t-il jamais reçu aucune portion de cet argent ?-Non.
1020. Pourquoi vous l'a-t-on donné ?-On me l'a donné pour la lettre dont j'étais

porteur. C'était la somme que M. MacLean se proposait de me donner lorsque j'ai
obtenu cetto lettre.

1021. C'est-à dire la lettre de retrait de M. Boyle ?-Oui.
1022. Est-ce que MacLean, Royer et Cie ne vous ont pas donné cet argent dans

'intention que vous le remettiez à M. Boyle?-Non; M. Charlton me l'a remis; mais
non dans l'intention de le donner à M. Boyle.

Par l'honorable M. Macfarlane:
1023. Pourquoi vous l'a-t-il remis ?-Pour cette lettre.
1024. Vous a-t-il dit de mettre cet argent dans votre poche ?-Oui, il me l'a dit

ou quelques mots à cet effet.
Par M Bunting:

1025. Est-ce que cela était considéré comme le prix de vos services, ou était-il
entendu que vous deviez en payer une partie aux personnes qui avaient soumission-
né ?-Je ne devais le payer à personne autre que moi-meme.

1026. Et cet argent était destiné à votre usage personnel ?-Je l'ai destiné à mon
usage personnel.

Par l'honorable M. Macfarlane:
1027. Avez-vous reçu autre chose que cela ?-Après que l'affaire a été terminée M.

Roger était si satisfait qu'il me dit: "Vous pouvez aller vous commander un habille-
ment complet, je le paierai.

Par l'honorable M. Aikins:
1028. Alors vous jurez qu'après avoir reçu ces $3,000 vous n'avez 'as fait de

propositions à M. Boyle et que vous ne lui avez pas demandé de retirer sa souùmis-
sion ?-Non; jamais. C'était pour la lettre que j'ai délivrée que j'ai reçu lés $3,000.

Par M. Trow :
1029. Est-ce que cela n'était pas suffisant pour tout ce que vous aviez fait dans

l'affaire sans demander en sus un habillement ?-Je n'ai rien demandé. C'est un
cadeau que l'on m'a offert.

Par M. Ross :
1030. Je remarque que M. Roger, 'dans son témoignage, jure qu'il a remis les

$3,000 à M. Charlton et à vous.-Il ne me les a pas remis ; M. Charlton me les a
remis.

1031. Etiez-vous présent lorsque M. Charlton a reçu l'argent ?-Non; je n'étais
pas présent.

'1032. M. Charlton vous a-t-il dit ce qu'il fallait faire de l'argent ?-Naturelle-
ment, quand j'ai remis la lettre, M. Charlton m'a donné cette somme en retour.

Par l'honorable M. Bowell :
1033. Y avait-il quelque arrangement, avant cela, que vous deviez recevoir $3,000

si uous obteniez la lettre ?-Oui.
1034. Avec qui ?-Avec M. Charlton pour MacLean, Roger & Cie, le jour précé-

dent. Si je leur remettais la lettre, ils devaient me donner $3,000.
Par l'honorable M.-Macfarlane:

1035. Ayant la lettre en votre possession vous étiez parfaitement sûr de votre
affaire, alors ?-Oui.

Par l'honorable M. Bowell:
1036. Etait-il entendu, dans le temps, que cet, argent devait aller dans votre

poche, pour vos services ?-Certainement; je ne l'ai pas eatendu autrement. C'était
compris entre, M. Cha-Iton avec qui j'ai traité et moi.

1037. Vous avez dit que vous aviez fait l'arrangement avec M. MacLean ?-C'était
le jour précédent. Lorsque je lui ài montré la lettre, til me dit qu'il allait voir à
mettre l'argent et les billets entre les mains de' M. Charlton.

1038. Dites-vous donc que ce que déclare. M. Roger n'est pas vrai-qu'il vont .
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remis l'argent à M. Charlton et à vous pour le remettre à M. Boyle ? -Il ne me. l'a
pas du tout donné, c'est à Charlton.

1039. Vous contredisez donc M. Roger sur ce point ?-Je ne contredis pas M.
Roger parce qu'il ne dit point qu'il m'a donné l'argent.

Par le président :
1040. Y a-t-il aucune personne en cette ville qui a servi d'intermédiaire entre

M. Boyle et vous ?-Non personne.
1041. A qui avez-vous payé l'argent que vous avez reçu de M. Charlton ?-Je ne

puis vous dire en ce moment ce que j'en ai fait. C'est mon affaire privée.
1042. J'insiste sur ce que vous le disiez.-Je ne le dirai pas. Je vous ai dit toute

la vérité. L'argent m'est venu entre les mains et je ne vous dirai pas où il est allé,
parce que je ne le puis.

1043. Voici la question ; à qui avez-vous payé ces $3,000 ou aucune partie de
cette somme ?-Si je suis obligé de le dire je répondrai ; mais je prendrai d'abord
l'avis d'un homme de loi et puis je vous dirai si je dois répondre ou non.

Par l'honorable M. Iacfarlane :
1044. Voulez-vous jurer qu'aucune partie de ces $3,000 n'a été payé à d'autres

personnes en rapport avec cette entreprise des impressions ?-Formellement, non.
Par M. Ross :

1045. En avez-vous payé aucune partie à M. Starrs pour l'aide qu'il vous a rendue ?
-Non.

Par -. Trow:
1046. M. Boyle, à votre connaissance, a-t-il partagé dans ces $3,000 directement

on indirectement ?-Aucun'ement, à ma connaissance; ni directement ni indirecte-
ment.

Par l'honorable M. Brouse:
1047. Vous avez donc employé cet argent à vos propres affaires ?-J'ai employé

cet argent à mes propres affaires.
Par M. Bunting :

1048. Alors les billets ont tous été payés, n'est-ce pas ?-Non ; ils ne sont pas
encore tous dus.

Par M. Ross:
1049- Qui est porteur de ces billets ?-Il y en a deux àla banque.
1050. En votre nom ?-Ils ont été escomptés à la banque pour moi.

Par .. Bunting :
1051. A qui étaient-ils payables ?-A Edward Charlton.
1052. Il a endossé les billets ?-Il a endossé les billets et me les a remis.

Par M. Boss :
1053. Sont-ils à votre crédit à la banque ?-Ils ne sont pas à mon crédit. Ils

ont été escomptés.
Par M. Bunting:

1054. Lorsque vous avez reçu ces billets de MacLean, Roger et Cie, étaient-ils
endossés ou les avez-vous fait endosser subséquemment par M. Charlton ?-M.
Cha-lton avaient ces billets payables à son ordre et tout signés, et ils étaient endossés
quand il me les remis.

Par M. Trow:
1055. N'avez-vous pas fait croire à MacLean, Roger et Cie. que cet argent allait

à M. Boyle ?-Non. Je n'ai pas demandé à les voir ni les ai vus.
Par l'honorable 2. Aikins:

1056. Avez-vous dit à M. Boyle que vous lui seriez d'un grand service dans cette
entreprise ?-Je ne le lui ai jamais dit, non, car l'entreprise était adjugée.

105)7. Que lui avez-vous dit ?-1l m'a donné la lettre parce qu'il désirait ravoir
son chèque et il désirait retirer sa soumission vu que l'entreprise était adjugée.

Par l'honorable M. Kaulbach:
1058. Cette lettre vous a-t-ele été livrée à certaines econditions ?-Aucunement,

ai ce n'est que je devais la donner ou la transmettre à Y. liartney.
1 O9. Mais vous ne l'avez pas fait. Vous l'avez gardée pendant un certain temps.
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-Je l'ai gardée jusqu'au lendemain ou le surlendemain. M. iRoger me dit qu'aussitôt
qu'il aurait la lettre, M. Mackintoeh se retirerait et, avec cette entente, il mit l'argent
et les billets dans les mains de M. Charlton.

Par l'honorable M. Aikins :
1060. Après avoir obtenu cette lettre de retrait, avez-vous informé MacLean,

Rioger et Cie que vous aviez réussi à faire retirer la soumission de M. Boyle ?-J'ai
déjà dit que je suis allé directement à M. MacLean et lui montrai la lettre dès que
j'en fus en possession.

1061. Avant de la remettre à M. Hartney ?-Je crois que c'est M. Roger on M.
MacLiean qui l'a transmise à M. Hartney.

1062. Vous ne l'avez donc pas donné à M. lartney?-Non; je ne l'ai pas
,donnée. Je la lui ai transmise par ces messieurs.

Par M. Trow :
1063. MacLean, Roger et Cie ont-ils pris les moyens de répudier ces billets?-

ils ont publié qu'ils les répudiaient.
Par M. Bunting:

1064. Les billets portant-ils maintenant votre endossement ?-Non.
Par M. Trow:

1065. Considérez vous comme sans valeur les billets qui ne sont pas payés ?-Je
ne puis pas dire cela.

Par M. Bunting:
1066. Vous avez reçu le produit des billets ?--Oui, j'en ai ou le produit-c'est-à-

dire, je ne sais pas si j'ai eu le produit de tous les billets. Ils ont été escomptés et
j'en ai reçu le produit.

1067. Votre nom est-il sur ces billets ?-Non.
Par M. Bunting:

1068. Par quelle banque ont-ils été escomptés ?-Je ne saurais vraiment le dire;
mais je pense que c'est par la banque d'Ottawa.

1069. Portaient-ils aucun autre endossement que celui de Charlton ?-Je ne puis
réellement vous le dire; cela peut se faire. Je ne peux pas le dire en ce moment,
mais je ne pense pas qu'ils en portaient d'autres.

Par 1. Ross:
1070. Depuis combien de temps sont-ils à la banque ?-Je ne saurais vous~le dire;

trois ou quatre ou cinq ou peut-être six mois.
Par l'honorable M. Macfarlane:

1071. Sont-ils échus maintenant ?-Je ne puis pas le dire.
Par M. Ross:

1072. Avez-vous eu aucune difficulté à amener M. Boyle à vous donner la lettre
de retrait ?-Je pense vous avoir dit qu'il m'avait demandé avis et qu'il m'a apporté
une lettre. Je l'ai rencontré dans la rue et il m'a demandé si elle ferait, et je l'ai
portée à M. MacLean.

1073. Avez-vous représenté à M. Boyle qu'il était nécessaire qu'il écrivît cette
lettre pour ravoir son dépôt vu que l'entreprise avait été adjugé à M. Mackintosh ?-Je
pense que jo l'ai fait; il m'a simplement demandé comment il pourrait se faire remettre
son dépôt et je pense que je lui ai représenté que, s'il écrivait une lettre je la ferais
parvenir à M. Hartney, et celui-ci lui renverrait son chèque.

Par l'honorable M Kaulbach:
1074. M. Boyle a-t-il su que vous aviez reçu une certaine somme'2-Non, je ne

le lui ai pas dit.
Par l'honorable M Aikins:

1075. L'a-t-il appris de quelqu'autre ?-Pas à ma connaissance.
Par M. Ross:

1016. Avez-vous offert de lui donner quelque valeur, s'il écrivait une pareille
lettre ?-Non.

1077. Ne lui avez vous pas donné à entendre que s'il l'écrivait il recevrait une
certaine somme ?-Non.

1018. J'ai compris que vous aviez dit qu'en lui-parlant, vous lui aviez donné à
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entendre......-J'ai demandé à M. Boyle s'il voudrait vendre sa soumission à MacLean,
Roger et Cie, et il a nettement refusé.

1079. Mais je pense que vous avez dit précédemment dans votre témoignage que
vous aviez donné à entendre à M. Boyle qu'une somme d'argent lui scrait donnée s'il
donnait une lettre de retrait ?-Comme je J'ai déjà dit, je lui ai conseillé d'accepter
un dédommagement en argent et il a formellement refusé en disant qu'il n'avait
jamais rien fait d'équivoque dans sa vie et qu'il ne commencerait pas en ce moment.

1080. L'avez-vous informé de bonne foi qu'il obtiendrait une valeur en argent ?
-De bonne foi ? je ne sais ce que vous voulez-dire. Qu'entendez-vous par valeur en
argent?

1081. L'avez-vous conseillé ?-Oui, je lui ai conseillé d'écrire la lettre.
1082. En bonne foi ?-En bonne foi, de se retirer. Je n'agissais pas pour lui.
1083. Mais quand vous avez eu les $3,000 pour le retrait, pourquoi ne pas lui en

avoir payé une partie ?-Mais, il a refusé d'accueillir quoique ce fût qui ressemblât
à un dédommagement en argent.

1084. Lui avez-vous offert aucune partie de la somme ?-Non.
1085. Après que cet argent vous est venu entre les mains, en avez-vous offert

aucune partie à M Boyle? -Non, je ne lui en ai pas offert.
Par .M. Trow:

1086. Avez-vous payé quelqu'argent à M. Houston ?-M. Houston m'a donné de
l'argent etje lui ai donné de Pargent, mais pas de celui-là.

1087. Combien lui avez-vous payé en considération de ces $3,000 ?--Pas un dollar.
Les transactions que j'ai eu avec lui depuis dix ans ne se mortent pas à $200.

1088. Vous n'avez pas eu de transactions avec lui, en rapport avec ces 63,000 ?-
Kon.

Par l'honorable M. Bowell:
1089. Je comprends que vous dites que dans vos négociations avec MacLean,

Roger et Cie. vous n'avez pas reçu d'instructions et que vous n'avez eu aucun entre-
tien sur le sujet de vous assurer de la soumission de M. Boyle ?-Aucun entretien
quelconque; l'affaire s'est arrangée entre Charlton et moi.

1090. Est-ce que M. Roger vous a jamais suggéré do négocier avec Boyle pour le-
retrait de sa soumission ?-J'ai déjà mentionné qu'il m'avait dépêché vers Boyle dans
ce but.

1091. Qui vous a envoyé?-M. Roger m'a dépêché vers M. Boyle pour tenter
d'amener un accommodement entre eux.

Par M Bunting:
1092. Aviez-vous reçu la lettre de retrait de Boyle avant de toucher les $500 et

les billets pour $2,500 ?-J'avais reçu cette lettre deux jours auparavant; je l'ai
montrée à M. MacLean deux jours avant cela.

1093. Savez-vous si MM. MacLean et Roger ont clairement compris, lorsque
vous avez reçu cet argent, que vous deviez en payer une partie à quelqu'autre, ou
avez-vous pensé que vous deviez le garder ?-J'ai eu une entente seulement avec M.
Charlton qui savait parfaitement qu'il me le donnait sans la condition d'en remettre
une partie à M. Boyle.

1094. M. Charlton a compris cela ?-Oui.
1095. Il est à votre ,onnaissance que M. Charlton comprenait que l'argent que

vous receviez de lui était pour payer les services que vous aviez rendus à MM. Mac-
Lean, Roger et Cie?-Ouri; nous en avons parlé et voici ce qu'il m'a dit: "Ce que
vous forez de l'ai-gent ce n'est pas de mes affaires; car, pour nous, nous en avons-
reçu la valeur par la lettre; c'est tout ce que nous voulons."

1096. Est-il à votre connaissance que MacLean, Roger et Cie. entendaient que.
les $3,000 devaient vous être payés par vos services personnels ?--Je ne sais pas
quelle était leur intention dans l'affaire. Je ne sache pas qu'ils eussent d'autre
intérêt que d'avoir la lettre. C'était là leur seul intérêt. et c'était aussi bien pour eux
que Pargent fut dans ma poche.

1097. Vous vous considériez l'agent de M. MacLean, Roger et Cie, dans ces
.négociations ?-MM. MacLean, Roger et Cie, m'ont demandé d'ainener un arrange-
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mnt entre eux et M. Boyle et j'ai été trouver M. Boyle et je l'ai fait rencontrer M.
Roger à la résidence de ce dernier.

Par M. Haythorne :
1098. Leur avez-vous représenté qu'une somme d'argent était nécessaire .pour

obtenir le retrait de la soumission de M. Boyle ?-Non ; je ne l'ai pas fait.
1099. Il est étrange qu'ils aient eu la conviction que leur argent était appli-

qué à cette fin.-Ils voulaient avoir la lettre, et quand je l'eus obtenue je la montrai à
31. Maclean et il me dit que c'était tout ce qu'ils voulaient, mais M. Boyle a refusé
distinctement d'entrer en négociations à propos de la vente de ses droits-voilà tout.

Par le président :
1100. Alors vous n'étiez pas l'agent de M. Boyle; mais vous agissiez pour MM.

Roger et MacLean ?-Oui, j'agissais pour eux à amener un arrangement.
Par l'honorable M. Kaulbach :

1101. Vous étiez en négociations avec Boyle pour ottenir cette lettre de retrait.
Et-ce en raison de cea négociations ou d'aucune offre que vous auriez faite à M. Boyle

que vous avez obtenu la lettre ?-La raison pour laquelle il m'a donné la lettre, c'est
qu'il vuolait s'en retourner chez lui. Pendant trois ou quatre heures je no m'atten-
dais pas à l'avoir; mais il voulait partir pour Toronto et se faire rendre son ehèque.

1102. Cette détermination n'a pas été produite par aucune offre que vous lui nuries
faite ?-Non. Il a distinctement refusé de prendre en considération aucune offre de
cette nature.

1103. Quel jour avez-vous obtenu la lettre ?-Je ne puis pas vous le dire exacte-
Mien t.

Par 1 Thonpson (Raldimand) :
1101. Le dimanche, n'est-ce pas ?-Non ; je ne fais jamais d'affaires le dimanche.

C'est le 21 du mois, ainsi vous pouvez trouver quel jour de la semaine c'était.
Par M. Trow:

1105. Roger vous a-t-il chargé d'offrir à Boyle un dédommagement en argent?-
Je vous l'ai déjà dit-je pense que c'est au commencement de mon témoignage--que
le but de Roger c'était d'obtenir que Boyle se retirât et que Boyle a reiusé lorsque je
lui ai fait des offres de cette nature. Il ne voulait entendre parler de rien autre
chose que d'une société.

Par leprésident:
1106. M1. Boyle vous a-t-il dit de négocier avec Mactean, Roger ct Cie. à l'égard

d'une socété au cas où l'entreprise lui serait adjugée ?-Je crois qu'il m'en a parlé.
Je sais qu'il en a été question plusieurs fois en ma présence entre MacLean & Roger
et Boyle.

Par M. Ross:
1107. Avez-vous eu quelque conversation avec M. Charlton au sujet du retrait de

sa soumission ?-1l était entendu que la soumission de Charlton était à Rogor.
1108., C'est-à-dire vous l'entendiez ainsi ? -M. Charlton me l'a dit.
3109. Avez-vous ou quelqu'entretien avec M. Boy.co ?-Non.
1110. Où M. lHope ?-Non.; seulement plusieurs mois après.

Par le président
1111. Avez-vous parlé avec M. Barber ?-Non, je n'ai su qu'il était intéressé dans

les soumissions qu'en voyant son témoignage.
Par M. Ross :

1112. Avez.vous ou quelque conversation avec M. Mackintosh au sujet du retrait
de sa soumission ?-J'ai eu une conversation avec Mackintosh etil m'a dit qu'ilétaittrs
intime avec vous.

Par M. Trow:
1113. Je comprends que Boyle a retiré sa soumission et qu'il vous a donné cette

lettre; combien de temps l'avez-vous gardêe?-Je pense l'avoir gardée un jour ou
deux.

1114. Il avait déjà retiré sa soumission lorsque vous avez parlé à ,Roger du
dédoinmagement de S.000 ?-'ai déclaré formellement que dès que j'eus la lettre, je
la montrai à MacLan, le jour même qu'ello a été écrite-le 21 je pense.
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1115. Comment en êtes-vous arrivé à ce montant ? Vous aviez là une lettre
qui n'exigeait rien de plus, pourquoi aurait-il été assez fou que de dire "Voici
$3,00 ? Pour qui a-t-il dit que c'était ?-Il n'a pas dit que ce fut pour personne.

1117. A qui avez-vous donné l'argent ?-Lorsque je découvris qu'il donnerait
$3,50(0, icLean me dit qu'il s'était arrangé avec Charlton pour l'argent, et je pense
que la somme a été payée le lendemain ou le jour suivant.

Par l'thoorable M. Aikins :-
111S. Avez-vous livré la lettre avant d'avoir l'argent ?-Je pense que c'était à

peu près au même moment.
Par M Bunting : -

1119. Devons-nous comprendre que vous avez fait des arrangements avec Mac-
Lean. Roger et Cie, ou Charlton, par lesquels vous deviez recevoir $3,000 en considéra-
tion de l'obtention par vous de la lettre de retrait ?-Lorsque j'eus obtenu la lettre,
Charlton détermina le montant, $3,000, qui devait m'être remis. J'ai gardé la lettre un
jour ou deux, jusqu'à ce que Charlton m'eût remis l'argent.

1120. Qaund M. Boyle a préparé la lettre on vers le temps qu'il l'a écrite, lui
avez-vous suggéré qu'il devait non-seulement demander la remise de son chèque, mais
que la lettre devait énoncer aussi qu'il retirait sa soumission ?-Je ne lui ai rien
suggéré à propos de la rédaction de cette let-tre; seulement lorsqu'il me consulta, un
ou deux jours auparavant, je lui dis: " Si vous écrivez à M. Hartney, il vous trans-
mettra votre chèque à Toronto." Il l'a écrite de lui-même et me l'a remise.

Par le président: -
1121. Comment saviez-vous que M. Hartney remettrait le chèque ?-Naturelle-

ment, si l'entreprise était adjugée, il devait remettre le chèque.
1122. Mais le chèque n'était-il pas confisqué ?-Pas du tout.

Par l'honorable M. RMacfarlane:
1123. Supposons que vous n'ayiez rien reçu, auriez-vous délivré la lettre ?-Non.

Je ne l'aurais pas remise à MacLean, Roger et Cie tant que je n'aurais pas en l'argent
et les billeis.

.1124. Vous avez parlé d'un habillement complet que M. Roger devait vous
donner ?-Un mois après l'affaire finie, il me dit: " Vous vous êtes si bien conduit
dans cette transaction que vous pouvez aller vous commander à mes frais un habille-
ment complet."

Par l'honorable M. Kaulbach:
1125. Avez-vous refusé de céder la lettre tant que vous n'auriez pas l'argent?-

Non; je ne lui ai rien demandé de cela. Il était entendu que l'argent et les billets
seraient placés dans les mains de M. Charlton.

1126. Et vous gardiez la lettre ?-Oui; elle équivalait à un titre et je l'ai gardée,
bien entendu.

Par A Trow:
1127. Pourquoi M. Boyle vous a-t-il donné la lettre non cachetée ?-Je pense

qu'il m'a apporté la lettre pour voir si elle ferait l'affaire ou non. Je ne savais pas
quel était son but en me donnant la lettre non cachetée.

1128. Vous a-t-il demandé de contresigner la lettre ?-Non; je pense avoir déjà
déclaré que M. MacLean ou M. Roger me demandòrent de contresigner la lettre afin
de pouvoir la reconnaître plus tard et pour que M. Hartney la reconnût comme
authentique.

1129. Lorsq ie M. MacLeau vous a donné cet habillement, pensez-vous qu'il était
sous l'impression que vous aviez alors $3,000 dans votre poche ?-Je ne puis pas dire
quelles étaient ses impressions. M. Roger avait ........

1130. Pensez-vous qu'il vous aurait donné l'habillement s'il l'avait été ?-Je ne
puis pas le dire; mais je pensp que M. Roger savait que M. Boyle n'avait pas reçu
'a rgent, et lorsque je reçus l'habillement, je pense qu'il était sous cette impression;

mais, naturellement, je n'en puis rien dire.
Par l'honorable M. Trudel:

1131. Vous dites que la lettre vous a été remise pour savoir si elle ferait
l'affaire ?-Oui.
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1132. Si M Boyle n'y avait pas mis le retrait de sa soumission, auriez-vous con-
sidéré que cette lettre faisait l'affaire ?-Je pense que je l'aurais avisé d'y mettre un
retrait de sa soumission, parce que M. Mackintosh disait qu'il avait tout arrangé, par
son influence, pour que le comité remit l'adjudication de l'entreprise jusqu'à ce,que
les négociations avec M. Boyle fussent complétées.

1133. Vous pensiez que s'il n'y avait pas dans cette lettre un retrait de la soumis-
sion vous n'obtiendriez pas l'argent ?-Non je ne pensais pas cela, mais, bien entendu,
je ne puis rien en dire.

1134. iPensiez-vous que vous l'auriez obtenu ?-Je ne saurais vraiment le dire.
Je ne sais pas quel effet cela aurait pu avoir.

1135 à 1140. Il paraîtrait que vous aviez quelqu'entente de cette nature ?-Dans
le cas où il retirerait son chèque il devait naturellenient retirer sa soumission; mais
cela dépendrait complètement de l'interprétation de la loi.

Par leprésident :
1141. Vous dites que M. Mackintsoh pouvait, par son influence sur le comité,

retarder l'acceptation de la soumission; est-ce M. Mackintosh qui vous a dit cela ?-Il
m'a dit quelque chose dans ce sens, et c'était, bien entendu, au moyen. de son influence
sur le comité. Je pense qu'il a dit lui-même dans son interrogatoire qu'il essaierait
à faire remettre la chose.

1142. Mais que vous a-t-il dit ? répondez sans égard à son témoignage.-Je pense
qu'il m'a fait entendre qu'il ferait remettre l'affaire de quelques jours et qu'il essaie-
rait de négocier avec M. Boyle et que s'il ne pouvait pas l'écarter, il aurait assez d'in-
fluence pour que le comité laissât de côté cette soumission.

Par M. Costigan :
1143. Savez-vous si M. Mackintosh comptait sur le comité comme corps, ou sur

quelques membres du comité individuellement, pour que cette soumission fut laissée
de côté ?-Je ne puis réellement pas vous le dire.

Par M. Bunting :
1144. A-t-il nommé aucun des membres du comité ?-Il m'a dit qu'il était très

intime avec M. Ross-qu'ils avaient vécu ensemble à Strathroy.
Par M. Ross :

1145. Quelle remarque a-t-il fait ?-Oh I je ne puis m'en souvenir; c'est seule-
ment dans une conversation en passant qu'il m'a dit cela, comme nous nous rendions
vers le haut de la ville:

1146. J'ai compris que vous avez dit que M. Mackintosh avait déclaré qu'il avait
de l'influence, auprès des membres du comité, qui lui permettrait d'obtenir un ajour-
nement de la décision ?-Oui, quelque chose dans ce sens ; ce n'était peut-être pas
exactement en ces termes.

1141. Avez-vous eu plus d'une conversation avec M. Mackintosh. à l'égard de
l'ajournement ou remise ?-Non.

1148. Où cette conversation a-t-elle eu lieu ?-C'était sur le trottoir, entre l'éta-
blissement de MacLean, Roger et Cie et les édifices du parlement.

1149. A-t-il dit quelle espèce d'influence 'il avait sur moi ?-Non ; je ne dis pas
qu'il a affirmé avoir aucune influence sur vous, mais que vous étiez très intimes,
ayant habité Strathroy tous deux autrefois. Il n'y avait rien d'inconvenant du tout
dans ce qu'il m'a dit.

Par M Thompson':
1150. A-t-il fait allusion à aucun autre membre du comité ?-Je ne m'en souviens

pas.
Par M. Boss:

1151. Ou à aucune autre personne sur qui il avait de l'influence et qui l'aurait
aidé à atteindre son but ?-Non ; je ne puis m'en souvenir. Il a été dit beaucoup de,
cho es relativement à l'obtention de l'adjudication de l'entreprise.

Par M. Trow :
1152. Vous considérez que la. transaction entre MacLean, Roger et Cie et vous,

est une transaction de bonne foi ?-Oui,
1153. Comment expliquez-vous leur refus de payer ces billets ?-Je ne puis rien
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vous en dire. Tout ce que je 'puis dire c'est que j'ai vu la chose annoncée dans les
journaux.

1154. M. Boyle ne vous a-t-il pas remis cette lettre de retrait expressément pour
que vous la remettiez à M. Roger?-Non. Il ne savait pas que je devais la montrer
à M. Roger.

115a. Comment expliquez-vous le fait qu'il vous l'ait laissée entre les mains.
sans plus de précautions ?-1l ne me l'a pas laissée sans précaution. Il m'a simple-
nient remis la lettre, sans me donner à entendre que je devais la passer à M. Roger.

1156. Je suppose que vous l'avez prise et que vous en avez lu le contenu à
M. 'Roger ?-J'ai déclaré formellement que j'ai rencontré M. MacLeau et, que je la lui
ai montrée.

1157. Aviez-vous le droit d'en agir ainsi ?-Je ne sais pas si j'en avais le droit
ou non.

I158. Cette lettre vous était donnée pour la porter .à M. Hartney?-Pour la
transncttre à M. Hartney.

Par M. Bunting:
1159. Quand est-ce que MacLean, ]Roger et Cie ont appris que vous aviez appliqué

cette somme à votre propre usage exclusivement ?-Je ne sais.
1160). S'en sont-ils plaints à vous depuis ?-Non.
1161. Est-ce qu'ils n'ont pas su pour la première fois que cet argent avait été

appliqué exclusivement à votre usage lors du procès qui a ou lieu à Toronto ?-Ils
l'avaient appris de moi avant cela.

1162. Quand l'ont-ils appris d'abord ?-Je ne puis vous le dire.
Par l'honorable .M. Haythorne:

1163. On a demandé à M. MacLean dans son interrogatoire: " Avez-vous fait
aucun iutre paiement que ceux à M. Mackintosh et à M. Hope ?-Oui. Combien ?-
Nous avons payé une autre somme de 83,000. En faveur de qui ou pour qui cette
somme a-t-elle été payée ?-C'était, notre impression dans le temps que nous la payions
à M. Boyle " ?-C'est aussi mon impression.

1164. Mais vous avez juré que vous aviez reçu cet argent pour vos soi-vices per-
sonnelm ?-De M. Charlton-oui.

Par le président :
1165. Cette leu re que vous avez donnée à M. Rartney et montrée à M. MacLean-

l'avez-vous montrée à quelque autre ?-Je pense que M. Charlton et M. Roger l'ont
vue.

1166. Aucune autre personne ?--Je ne pense pas qu'aucune autre personne l'ait
vue.

1167. Qui a écrit la lutti-o ?-J'ai dit ici qu'elle était de- l'écriture de M. Boyle.
Par M. Bun(ing:

1168. Ces billets p>rtaient-ils aucun autre nom que celui de M. Charlton lorsque
vous les avez présentes à l'escompte à la banque ?-Je ne les ai pas présentés à
l'escompte. Un tiers les a fait escompter et je ne sais pas s'il les a endossés ou
lion.

1,69. A qui avez-vous donné ces billets ?-Je refuse de répondre à cette question.
Les billets étaient ma propriété et je les ai donnés à une autre personne.

3170. Combien de temps les avez-vous eus?-Quelque temps-je ne puis direý
combien longtemps.

1171. En avez-vous disposé le jour que vous les avez reçus ?-J'en ai fait usage
depuis ve temps afin de me procurer de l'ai-gent pour soumissionner.

1172. Les avez-vous vendus à quelqu'un ?-Je ne les ai vendus à personne.
1173. Quelque particulier vous les a-t-il escomptés ?-Quelqu'un me les a

escom ptés.
1174 Et vous les avez cédés à un particulier pour valeur reçue ?-Je les ai cédés

à un particulier pour valeur reçue.
11 75. Sans votre endossement ?-Sans mon endossement.
1176. Et quand vous en avez disposé, ils no a ient d'autre endossement que

celui de M. Charlton?-Aucun autre endossement.
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1177. Combien de temps les avez-vous eus en votre possession ?-Je ne saurais
vous le dire.

1178. Les avez-vous eus plus de vingt-quatre heures ?-Oui.
1179. Les avez-vous eus deux ou trois ou quatrejours ?-Je ne pourrais vraiment

vous le dire sans consulter mon mémoire.
Par M Trow :

1180. Quel est le porteur de ces billets ?-Je vous ai dit qu'ils étaient à la
banque.

1181. Les avez-vous vendus à M. Starrs ?-Je ne les ai pas vendus à M. Starrs.
1182. Avez-vous eu des transactions avec M. Starrs en rapport avec ces billets ?-

J'ai eu des transactions avec M. Starrs en rapport avec ces billets.
1183. Savez-vous s'il a payé quelqu'argent à M. Boyle ?-Pas à ma connaissance.

Je ne pense pas qu'il ait payé un dollar à compte de ces billets, parceque, s'il l'avait
fait, il ne m'aurait pas rendu compte de ceux-ci.

Par l'honorable .M. Bowell:
1184. Combien de temps, dites-vous, avez-vous gardé la lettre de M. Boyle ?-Je

pense que c'est un jour ou deux.
1185. Vous rappelez-vous avoir juré à Toronto que vous ne l'aviez eue que deux

heures ?-Je ne l'ai eue que deux heures avant de la montrer à M. MacLean.
1186. Voici quelle était la question: " Combien de temps avez-vous eu cette

lettre avant de la donner à M. MacLean ?" Et votre réponse a été : " Peut-être deux
heures, c'était le même jour." Est-ce vrai cela ?-Cela ne peut être exact, parce que
je l'ai eue toute la nuit. Je l'ai montrée à M. MacLean dans les deux heures après
l'avoir reçue.

Par l'honorable M. Aildns -
1187. Quelles transactions avez-vous eues avec M. Starrs relativement à ces

billets ?-M. Starrs et moi soumissionnions des ouvrages ensemble, et nous avons
déposé les billets en banque pour obtenir par ce moyen des certificata de dépôt dans
le but do soumissionner ces entreprises. Nous nous en sommes servi comme de
garantie accessoire.

Par M. Bunting:
1188. Voici ce que nous voulons savoir : aucune partie de ces $3,000 ost-elle

parvenue entre les mains des personnes qui ont vendu leurs soumissions ?-Pas un
dollar, en aucune maniò j que ce soit.

Par X. Ross :
1189. A votre connaissance?-A ma connaissance.

JAMES COTTON.

M. BUNTING fait la déclaration suivante :-Je lis dans le Mail un rapport du
témoignage rendu par M. Mackintosh et j'infère de la teneur générale de ce témoi-
gnage qu'il a cherché à faire croire au comité que j'étais instruit de la conspiration
que formaient certaines personnes-que, comme membre du comité, j'avais connais-
sance do cette collusion ou conspiration. Je désire déclarer formellement que je n'ai
ou connaissance d'aucune collusion ou conspiration de la part de ces personnes.
Je connaissais le fait que 3. Mackintosh devait soumissionner. Comment cela est
venu à ma connaissance, je ne saurais le dire.· Il peut me l'avoir dit; mais c'est, mon
impression que j'ai en ce renseignement de M. Boyle, qui m'a dit dans une conversa-
tion que j'ai eue avec lui dans l'un des couloirs, qu'il était ici dans le but do soumis-
sionner les impressions. Je pense que j'ai aussi appris de lui que %MM. Roger et MacLean
allaient probablement faire une soumission, etj'mi entendu dire d'une manière générale
que ces trois soumissions allaient être laites ; mais je n'ai pas eu autrement connais-
sance des faits. J'étais présent à la réunion du comité lorsque les soumissions furent
ouvertes. J'étais présent lorsque la soumission de M. Mackintosh fut acceptée, et
lorsque le secrétaire reçut instruction de lui donner avis do l'acceptation de sa
soumission. Peu de temps après cela-je ne puis <lire si c tait le même jour ou le
jour suivant-je rencontrai M. Mackintosh près de son bureau dans la rue Sparks, et
I on en vint à parler de l'acceptation de sa soumission. Je lui exprimai ma surprise
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de le voir soumissionner cette entreprise pour 19 ou 20 ou 22 centins par mille. Je
ne pinvais comprendre comment un imprimeur se chargeait d'une entreprise aussi
considerable à des prix aussi bais. et j'appris alors qu'il n'avait pas l'intention de
signer le contrat ; outre cela je n'ai rien appris de lui. Je n'ai aucun souvenir d'au-
Cune conversation particulière avec lui relativement aux soumissions ou à l'entreprise,
excepté celle dont je viens de parler et c'était apròs que sa soumission eut été
aceeptée.

Par Xl. Ross :
1l893. M. Mackintosh vous a-t-il dit qu'il faisait des arrangements avec les

autres soumissionnaires pour le retrait de leurs soumissions ?-Non ; je n'ai aucun
souvenir qu'il m'ait fait aucune déclaration semblable en aucun temps.

Par l'tonorab|'e M. Aikins :
1190. Vosi ne lui avez rien suggéré, ni donné aucun avis?-Pas le moins du

monde. Je me rappelle seulement lui avoir exprimé ma surprise qu'il eût soumis-
sionné pour un prix si bas et c'était après que sa soumission eut été acceptée. La
première fois que j'ai été instruit de cette conspiration c'est lorsque j'ai la les témoi-
gnages dans le procès pour libelle de Boyle contre le Globe publiés le jour suivant dans
le Jlail.

1191. Il dit vous avoir rencontré en dehors des édifices du parlement et avoir ou
un entretien avec vous ?-Oui; j'ai lu son témoignage sur ce point, et j'ai refléchi à
la chose et cherché à m'en souvenir; mais je ne puis me rappeler aucune conversation
semblable à celle (font il parle. Je dis encore que j'ai eu connaissance de cette collu-
sion ou conspiration entre les soumissionnaired pour la première fois lorsque j'ai lu
les témoignages rendus dans la cause de Boyle contre le Globe et c'était, comme vous
le savez, plusieurs mois après l'adjudication de l'entreprise. Je puis dire aussi que
j'ai une trés bonne mémoire.

Par l'honorable M. Kaulbach:
1192. Peut-on supposer raisonnablement que vous avez eu une telle conversa-

tion ?-Pas du tout. J'ai eu une longue conversation avec M. Boyle mais non à
l'égard de ces matiòres spécialement. Nous nous connaissons de puis 25 ans et je me
rappelle que nous nous sommes promenés dans les couloirs parlant de choses en général.

Par l'honorable .M. .ikins :
1193. Vous croyez que vous n'avez jamais ou de conversations comme celle dont

il a été parlé ?-Je suis tout à fait certain que je n'en ai pas eu. Je me rappelle
avoir exprimé de la surprise qu'il eut soumissionné pour un chiffre si bas. Le prix
était d'environ 20 contins le mille-mais c'était après l'adjudication de l'entreprise.

C. W. BUNTING.

VENDREDI, le 23 avril 1880.
EDWARD JOuN CARLTON est assermenté et interrogé.

Par M. Ross:
1194. Etiez-vous l'un des soumissionnaires des impressions du Parlement, en

1879 ?-Oui.
1195. Avez-vous préparé votre soumission vous-même ?-Non, monsieur.
1196. Qui a préparé cette soumission ?-M. Roger.
1197. Cette soumission a-t-elle été faite pour vous ou pour M. Roger ?-J'ai sou-

missionné dans l'intérêt de M. Roger.
1198. Si l'entreprise avait été adjugée à cette soumission qu'est-ce que vous aviez

intention d'en faire ?-Je m'en serais chargé conjointement avec M. Roger.
Par le président :

1199. Vous deviez laisser M. Roger faire de cette soumission ce que bon lui sem-
blera!t ?-Oui.

Par M. Ross:

Oui.1200. Alors, cette soumission, à tous égards, était à M. Roger et non à vous ?-
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1201. Saviez-vous que M. Maekintosh avait soumissionné ?-Je l'ai su plus tard;
miais je ne le savais pas à cette époque.

1202. Avez-vous eu aucune conversation avec. M. Mackintosh à propos du retrait
de sa soumission ?-Non, monsieur.

12f3. Avez-vous eu aucune conversation avec M. Hope à propos du retrait de sa
soumissirn ?-Oui.

1204. Quelle a été cette conversation ?-J'ai en plusieurs entrevues avec M:-
Hope-trois ou quatre. Je ne puis pas me rappeler tout ce qui est arrivé. Cepen-
dant elles ont abouti à me faire obtenir de M. Hope une lettre retirant sa soumission
moyennant $1450 que je lui donnai.

1205. Vous avez payé à M. Hope $1450 pour le retrait de sa soumission ?--Oui.
1206. Saviez-vous qu'aucune personne avait un intérêt dans la soumission de M.

Hope ?-Pas dans ce temps-là. J'ai vu M. Barber chez M. Hope presque chaque fois
que j'y suis allé; mais je ne savais pas qu'il eût rien à faire avec la soumission.

1207. Avez-vous vu là M. Barber quand vous négociiez avec M. Hope le retrait
de sa soumission ?-Non, monsieur; personne n'était alors présent.

1208. Connaissez-vous M. James Cotton de cette ville ?-Je le connais.
1209. Connaissez-vous M. Patrick Beyle ?-Je le connais.
1210. Avez-vous eu aucune conversation avec M. Boyle au sujet du retrait de sa

soumission ?-Oui.
1211. Est-ce que M. Cotton était présent aux conversations que vous avez eues

avec M. Boyle ?-Oui..
1212. Où avez-vous rencontré M. Boyle la première fois ?-J'ai rencontré

M. Boyle la première fois, à la résidence de M. Roger.
1213. Qui était présent ?-Je puis dire que, dans cette occasion, je n'ai pas ou de

conversation avec M. Boyle au sujet de sa soumission. J'oublie qui était présent.
1214. At-on parlé de l'affaire alors ?-Pas en ma presence.
1215. Où avez-vous rencontré M. Boyle la première fois pour lui parler du retrait,

de sa soumission ?-Dans ma chambre à l'hôtel O'Meara.
1216. Quelles étaient les personnes présentes ?-M. Cotton était présent et

M. Starrs aussi, je pense. M. Starrs a juré depuis qu'il n'était pas présent, mais c'est.
encore mon impression qu'il l'était.

1217. Et M. Boyle?--Oui.
1211. Qui a entamé la conversation ?-Je ne m'en souviens pas exactement.
1219. Etiez-vous autorisé par M. Roger à faire aucune proposition à M. Boyle-

à propos du retrait de sa soumission ý-Je l'étais.
1220. Quelle proposition étiez vous autorisé à lui faire ?-Elh bien ! l'affaire

était laissée à ma discrétion. Je ne pense pas que j'étais restreint à aucune proposi-
lion en particulier.

1221. Etiez-vous autorisé à lui payer une somm' d'argent ?-Je l'étais.
122 2. Etiez-vous autorisé à négocier une société entre M. Boyle et MacLean,

Roger et Cie ?-Non, monsieur, je ne l'étais pas. De fait, l'on m'avait dit que M.
Boyle désirait une société, mais qu'il ne pouvait pas l'obtenir,-qu'il ne pouvait pas y
avoir de négociations sur cette base.

1223. A-t-il été question, entre M. Roger ou M. MacLean et vous, d'aucune
somme d'argent qu'il serait raisonnable de payer et qui conviendrait aux deux parties ?»
-Oui, la somme de $2000 à $3000 a été mentionnée comme étant celle qu'ils seraient
prêts à payer.

1224. Comment avez-vous abordé M. Boyle sur cette affaire ?-Je lui déclarai que
son espérance d'obtenir une société ne pouvait se réaliser; que je savais que MacLoan,
Roger et Cie, ne négocieraient pas sur cette base.

1225. Et qu'est-ce qu'il s'ensuivit ?-M. Boyle déclara au cours de l'entretien
qu'il pnnsait qu'accepter de l'argent pour le retrait de sa soumission nuirait à sa répu-
tation et ferait du tort à son journa., et il parla aussi <le ce qu'il n'avait jamais rien-
fait d'équivoque.

1226. Lui avez-vous offert aucun argent-Oui.
1227. Le lui avez-vous offert en présence de M. Cotton ?-Oui.
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1228. M. Starrs était-il présent lorsque vous lui avez offert cet argent?-Je le
pense. M. Starrs a juré depuis qu'il n'était pas présent.

1229. Vous avez offert $3000 à M. Boyle ?-Oui.
12:0. Avez-vous vu M. Boyle écrire sa lettre de retrait?-Non monsieur.
1231. Avez-vous vu James Cotton la contresigner comme témoin ?-Je l'ai vu.
1232. Où M. Cotton l'a-t-il contresignée comme témoin ?-Dans ma chambre à

l'hôtel O'Meara.
1233. M. Boyle était-il présent quand M. Cotton y a apposé ton nom ?-Non.
1234. Qui a suggéré à M. Cotton d'apposer son nom à cette lettre ?-Je pense

que c'est M. Reoger. M. Roger était présent alors. Je m'attendais à ce que cette
lettre fût apportée à na chambre et il était près de minuit quand elle le fut.

Par 'honorable M. Macfarlane:
1235. Par qui ?-Par M. Cotton.

Par M. Ross:
1236. Savez-vous qui a écrit la lettre de retrait ?-Elle est de la main de M.

Boyle. J'avais, avant cela, le matin du même jour, crayonné une formule de retrait
mais la lettre qui m'est parvenue n'était pas conforme à cette formule.

1237. La fbrmule que vous avez crayonnée. l'avez-vous donnée à M. Boyle ?-
Non; je l'ai donnée à M. Cotton.

12 8. Savez-vous ce que M. Cotton a fait de cette formule ?-Non.
1239. Vous dites que vous avez payé $3,000 pour le retrait de la soumission de

M. Boyle; à qui avez-vous payé cette somme ? - Je l'ai payée à M. James Cotton.
1240. Est-ce que M. Cotton a montré la lettre de retrait avant que vous lui

payassiez la somme ?-Oui.
1241. Pour qui payiez-vous cet argent à M. Cotton, ou, lorsque vous le payiez, à

qui était-il destiné ?-.le n'avais aucun doute que cet argent parviendraità M. Boyle.
1242. M. Cotton vous a-t-il dit qu'il avait décidé M. Boyle à retirer sa soumis-

sion moyennant que lui Cotton reçut une somme d'argent pour M. Boyle?-Certaine-
ment.

1241. Et lorsque vous payiez cette somme à M. Cotton votre intention formelle
était qu'elle allât à M. Boyle ?-Certainement.

1244. M. Cotton vous a-t-il jamais dit, subséquemment, ce qu'il avait fait de cette
somme ?-Il nie l'a dit.

1245. Qu'est ce qu'il adit qu'il en avait fait ?-Il m'a dit lorsqu'il a été sommé de
comparaître à Toronto dans la cause de Boyle et le Globe, qu'il n'en avait rien donné
à M. Boyle. J'ai été tout à fait surpris d'apprefdre cela.

1246. C'était votre impression qu'il l'avait donné à M. Boyle ?-Oui, jusqu'à ce
moment.

1247. Avez-vous reçu aucun argent vous-même pour le service que vous avez
rendu à MacLean, Roger et Cie, en rapport avec cette entreprise ?-Non, monsieur;
rien du tout.

1248. Vous attendez-vous à recevoir quelque chose ?-Non, monsieur.
Par M. ' row :

1249. Avez-vous reçu aucun argent de M. Hope ?-Non, monsieur. Je lui ai donné
$1,500 en billets et il m'a rendu 650 par un chèque, que j'ai remis à M Roger ou à
M. MacLean. Voilà comment le montant reçu par M. Hope se trouve êtrede 61,450.
Il y avait quinze billots de $100 chaque que j'ai donnés à M. Hope.

Par l'honorable M. Bureau :
1250. Avez-vous pris un reçu de M. Cotton lorsque vous lui avez donné l'argent?-

Non, monsieur.
1251. Y avait-il quelque témoin ?-Oui, monsieur, M. Roger était présent.

Par l'honorable M.WarkI:
1252. Est-ce dans cette occasion qu'il remit la lettre de retrait à 'M. Roger ?-

Oui, monsieur.
Par M Ross:

1253. Avez-vous eu une entrevue avec M. Boyce a propos du retrait de sa sou-
nission ?-Non, monsieur, je ne connais pas du tout M. Boyce.
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Par l'honorable M Macfarlane:
1254. Vous avez fait une soumission vous-même ?-J'en ai fait une, monsieur.
1255. Dans quel but était fait cette soumission ?-J'ai soumissionné dans le but

d'assister NacLean, Roger et Cie. Je savais qu'ils étaient dans une position toute
particulière. Ils avaient placé tout leur avoir dans leur établis ement ici, et s'ils
n'obtenaient pas l'entreprise, cet établissement leur serait de peu d'utilité. Comme
ami de M. Roger, j'ai pensé que je devais l'assister.

1256. Le comité doit donc comprendre que tout ce que vous avez fait dans cette
affaire, c'était entièrement dans l'intérêt de MacLean, Roger et Cie ?-Oui.

Par thonorable M. Reesor:
12,7. Les 83,000 que vous avez payés à M. Cotton étaient-ils en billets?-Une

partie était en billets. Il y avait un chèque de $500 endossé par moi et cinq billets
de $500 chaque endossés également par moi. La raison pour laquelle j'ai endossé le
chèque et les billets c'est que È. Starrs et M. Cotton, m'avaient dit, dans une entrevue,
qu'ils ne voulaient pas que le paiement. parut comme ayant été fait à M. Boyle, et
j'offris d'endosser les billets pour les rendre négociables sans que M. Boyle fut obligé
d'y mettre sa signature.

1258. On pouvait les utiliser sans y mettre d'autres signatures ?-Oui.
Par M. Ross:

1259. M. Starrs était-il présent quand vous avez payé cette somme à M. Cotton ?
-Non.

Par.M. Trow:
1260. M. Boyle vous a-t-il donné aucun pouvoir de négocier pour lui avec

M. Roger ?-J'ai compris que j'agissais dans l'affaire pour M. Roger et que M. Cotton
agissait pour M. Boyle. C'était mon impression que M. Cotton avait eu quelque
chose à faire dans la préparation de la soumission de M. Boyle.

1261. En partant, M. Boyle ne vous a-t-il pas laissé l'affaire à régler ?-Je le
pensais ainsi. Depuis cela, M. Boyle paraît croire que son langage ne devait pas
être interprété de cette manière; mais je le pensais dans le temps.

1262. Qu'il vous laissait l'affaire à régler ?-Oui, à régler; et que l'arrangement
auquel nous nous arrêterions lui donnerait satisfaction.

1263. Etiez-vous convenu du montant avec M. Boyle?-Je lui avais parlé
de $3,000.

1264. Et en était-il satisfait ?-Non; il ne voulait rien recevoir; mais il a
déclaré à la fin de l'entrevue qu'il serait satisfait de ce dont nous conviendrions, et
puis il est sorti.

Par l'honorable M. Macfarlane:
1265. Et à qui a-t-il laissé la lettre de retrait?-La lettre de retrait n'est venue

que deux jours après.
Par M. Trow:

1266. Qui vous a donné les $1,500 que vous avez pyés à M. Hope ?-M. Roger
ou M. Maclean. Je pense que c'est M. MacLean.

Par l'honorable M. Aikins:
1267. Pourquoi M. Hope vous a-t-il remis $50 ?-J'avais sur moi la somme de

S1,500; mais je voulais obtenir le retrait de sa soumission pour moins, si c'était pos-
sible; je lui offris $1,400, et nous avons partagé le differend; de sorte que je lui
donnai $1,500 en billets et il me rendit le chèque. Je voulais faire le meilleur mar-
ché possible pour MacLean, Roger et Cie.; M. Hope avait commencé par demander
15,000 et il a descendu.

Par l'honorable M Bowell:
1268. Avez-vous eu connaissance d'aucun arrangement, conclu entre M. Cotton

et M. Roger, par lequel le premier devait recevoir cet argent pour son bénéfice per-
sonnel ?-Je n'en ai aucunement connaissance, monsieur; au contraire, cet argent a
été reçu entièrement pour M. Boyle.

1269. L'auriez-vous donné à M. Cotton, si vous aviez pensé qu'il était pour le
garder ?--Décidément non; je ne lui aurais pas donné un sou.
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Par l'honorable M. Macfarlane:
1270. Saviez vous que M. Cotton devait recevoir aucune récompense de ses ser-

vices ?-Non, monsieur, rien du tout.
1271. Vous compreniez alors, que M. Cotton, comme vous, travaillait gratuite-

ment ?-Je pense que M. Cotton m'a dit, lorsque j'ai offert $3,000, qu'il aimerait
qu'une partie fut payée comptant, parce qu'il voulait en avoir un peu; j'avais l'idée
qu'il était pour avoir une couple de cents dollars sur cette somme.

Par l'honorable 31. Iteesor:
1272. Et en disant qu'il aimerait à en avoir une partie comptant, a-t-il dit en

même temps qu'il avait l'intention de donner la balance à M. Boyle ?-Oh! décidé-
ment ; le lait de dire qu'il aimerait à avoir un peu de comptant montrait qu'il était
pour donner le reste à M. Boyle.

Par l'honorable M. Bowell:
1273. Savez-vous pourquoi ces chèques et billets que vous avez remis ont passé

par les mains de M. Starrs ?-Je n'en ai eu aucune connaissance dans le temps.
1274. Eh bien ! depuis ?-Oui; M. Starrs m'a dit qu'il avait donné un reçu pour-

l'argent à M. Cotton.
1275. Savez-vous pourquoi M. Cotton l'a donné à M. Starrs?-Je ne sais pas la

chose personnellement; j'ai mon idée pourquoi; mais je ne puis pas dire que je e
sais.

Par lhenorable M. Kaulbach:
1276. Est-ce que M. Cotton vous a dit que M. Boyle s'était retiré et avait écrit

cette lettre de retrait à condition d'avoir les 8$3,000 ?-Bien entendu; toute la tran-
saetion reposait là dessus.

1277. M. Cotton vous a dit cela?-Oh 1 certainement.
Par 2. Boss:

1278. Ces négociations avec M. Boyle ont-elles eu lieu après que l'entreprise a
été adjugée à M. Mackintosh par le comité ?-Oh. oui.

1279. Dans sa conversation avec vous, M. Boyle a-t-il prétendu que, puisque
l'entreprise était adjugée à M. Mackintosh, tout ce qu'il voulait c'était de se faire
remettre son chèque en dépôt ?-Non rien, de la sorte. M. Boyle, au contraire, me
dit que si M. Mackintosh n'obtenait pas l'entreprise il était sûr lui de l'avoir-que le
comité la lui donnerait, si M. Mackintosh n'acceptait pas. Il me dit qu'il avait
l'assurance de plusicurs membres du comité à cet effet.

1280. Quelles assurances a-t-il dit qu'il avait ?--Il n'est pas entré dans les détails
et je ne le lui ai pas demandé.

1281. 11 n'a mentionné aucune assurance qu'il avait de la part d'aucun membre
de ce comité ?-Non ; je ne m'en seduviens pas.

1282. N'a-t-il pas mentionné quelques noms à cet égard ?-Non.
1281. A-t-il dit qu'il s'attendait à ce que M. Mackinstosh se retirerait ?-Oui.

Il a dit que la soumission de M. Mackintosh était si basse qu'il n'était pas possible de.
faire l'ouvrage à ce prix. De fait, c'était mon impression que l'ouvrage ne pouvait se
faire aux prix de M. Roger.

1284. Et vous êtes convaincu que M. Boyle a compris clairement lorsqu'il a
écrit sa lettre de retrait, qu'il se retirait complètement de l'entreprise et qu'il n'écri-
vait pas simplement une lettre dans le but de se faire remettre son chèque en dépôt ?
-Clairement. La chose ne peut être mise on doute, et, si M. Boyle avait compuris que
l'entreprise était adjugée à un soumissionnaire au-dessus de lui et.qu'il n'en eut pas été-
satisfait, est il vraisemblable qu'il n'aurait pas crié bien haut dans son journal? Mais
il n'en a pas dit un mot.

Par M Trow :
1285. Y a-t-il ou quelque conversation entre M. Boyle et vous relativement à la

-emise de son chèque avant son départ?-Non, monsieur. Je vous ai dit dès le com--
mencement qu'il n'a pas été question du chèque, du tout-que la conversation avec
M. Boyle était d'un caractère général. Il dit qu'il ne ferait d'affaire mi ce n'est en
prenant une société comme point de départ et cela jusqu'à la fin de l'entrevue, et alors
tout-à-coup il déclara qu'il laissait la chose entièrement entre les mains do Cotton.
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et les miennee. Je n'ai eu aucune conversation quelconque avec M. Boyle après
celle-là. M. Cotton et M. Starrs vinrent ensuite me trouver pour fixer le prix et
savoir comment la chose devait se faire. Mais je n'ai eu aucune autre conversation
avec M. Boyle.

Par l'honorable M. Kaulbach:
1286. Avez-vous compris qu'il vous laissait à décider quel dédommagement il

devrait recevoir ?-Oui, j'ai pensé que c'était là ce qu'il avait voulu dire.
Par M. Costigan:

1287. Cela ne concorde pas avec la réponse que vous avez faite à la même ques-
tion, à Toronto. On vous a demandé si la remarque de M. Boyle avait rapport au
retrait ce sa soumission ou à la société et vous avez répondu: " Je ne puis dire ce
qu'il pensait, j'étais très-désireux qu'il acceptât ces $3000 et que Roger obtint l'entre-
prise." On vous a encore demandé: " Ce que M. Boyle entendait dire par là, vous ne
pouvez pas prendre sur vous de le dire ?" et vous avez répondu "Non."-Je ne puis
prendre sur moi de le dire qu'elle était son intention; mais je sais quelle impression
ses. paroles ont faite sur mon esprit dais le temps. Il a pu vouloir dire autre chose
que ce qu'il a dit, et je juge, d'après ce qu'il a dit depuis, qu'il voulait dire autre
chose. L'impression que m'ont laissée ses paroles, c'est qu'il abandonnait l'affaire
entre les mains de M. Cotton et les miennes, pour fixer l'indemnité qu'il devait avoir
pour le retrait de sa soumission et que quelque chose qu'il eut il en serait satisfait.

Par l'honorable M. Bowell:
1288. Est-ce là ce qu'il a dit formellementou n'ait-ce que l'impression laissée

dans votre esprit ?-C'est l'impression sur mon esprit. Et cette impression a acquis
plus de force par le fait que M. Cotton est venu après cela me trouver avec la lettre
de retrait. Naturellemont s'il n'était pas venu m'apporter cette lettre de retrait, mon
impression aurait été différente jusqu'à ce jour., Mais je regardai le fait de venir avec
la lettre comme la mise à exécution de ce que M. Boyle avait dit en nous quittant.

Par M. Boss :
1289. Vous n'avez pas vu M. Boyle dans l'intervalle ?-Non; et j'ai pensé qu'il

ne désirait pas me voir.
1290. M. Cotton vous a-t-il donné la lettre de M. Boyle ?-Oui.
1291. Et vous lui avez remis l'argent ?-Je lui remis l'argent sur-le-champ.
1292. Avez-vous fait la remarque que ce qu'il ferait de l'argent ne vous importait'

pas-qu'il le gardât ou non ?-Je n'ai certainement pas dit qu'il ne m'importait pas
qu'il gardât ou non l'argent lui-même, parce que je pensais absolument le contraire.

123. Vous jurez donc qu'après ia remarque faite par M., Boyle, qu'il vous
laisserait l'affaire en mains, vous n'avez eu aucune conversation avec lui ?-Oui.

1294. Et que la transaction dans laquelle vous avez été concerné ensuite, a été
le paiement de cette somme à M. Cotton ?--Oui.

1295. Avez-vous compris que M. Boyle vous a autorisé à payer l'argent à M.
Cotton pour M. Boyle ?-Oui.

Par M. Trow :
1296. Vous avez reçu l'argent et les billets deA. Roger ?-Oui.
1297. Il vous les a donnés de bonne foi, s'attendant à ce que M. Boyle les

recevraient,?-Oui.
1298. Vous avez appris, je suppose, que le paiement de ces billets avait été

répudié ?-Oui.
1299. Comment expliquez-vous cela ?-Eh bien ! M. Roger m'a donné les billets

pour les remettre à M. Boyle, M. Boyle a juré qu'il ne les .a pas reçus; M. Cotton
a dit qu'ils étaient entre les mains de M. Starrs, et M. Starrs a prétendu qu'il les
gardait pour M. Cotton. Je présume que M. Roger a pensé que l'argent avait été
obtenu sous de faux prétextes.

1300. Est-il à votre connaissance que M. Starrs ait payé une partie de cet argent
à M. Boyle;?-Ce fait n'est pas à, ma connaissance. J'ai entendu M. Starrs jurer
qu'il a donné une eertaine somme à M. Boyle; mais qu'il la lui avait' prêtée dans'
quelqu'autre affaire.
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Par .M. Costigan:
1301. Ne serait-il pas possible que la remarque de M. Boyle se rapportàt à un

-arrangement qui aurait pu être fait entre ces messieurs et lui pour former une
société au lieu d'être pour un paiement en argent ?-Si cela n'avait pas été suivi de
cette lettre de retrait que m'a apportée M. Cotton moyennant les $3,000, j'aurais pui
le penser; mais je pense que j'étais dans le vrai en en venant à la conclusion que
M. Cotton avait plein pouvoir d'agir pour lui dans l'affaire.

Par l'honorable M. Bowell:
1302. Dois-jo comprendre que vous aviez dit là M. Boyle avant cela qu'il ne

pourrait pas avoir une société?-Oui.
Par M. Costigan :

1303. Saviez-vous qu'on avait dit plus que cela à M. Boyle-qu'il lui était impos
sible d'obtenir l'entreprise ?-Qui ?

1304. Quelqu'un-vous-même par exemple ?-Oui, je lui ai dit qu'il n'aurait pas T

l'entreprise, parce.que je l'accepterais plutôt moi-même conjointement avec M. Roger,
1305. Qu'il n'avait aucune chance d'obtenir l'entreprise ?-Oui, pour cette raison.

Par l'honorable M. Macfarlane:
1306. Aviez-vous retiré votre soumission ?-Non monsieur, ma soumi4sion n'était

pas retirée.
1307. Alors, en réalité, vous teniez votre soumission comme une sorte de menace

pour influencer M. Boyle ?-Oui, j'étais le troisième.
1308. C'était de la coercition de votre part ?-C'était une espèce de coercition

assez douce que de lui payer $3,000 pour sa soumission.
Par l'honorable M. Aikins:

1:509. Avez-vous dit à M. Boyle que vous aviez un arrangement avec MacLean,
Roger et Cie. par rapport à votre soumission ?-Oui, M. Boyle savait très bien que.
ma soumission avait été faite dans l'intérêt de MacLean, Roger et Cie.

Par l'honorable M. Bureau:
1310. Qui vous a fourni leI $500 accompagnant votre soumission ?-M. Roger.
1311. Et vous avez rendu le ehèque à M. Roger lorsque votre soumission a été

retirée ?-Oni. Je puis dire que j'ai pensé que le comité devait .avoi'. comprisque'
toute l'affaire était arrangée, parce que je regardais le fait que le comité rendait tous
les chèques comme une circonstance très singulière.

Par l'honorable M. Aikins:
1312. Et c'était votre impression que le comité savait qu'il y avait au dehors

une conspiration ?-Oui. Je croyais que le comité pensait, comme moi, qu'il faisait
faire l'ouvrage très à bon marché en le donnant au plus haut soumissionnaire. Je
pensais que le pays n'en souffrait pas. Je me rappellais que lorsque j'employais; des
compositeurs j'avais l'habitude de les payer 30 centins par mille emmes et quand
cette entreprise a été donnée à 25 centins le mille j'ai pensé que le pays n'on
souffrirait pas.

Par le président:
1313. Vous n'avez ou aucune conversation avec des membres du comité pour en

venir à cette conclusion ?-Aucune.
E. J. CHARLTON.

PATRICK BOYLE, assermenté et interrogé:-

Par l'honorable M. Nacfarlane:
1314. Vous êtes l'un de ceux qui ont soumissionné les impressions ?-Je suisE,

l'un d'eux.
1315. Veuillez dire ce qui s'est passé ?-Après que l'entreprise -eut été adjugée,

comme je le croyais, je vins à Ottawa. J'avais reçu auparavant un télégramme de
M. Roger qui désirait savoir s'il pourrait me rencontrer à Toronto. Je 'lui répo1ndis'T

immédiatement par le télégraphe ou par courrior que j'avais l'intention de me rendre<.
à Ottawa et que je lu ver-rais dans cette ville. Jo ne savais pas qhe'e 'tait so

'18

Appendice (No. 1.),48 Victoria. . 188M



affaire quand il me télégraphia. Le souvenii que-j'ai de la date de mon -arrivée ici,
c'est que c'était le dimanche au matin; quelques-uns des témoins. disent. ceperidaùt,
que c'étaitle samedi.' Le-dimanche, je me rendis, sur invitation, à la 'réidehe'e de
M. ]Roger, et nous eûmes un entretien à propos, de l'entreprise. Il ne s'est rien-faitT
de particulier à cette entrevue. La seconde fois que je le revis; il ne' me"fit- aucune
proposition:directe,mais il me donna à entendre qu'il était disposé à me-désintéresser;
je lui répondis par la phrase maintenant quelque peu fameuse dont la presse s'est
emporée: " que je n'avais rien fait d'équivoque-jusqu'à ce jour et que j'étais trop
vieuxpour commencer.", Ndus avons parlé des affaires en général; et la seule pro-
position à laquelle 'je. voulus accéder c'était que,' si elle m'était adjgåe, 'je serais
intéressé pour un tiers dans l'entreprise. Cela termina l'entrevue. Le jour suivant
je crois, M. Cotton vint me trouver et me dit que M. Charlton ·dési'rait"me voir.
Charlton logeait à l'hôtel O'Meara, je penseet 'lorsque- je m'y rendis, je le rencontrai
avec M. Cotton. ' Je pense que c'est Charlton qui me fit' une proposition analogue à
celle de M. Roger, savoir qu'il y aurait moyen de faire quelque chose avec ma sou-,,
mission et'je répondis dans los mêmes termes 'à peu puès que ceux dans lesquels
j'avais repliqué à M. Roger.'. 3Je pris mon chapeau pour -partir lorsque M. Charlt6n"
dit: "Eh bient n'importe; Cotton et moi nous allons discnter -l'affaire." Je répli"
quai: " Vous ouvez faire, messieurs, comme bon vous isenblera-:j ne veux pas'me
mêler de cela.'. Je partisl et m'en 'allai à mon logis. Je penae que c'était le lundiI
Je me rendisensuite chez l'échevin StÜs et j'éerivis une lettre à M' Hartney. La
lettre comportait que je désirais retirer ma soumission et que mon 'chèque me futl'
renvoyé à Toronto. M. Cotton se trouvait là chez M. Starrs, et 'lorsque j'eus écrit la
lettre,'je lui- demandai- s'il aurait l'obligeance-vu qu'il m'avait donné à entendre 'qu'il
se dirigeait vers les édifices du parlement½ide donner la lettre à M.' BHartney; Voilà
tout, ce que je sais 'de l'affaire.

Par l'honorable M. Bowell:
1316. A-t-il contresigné la lettre en votre présence ?-Non; je n'ai pas su

qu'elle était contresignée, js uà 'ce que je l'aie vue à Toionto.
Par l'honorable'ÂL'Macfarlane:

1317. Comment lui avez-vous remis la lettre-cachetée ou non eachetée ?-Je
penseoavoi" cacheté la lettre,'mais je ne pourrais lejurer. Je lui dis que 'par cette
lettre je retirais ma soumission.

Par M. Thompson (Haldimand):
1318.',Voiîs"n'êteà' pas certaindel'avoir cachetée ou non ?-Je-suis porté À croire

que je l'ai er. hetée.
Par'M.Ros>-

1319. N'avez-vous pas eu d'autre conversation avec Charlton et Cottoin, après
avoir fait cette remarque que vous n'aviez jamais rien fait d'équivoque et que vous
étiez trop vieux pour commencer alors?-Je n'ai 'jamais vu 'Charlton qu'à Toronto
après cela. Il dit qu'il m'a vu quelques jours après sur la place du-parlement, mais
je ne me rappelle pas l'avoir vu une autre fois jusqu'au proçès pur'libelle."

1320. Avez-vous eu aucine conversation avec Cotton après'cette fois ?-Aucune
- c'est-à-dire à propos de l'entreprise"

1321. Cotton vous atiildonné' aucune formule, au crayon, d'une 'lettre deretrait
qu'il pensait convenir ?-Non.

Par lhonorable: M.Xâcfarlane
1322.-.Lorsque'vnousetvez délivréicette îlettr& de retrait'à Cotton; y avait.il aucuneé

condition? -Aucune condition quelconque.
1323. Entièrementrsans 'conditions'et sahsrapport au paiement 'd'aucune somme

d'argent ?-Aucune somme quelconque.
Pàr l'honorable dit 'aythorne

1324. Cette remise de la lettre à Cotton a-t-elle étéprement accidentellè ?-Elf
a été purement accidentelle.

Par .oRôàs:"-
1325., Si vousn'aviez as-rencontré;M: 'Cottôn ehezM. Strrs qu'auriez-ous fait

de la lettre ? -'J'aurais remis la lettre moi-znême à M. Hartuey.
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1326. M. Charlton vous a-t-il offert aucune somme déterminée pour le retrait de
votre soumission ?-Non.

1327. A-t-il dit que vous pourriez obtenir quelque chose?-Je pense qu'il a dit
qu'il y avait moyen de faire quelque chose avec ma soumission.

Par l'honorable M. flaythorne :-
1328. A quelle date lui avez-vous remis la lettre ?-Je pense que c'était lundi le

21 avril.
Par l'honorable M. Reesor

1329. Le jour après l'entrevue avec Roger ?-Oui. Je pense que l'entrevue avec
Roger a eu lieu le dimanche et le jour suivant Cotton vint me chercher et nous
allâmes à l'hôtel.

Par M. Ross:
1330. Est-ce que Charlton vousa dit que si vous ne retiriez pas votre soumission

vous n'en obtiendriez pas plus l'entreprise, parce que sa soumission venait avant la
vôtre ?-Je n'ai aucun souvenir d'une telle remarque.

1331. Pensiez-vous qu'il était nécessaire d'écrire un pareille lettre afin de vous
faire remettre votre dépôt ?-Je le pensais, et surtout parce que je voulais me faire'
expédier le chèque à Toronto.

1332. Avez-vous dit en quittant Charlton et Cotton: Très bien, je vous laisse
l'affaire entre les mains ? "-Charlton m'a dit: ".Nous allons discuter l'affaire," C'était
au moment où j'allais partir et je répondis: "Vous pouvez faire comme bon vous
semblera; je ne veux pas me méler de cela."

Par M. Ross:
1333. Starre était-il présent lorsque vous avez fait cette observation ?-Non;

personne autre n'était présent que Charlton, Cotton et moi.
1334. M. Starrs est-il votre agent en cette ville pour aucune affaire ?-Il est

l'agent de l'Irish Canadian.
Par M. Trow :

1335. Avez-vous reçu aucun dédommagement jusqu'auj'ourd'hui,-aucune indem-
nité pour le retrait de cette soumission ?-Pas au montant d'un sou.

Par l'honorable M. Kaulbach:
1336. Vous attendiez-vous à en recevoir quand vous vous êtes retiré ?-Aucun

dédommagement quelconque.
Par l'honorable M. Macfarlane:

1337. Quand avez-vous appris pour la première fois que de l'argent avait été
payé ?-Dans le palais de justice à Toronto.

1338. Jusque là vous n'en aviez aucune connaissance ?-le n'en avais. aucune
connaissance.

Par l'honorable M. Reesor:
1339. M. Starrs ne vous a-t-il pas informé que certains billets avaient été déposés

entre ses mains ?-Non.
Par M. Ross:

1340. Avez-vous préparé la soumission vous-même ?-Oui.
1341. Pensiez-vous pouvoir exécuter l'entreprise aux prix pour lesquels vous

avez soumissionné ?-Oui et réaliser $50,000 sans aucune peine.
Par l'honorable M Reesor:

1342. Avez-vous jamais dit à M. Cotton aucune chose qui put lui faire croire
qu'il avait le droit d'agir pour vous à l'égard du retrait de la soumission ?-Jamais
quoique ce soit.

1343. Vous ne lui avez donné aucun pouvoir ?-Aucun que ce soit.
Par l'honorable M Hfaythorne:

1344. Lorsque vous avez écrit votre lettre de retrait aviez-vous abandonné tout
espoir d'obtenir l'entreprise ?-Oui.

Par l'honorable M. Bureau:
1345. Quelle raison aviez-vous de donner la lettre à M. Cotton 'au lieu de

M. Hartney ?-Cotton s'est trouvé dans le temps par accident chez l'échevin Starrs.
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Par l'honorable M. Macfarlane:
1346. Vous avez dit que, si l'entreprise vous eut été adjugé, vous auriez réalisé

$50.000. Pourquoi donc vous êtes vous retiré ?-Je pensais qa'elle était adjugée à M.
Mackintosh.

Par M. Ross:
1347. Pourquoi avez-vous dit dans votre lettre que vous preniez la liberté de

retirer votre soumission ? N'aurait-il pas été suffisant de demander que votre chèque
vous fut expédié ?-Eh bien je ne sais trop. Je n'ai jamais réfléchi d'une manière ou
de l'autre à la construction de ma lettre. Peut-être aurait-il été mieux de l'écrire
comme vous dites'; mais je ne tenais en aucune manière à la construction de la lettre.

Par le président
1348. Le principal c'était de ravoir votre chèque et vous avez cru nécessaire de

notifier le greffier à cet effet, vû que l'entreprise était adjugée à M. Mackintosh ?-
Exactement.

Par .M. Costigan:
1349. Aucune personne vous a-t-elle dit, par rapport à cette affaire, qu'il vous

était impossible d'obtenir l'entreprise ?- Je ne me rappelle pas qu'aucune personne
m'ait dit cela.

Par l'honorable M. Bowcell
1350. M. Charlton vous l'a-t-il dit ?-Non, je ne le pense pas.
1351. Sa soumission était plus basse que la vôtre ?-Je ne m'en souviens pas. Je

vois que quelque chose dans ce sens a été mentionné dans les témoignages à Toronto;
mais je ne m'en souviens pas. Il dit aussi qu'il m'a offert une somme d'argent. Aucune
somme ne m'a été offerte soit par le principal soit par l'agent-aucune somme quel-
conque n'a été mentionnée.

Par l'honorable M. Wark:
1352.On vous a simplement donné à entendre que vous pourriez obtenir quelque

chose ?--Exnetement,'monsieur , que je pourrais obtenir quelque chose.
PATRICK BOYLE.

Jo1 COsTIGAN, M.P., demande la permission de faire une déclaration devant le
comité. Ayant été assermenté il déclare

A l'époque où les soumissions étaient discutées dans le comité, je portais intérêt à
celle de M. Boyle, qui est un de mes-amis personnels. Cet intérêt était si fort que
j'étais prêt à le protéger et à' assurer que justice serait rendue à sa soumission. Je
savais que M. Charlton était l'agent de ce que je supposais être une coalition des
autres soumissionnaires. M. Charlton m'a dit qu'il était impossible à M. Boyle
d'obtenir l'entreprise dans aucune circonstance, vài que les influences en faveur de
MacLean, Roger et Cie et de la coalition dont il avait parlé étaient si puissantes
que M. Boyle n'avait aucune chance.- Je lui affirmai que je pensais que les chances
de M. lBoyle -devaient être très bonnes-que je considérais que la soumission de M.
Boyle était la plus basse de toutes, les soumissions de bonne foi et que je croyais
que pour cesraisons ses chances d'obtenir l'entreprise devraient être très bonnes.
M. Charlton me repartit: " Vous vous trompez en cela, parce que même si Mackintosh
ne la prend pas, je viens' après lui et je la prendrai sur ma soumission." Je me pré-
parais à m'en aller, lorsqu'il me rappela et-me dit " Voici ce que Boyle peut faire,
et vous, comme son ami, vous'pouvez aller lui dire qu'il peut tvoir"-on a'dit que
c'était $3,000 mais c'est ma conviction bien arrêtée que 84,000 est le montant qu'il a
mentionné.' Il me demanda de voir M. Boyle et de lui dire qu'il y avait $4,000 qu'il
pouvait avoir et que ce serait beaucoup mieux que de courir les maigres chances qu'il
avait d'obtenir l'entreprise. Je dis à M. Charltor. que j'étais l'ami de M. Boyle et
que je voulais bien qu'il obtint l'entreprise en franc jeu, mais que je n'étais pas un
trafiquant en contrats et que s'il 'voulait faire une telle proposition 'à M. Boyle, il
pouvait aller la faire lui-même. Je lui dis aussi que j'avais une trop haute opinion de M.
Boyle pour lui faire une telle proposition. Pendant les préliminaires de l'adjudication
de cette entrepriseje n'ai jamais vu chez M; Boyle aucune disposition à trafiquer ou à
faire un troc de ce contrat. Il m'a paru agir' de 'boniefoi du'commencement à la fin.
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Je crois, d'après ce qu'il m'a dit que la raison pour.laquelle il a retiré,sa ,soumission,
c'est que, comme l'entreprise avait été adjugée à M., Mackintosh, il ne. pouvait plus
concourir avec aucune chance de isuccès et qu'il, faisait aussi bien de s'en retourner
chez lui. Je fais cette déclaration parce que je vois que la preuve n'a pas. mis à.jour
ces faits ; et comme je pourrais être accusé à l'avenir, de connaître quielque chose que
je n'aurais pas dit au comité, j'ai. pensé qu'il n'était que. juste .de ;me mettre.de suite
.ans le droit, en déclarant ce qui réellement était- arrivé.

Par l'honorable M., Bowell:
1353. Avez-vous jamais eu aucune conversationrelativement à cette affaireavec

M. Mackintosh ?-Je. suis tout à-fait certain que je n'ai, jamais -eu aucune conversation
avec M. Mackintosh, à l'égard de cette entreprise, depuis. letemps quola question a
été ouverte ici. Etant en. bons ,rapports avecjM. Mackigtosh, jesaisque je l'ai ren-
contré et je pourrais.,penser qu'il m'a dit-quelque;ch9se; si-je npeavais qu'il adû
s'apercevoir que je portais intérêt et que je veillais à la soumission de. MBoyle. car
j'ai exprimé publiquement l'opinion que la soumission deýM B9yle.Maitl plus basse
soumission. de bonne foi et que les autres n'étaient faites que-po.ur,; aider àMlacLean,
Roger et Cie; mais je n'ai pas souveni;, que: M.Mackintosh .ait.eg aucune conversa-
tion avec moi sur ce sujet. C'est un fait positif qu'il n'en a pas en. ,Je, suisýto.ut-à-
fait certain qu'il ne m'a jamais demandé de lui-rendre acaune.assistance. Si jamais
je lui ai aucunement. parlé, de. l'entreprise,..ce .doit .avoir, été qi'e.simple: remarque
,en passant sans aucune significationniimportance.

-Par M .Ross:
1354. Vous dites, M. Costigan,'qu'avant que cet-te affaire fûtréglée définitivemeut,

Sla souiission de M.,,Boyle a été retirée. • Vous avez vu:.sa.lettre de.retrait p'estre
pas ?-Non.

1356. Vous ne l'avez pas vue avant qu'elle alt-paru dans.les journaux ?-Non.
1356. Saviez-vous qu'il fallait que. la soumission deMBoyle fût retirée avant

que l'entreprise put, être adjugée à,MacLean,,oger et Cie., conformément à notre
pratique d'adjuger au.plus bas soumissionnaire ?-Je supposais que, l'entreprise ayant
été donnée à M. Mackintosh, si ce dernier ne l'acceptait pas,,le plus bas soumission-
fnaire après lui, l'obtiendrait dans la manière ordinaire.

1357. Vous est-il, venu à l'idée, alors,.qu'il était très possible que, comme, la sou-
mission de M. Boyle était retirée, Charlton lui, avait. payéla, somme d'argent qui

.,vous avait été , mentionnée?-Eh bien ! je dois- admettre :qu'après:-que Boyle:sest
,retiré et lorsque j'ai entendu discuter, cette affaire et elle était fréquemment discutée
par la ville, et comme l'impression semblaitî .pr,évaloir que c'était: la manière, dont
Boyle s'était retiré de la contestation, j'ai été porté à; douter qu'il pourrait lien y avoir
quelque chose. de vrai là-dedans, malgré lanconfiançe que j'avais en JM.iBoyle; et j'en
ai ressenti du chagrin. , J'admets cela.,, Mais, lorsque i j'ai, vu;1estémoignages eti que
'aipu en juger par ce que je connaissais moi-même, -j'ai ét4 heureuxet je isuistont-à-
dait heureux de dire maintenant.que je n'aLpluslexmoindre4outeI sur ce.point.

Par l'honorable M. Aikins.
1358. Jusque-là vous n'aviez aucunement, entendu: les explications. de M.,Boyle ?

,-=Non. Je dis que j'éprouvai, des .doutes,-je pensais,iqu'il pouvait, y avoir quelqe
*chose de vrai dans ce qu'on, disait, justement parce! que chaeun le répétait et que.je
n'entendais rien au contraire. Mais, ayant depuis; entençlu.. tous les;témoiguigges et
connaissant l'homme, je suis entièrement convaincu, qu'il n'y a .u riende -r.epr,éheh-

*sible de la part de Md Boyle.
JOHN COSTIGAN.

,SAMEDI,'24 avri 1880..
'MIcHAEL STARRS est assermenté et interrogé:+

Par .M.,Ross :
1359. Etes-vous enconnaissance avec, M. James Cotton
1360. Connaissez-yous,M. Patrick'Boyle?-Oui. ?-&ui
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1361. Savez-vous que M. Patrick Boyle a soumissionné les impressions du Parle-
ment l'année dernière ?-Oui.

132. Avez-vous en en aucun temps quelque conversation avec X Boyle à
propos de sa soumission ?-Très peu.

1363. En quel lieu l'avez-vous rencontré ou vous a-t-il rencontré ?-Je pense que
c'était à Ottawa.

1364. Aucune autre personne 'était-elle présente pendant que vous aviez cette
conversation avec lui ?-raimentje ne m'en 'souviens pas.

1365. Vous êtes-vous rencontrés une fois ensemble M. Boyle, M. Cotton et vo us
pendant l'une de ces conversations ?-Je n'ai aucun, doute 'que- nous nous soyio ns
rencontrés.

1366. Pouvez-vous nous répéter ce qui s'est dit dans aucune de ces convers a-
tions ?-Je ne me rappelle pas qu'il' ait été question de l'affaire des impressions.

1367. Est-ce que M. Charlton était présent à aucune de ces conversations ?-Non,
monsieur.

1368.. Avez-vous jamais entendu M. Cotton dire quelque chose à M. Boyle à
propos du retrait de la'soumission 'de ce:dernier ?-Pas que:je me rappelle.

1369. Avez-vous jamais entendu -M. Boyle dire quelque" chose que ce soit à M.
Cotton ?-Je ne l'ai pas 'ntendu.

1370. Jurez-vou, positivement qu'en votre présence, .ni M. Boyle, ni M. Cotton
n'ont jamais rien dit à ,propos' de' èette entreprise,oa de ces soumissions pour les
impressions du Parlement ?-Ah! 'ils ont pu en parler; mais je ne m'en souviens
pas.

'1371. M. Cotton vous a-t-il jamais donné quelque ' argent pend ant que ces négo-
ciations se faisaient ?-Non, monsieur.

1372. Je remarque, dans le témoignage que vous avez rendu à Toronto, que vous
dites que M. Cotton vous a fait le dépositaire de .certains' chèques.'Est-ae vrai ?-Cela
est vrai, monsieur.

1373 M. Cotton vous a-t-il -dit'où il avait obtenu-ces chèques ?-Non.
1374. Y avait-il des billets ainsi que des chèques ?-C'était tous des billets.
1375. Quels noms'y aait-il surices billets ?-iLMacLean; Roger et Cie. en étaient

je 'crois, les faiseurs.
1376. Y avait-il aucun endossement ?-Je, pense qu'ils étaient endossés 'par M.

Charlton.
1377. Qu'a-t-on' fait de ces billets ?-Je ne jurerais Pas positivement qu'ils étaient

endossés paf M. Charlton; mais je pense qu'ils l'étaient.
1378. Est-ce'M. Cotton qui vous les a-remis ?-Il me les a reiis.
1379. Qu'en'avez-vous fait.?-Je les aidéposés à"la banque.
'1380. Les avez-vous enddssés ?--LQulques-uns d'entr'eux.
1381. Au crédit de qui les avez-vous déposés à la banque ?-A mon crédit.
1382. Avez-vous retiré,de.largent sur ces billets ?-Oui.
1383 Pourquoi.'PoušM.Óotton:et moi-même.
1384. Quel intérêt aviez-vous dans ces billets ?-Pas le moindre.
1385. Pourquoi avez-vous retiré del'argent sur ces billets ?- -M Cotton, en me

'ies'remettann'e'it: "EVoici ce'àbillets,je désire que -vous' les déposiez à la banque
à votre crédit-" Je lui, demandai: "Pourquoi ne pas les y déposer vous-même'?
"Pourquoi meo les 'donner?" "*Je ne sais quelle' réponse il m'a faite' Il ajouta: "Yous
et moi nous soumissionnons des entreprises'et'ces 'billets' sëront là pour notre ,càa-
tionnement" ou quelque chosa dnfce sens ; t il>me dit: "N'importe 'quand vous
aurez besoin deý vous"servir' 'e ces billets vous pourrez l&faire," 'et 'noi, étant dans
.les affaires et ayant quelquefois besoin de billets de' cc>mplaisanceet 'ceux-là 'étant
'a dispositionje' m'en 'suis servisuivantle besoin. S'ils n'avaient pas étéliàj'aurais
mis pour failités, mes.proprés billets Conséuemmen, 'es billets 'vientN absolu
ment aucune valeur pour moi,: mais ils étaient là et je m'en suis' servi.

1386 Ilsavaient 'éette valeur, qu'ils'yods!pr craient'-de l'argent gnd us e
aviez besoin.-Mais si jene les avais pa&eenj'aurais'p e donner'd'autres

1387.'Mais'vous avezeu'argentlorsque vous'en avez euesoin ?- Oui.
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Par M. Trow:
1388. Quel était le montant des billets ?-Cinq billets de $500.
1389. Avez-vous retiré tout le montant ?-Non; il y en a un qui n'est pas encore-

escompté.
1390. Les billets portaient différentes échéances ?-Oui, ils étaient à trois, six,

neuf, douze et quinze mois.
1361. Ceux qui sont échus ont été payés.-Oui.
1392. Combien y en a-t-il encore à payer ?-Deux; l'un devient dû le 26 ou le-

29 de ce mois.
Par M. Ross :

139 ý. M. Cotton vous a-t-il dit comment il avait obtenu ces billets ?-Il ne me-
l'a pas dit.

1394. Savez-vous comment ils les avait obtenus ?-J'avais mon opinion sur la
manière dont il les avait obtenas.

1395. Qu'avez-vous jpensé ?-J'ai pensé qu'ils venaient de MacLean, Roger et
Cie.

1396. A quelle fin ?-J'ai certainement pensé que ces"messieurs les avaient
donnés en rapport avec l'entreprise des impressions.

1U97. Saviez-vousque M. Cotton n'était pas un des soumissionnaires ?-Je ne le-
savais pas.

1398. Saviez-vous qiu'il était pas un des soumissionnaires ?-Je ne le savais pas.
1399. M. Cotton vous a-t-il dit que MacLean, ]Roger et Cie., payaient des sommes

d'argent à certaines personnes en rapport avec cette entreprise des impressions ?-l
ne me l'a pas dit. C'est à peu près la somme et la substance de tout ce que je sais.
relativement à cette transaction.

Par M. Trow:
1400. Etiez-vous alors en bons termes avec M. Boyle ?-Oui.
1401.. Et vous l'êtes encore ?-Et je le suis encore.
1402. Lui aviez-vous jamais écrit relativement à ce dèpôt ?-Je ne me rappelle

pas l'avoir fait.
1403. Lui avez-vous jamais payé aucun argent sur ce dépôt ?-Jamais.
1404. A-t-il jamais tiré sur vous ?-Non. Il m'a demandé à emprunter quel--

qu'argent et je le lui ai envoyé.
1405. Dans cette transaction ?-Non, pas dans celle-là.
1406. Vous avez eu d'autres transactions avec lui, n'est-ce pas ?-Oh, oui;.

maintes fois.
1407. Eh bien! comment avez-vous inscrit ce prêt dans vos livres ?-Je suis

dans l'habitude de lui faire une remise d'argent presque tous les mois.
1408. Pour quoi?-J'agis comme agent de son journal et je perçois .beaucoup

d'argent pour lui.
Par le président:

1409. Des abonnements, des annonces, etc. ?-Oui; je pense lui.avoir déjà epédié
quelques milliers de dollars.

Par M. Trow:
1410. Sur ces $2,500 en avez-vous payé beaucoup à M. Cotton ?-Je lui ai payé ce

qu'il a demandé.
1411. Demande-t il beaucoup à la fois ?-Environ $50. Il retire environ $50 par>

mois. Bien entendu il retire quelque fois plus que cela.,
1412. Savez-vous où vous en êtes maintenant ?-Je ne saurais le dire.
1413. La balance est entre vos mains?-Oui, des billets non échus. -

Par le président:
1414. Il reste encore mille dollars à payer ?-Oui; il y a un billet de $50 qui

n'est pas encore escompté et l'autre billet devientdû dans deux ou trois jours.
Par M. Trow -

1415. Vous attendez-vous à quelque difficulté dans le recouvrement des billet
non payés ?-Je ne sais. : Cela ne me fait rien.-o

1416. En avez-vous entendu parler ?-Lorque j'étais à Toronto nda le'proce
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entre Boyle et le Globe, j'ai entendu dire que les billets étaient répudiés à cette époque'
et qu'avis en avait été donné dans la presse.

.Par l'honorable .M. Reesor:
1417. Etes-vous le dépositaire de cet argent entièrement pour le bénéfice de M.

Cotton ?-J'en suis le dépositaire de cette manière et il a mon reçu du dépôt.
1418. Ce dépôt est fait entre vos mains comme il aurait été fait dans une ban-

que ?-A peu près de la même manière. Je ne voulais pas le prendre, mais lorsqu'il
m'a donné les billets-

Par M. Trow:
1419. Pouvez-vous vous rappeler les termes du reçu ?-Je pense qu'il se, lisait

ainsi: " Good to James Cotton, Esq., for five notes of $500 each, held in trust for
him" (M. Cotton). Je pense que le reçu était ainsi conçu.

Par M. Ross
1420. M. Charlton jure que vous étiez dans la chambre avec M. Boyle et M.

Cotton quand l'offre de 3,000 fut faite à M. Boyle ?-Je n'ai jamais entendu faire une
pareille offre de ma vie. Je nO me suis jamais, en aucun temps: de ma vie, trouvé en
compagnie de MM. Boyle, Charlton et Cotton. Je ne me rappelle pas que nous nous.
soyons jamais rencontrés tous les quatre ensemble.

-1421. ,ous.n'avez pas entendu M. Charlton ni M. Cotton faire une offre quel-
conque à M. Boyle ?-.Aucune que ce soit,

1422. Pouvez-vous nous dire quel montant vous remettez habituellement chaque-
année à M. Boyle en votre qualité d'agent de l'Iish, Canadian ?-Je ne le pourrais.
pas, monsieur.

1423. Jurez-vous positivement qu'aucune partiede cet argent, tenu en dépôt
pour M. Cotton, n'a été expédiée coijointement avec les autres fonds ?-Je jure positi-
vement que toutes les transactions entre M.Boyle et moi ont été entièrement distinctes.
de tout arrangemententre d'autres personnes et moi-même.

1424. Avez-vous payé aucun argent pour M. Boyle ?-Pas un sou.
1425. Connaissez-vous le général Hewson ?-Je le connais.
1426. Lui avez-vous payé de l'argent pour M. Boyle en aucun temps ?-Pas un

centin.
1427. Lui avez-vous prêté de l'argent en aucun temps ?-Pas au compte de M.

Boyle.
Par M Trow:

1428. Btiez-vous au fait de la positionde ;M. Cotton ?-Eh -bien ! réellement je
ne l'étais pas- Il n'y avait pas longtemps que j* connaissais M. Cotton.

1429. N'avez-vous pas imaginé que le dépôt qu'il faisait entre vos mains n'était
pas de son argent à lui ?-Naturellement j'ai pensé cela--qu'il le recevait de MacLean,
Roger et Cie.

1430. Et qu'il le déposait pour quelqu'autre personne ?-Eh bien! non je n'ai
pas.pensé cela.

lPan le président: : .

1431. D'autant que vous le saviez, M. Cotton agissait pour lui-même, dans cette
affaire ?-Pour lui-même, d'autant que je le savais.

1432. Et personne ne vous a dit qu'il, agissait comme intermédiaire entre
MacLêan, .Roger't Cie' t M. Boyle ?-Non;' je ne connaissais rien, de ces. .transac
tions. ý Je m'occupais de mon affaire. .Je ne me suis pas mêlé du tout de cette affaire
d'entreprise, sice n'est que M. Beyle m'a simplement demaùdé un chèque pour le
d'poser avec sa soumission des impressions, et je. pense que i et. moi. nous nous
sommes rendus un jour au parlement et nous sommes entrés dans le bureau deM.
Hartney et le chèque fut remis à ce dernier avec la soumission de X. oe. part
de cela, je n'ai rien connu de ces transactions.,

1433. Boyle vous a-t-i donné un reçu de ce depot?Il m'a rendu mon
chèque. 0

1434. Je remarque que M Bóyle, dans sa lettre, demande.ue son chèque lui, soit
envoyé à Toronto. Si vous avez fourni l'argent.pourquoi voulait-il, que le chèque lui
fut envoyé à Toronto ?-Je ai.J'ai remarqué cela moim ême. Ce r
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gênait un peu et je lui fis observer que -j'aurais be=oin de cet argent bientôt. *Je ·ne
sais pourquoi il a donné instruction d'expédier le chèque à Toronto; je suppose que
c'est parce qu'il avait été déposé en son nom.

Par le président:
1435.' Et le chèque a été expédié à Toronto ?--Oui.
1436. Et il-vous a été renvoyé de Toronto par M. .Boyle ?-Et il'm'a été renvoyé

dé, Toronto pa'rM.-Boyle.
Par M. -Ross :

1437. M. Boyle n'a pas retiré d'argent sur ce chèque, n'est'co pas ?4-Non, mon-
sieur.

1438. Vous êtes-vous rendu pleinement respoisable à M. Cotton de l'argent qu'il
a placé dans vos mains ?--Jusqu'au dernier sou.' S'il le démandait aujourd'hui, je ·lui
donnerais en moins d'une heure, les billets ou leur valeur. Il a mon reçu et consé-
-quemment je suis -iesponsâble. envers lui.

41438.Est-ce'que M.Cotton vous a ditu'il[ avait-fait unnö bonn&'affaire avec
cett&eëtrejrise des, impressions ?-.-Jene me soïuvien-d'aucune .conversation de cette
-natureavec lui. J'ai peu parlé avec, lui au sujet-dés'billèts.X Sàuleiment le jour gii'il
,me les a remis je lui dis: " Pourquoi,ùe pas-leïnettré à'votre crédit ?," Je ous ai
dit' ce 'qu'il'avaitrépondu et depuis, 'chaque'ois <u'ilbesoinde iieq chosèil vient
ie dire: "J'ai besoin de telle et telle somme''etje lui ò nchèq our.le mon-

Par 'lhonoiablèM.' Reesor:
-1439. Quell raison a-t-il assignée pour déposer les billets entre vos mairis-?-Il

n'.nen a donné aucune.;- j'ai décoüvert la raison moi-même. J'ai'ensédepuis'u'il était
'force de me les rrnettre entre 'les nains parce qi'il a'ait eiêtaine' raison de' ne pas

öôloir les garder pendant quelque tés "Avant cette époque lui et' moi tions très
intimes; nous avions soumissionné une c-,ple 'fois des entreprises du golverne-
ment.

Par M. Ross:
'1440. Avez-vous aucune transaction'd'affaires avec M.Boyle, à art'la' imple

-remise des sommes que vous percevez pour lui ?-Non, aucune.
1 M. Boyle vous doit-il à' pïésent ui'montant d'argent' considérable ?--Je,ne

pourrais pas dire cela; je ne pense pas qu'il me doive un montant, considérable. Je
crois que, si nos comptes, étaient, balancés, il n'y aurait pas beaeoup~dé différence.

'1'442.'Une différence de cinq cent's'dollai's ?-Non'; je ne cr.is pasq'ollë'soit de
,-50.

Par'. Trow:" 1443'Y at-il longtemps que vous' avezbalarié'vscönptes ?-Nous.nae avons

jamais fait.
Par M."Ross:

1444. Si M. Cotton vous donnait instruction de payer une, partie deo' et argent à
M. Boyle considéreriez-vous que vous pourriez le faire. sans' enfreindre .les conditions
zdudépÔt ?-Si M.'Cottonme' disait: de payer 0aujour'hui 'M.Boyie, jeleferais

Par M. Trow :
1445.'Oiï ààucunauta eluautrne c oitpourv qu'il me donne

un reçu du montnt -q c

1446" )ins quelle banque 'ceé:?billets 'ont-ils' été 'escomtés ? -Dans la banque
d'tta-les deux ourois dernirs 'l'ont été là Ia'banqe'Uion je "pense, e a

'escomecté un. ? j
a&l'iowrable 3' nReeso

1447. Je suppose. queles billets ont été faits pajyblekà'M. Cotton. "Paqui ônÏt-
'ilâ'éféé'ndosseés?-.-Noô; riionsieur;" il 'étaiént '
_à l'ordre de M. Charlton. Je ne pense pas que le nom.de M. Cotton parasse aucu-
neni nt, i je' mensouviens' bien.

.~1448. :E esdeoatý,àbaq e e,nd 48. En épes dýoïnt la banueg eten;l'faisa escomper 'avezvous'euàls
id ?.erLOni nelOf ie saurait pas'escoinptés'autrement.

6
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Par M. Ross:
44-9. Ainsi votre nom paratt sur tous les billets escomptés ?-.Je le pense.

Par l'honorable -M. Reesor:
-.1460. Les seuls:endossements ne -seraient done que celui de M. Charlton et le

vôtre ?-Voilà toùt2 monsieur.
ParaM. Ross:

.1451.'Npesiezveus-pas que vous courriez quelque risque en endossant ces
billets et en-les'mettant à l'escompte ?-Non, monsieur; e ne le pense pas.

Par le président :,
1452. Est-ce que MacLean, Roger et Cie vous ont dit quelque chose, àu sujet du

non-paiement de-ces. billets -?-Non, monsieur; .pas un mot.
* 1453.oEt vousiiavez-swuqu'ils.voulaient répudier le- paiement de, ces billets que

par l'annonce dansles journaux ?-Yoilà tout.
'Par M. Trow:

1454. Ont-ils payé quelque chose depuis cette répudiation ?-Oui'ilsont payé un
billet depuis.

Par l'honorable M. Reesor:
1455. En sorte que vous n'apprebendez pas qu'ils refusent de payer la balance ?-

Je ne sais pas, monsieur.
1456.,Si:vous enjagezapartle fait qu'ilstenont. déjà. paçyéduný qu'ils: avaient dit

ne pas vouloir payer ?-C'est la conclusion naturelle à; laquelle je àuis: arrivé.
,1?ar.M. Ross :

1457. Avez-vo;us;été.'associé.deaM. Cotton dans quelques rsoumissions .pour.,des
entreprises -publiques-d'aucune sorte.?-Oui. 'Il atoujours été,entendu qu'il.s'associait
avec :noiet-les.autresindividus qui, soumissionnaient ces:entreprises -avet moi. Son
nom n':jamais;paru dans la soumission ; imais il était entenduqu'il. enýétait.

1458. Avez-vous été en société avec M. Boyle dans aucune .entreprise -d!aucun
~genre;?-Non,.monsieur.; jamais.

1459.-,Qusýdites que vouslétiez :présent- pendant ;que M.; Cotton,ï et; M. Boyle
étaient ensemble ?-Je pense que j'ai pu l'être, dans ma maison; maisjamais lorsqe
la question.des.impressions a été; discutée.

1460. Les avez-vous rencontrés plus d'une fois?-Je ne n'en souviens, pas
M. Cotton :estyenu souvent âmonhôtel, et quand MMBoyle vient à Ottawa, il
descend toujours chez moi.

1461. Saviez-vous.cequisamenait M.- Cotton chez vous dans ces occasions ?-Non
monsieur.

462 .Yousn'avierpas:cnnaissance queM.:Cotton voulait écarter la soumission
de'M. Boyle ?-Non, monsieur je n'en avais pasconnaissance alors.

1463. Quand 'avez-vous appris ?-J'en ai été instruit; dansle procèà de Boyle
vs. LeGlobe.

1464. Ne saviez-vous pas avant dela que: Mï Cotton vroulait écarter la soumission
de M. Boylè?--Je n le savais pas.

1465.J N avez-vous.pasentendu dire:avant celaâqueldesîpropositions avaient été
faites à'M. oy]e?-J'ailentendadire en-converstionpiqueades ofres avaient iété
faites àM. Boyle etjenaiparlé LM.'Boyled1ui-même dansimatpropre maison. Il a

épudié:l'idée daccepter quoi :que ce fût. .

1466 Il a admis avoir recdes offres ?-Je ane'sais s'il a:admis.avoireçu des
offres 'mais il m a donpné à entendrejqu'ikpouvait obtenir uelque'chose.

,6! . ous ,tesjalorsqua M. Boyle admis en.votre présence:avoireçu des
offres, ou qu'on lui avait fuit des proposiions ?-Oui, quelque chos à cet efet

1468.At-il dit dé qui ou par qui ?-Je ne merappeleopas qul uatomentionné
f aucungöom.,-' -''

·469N A t-il paSmentionné leqnom deéfM.harlton en sappot ave-cmelaz?Æ--.'Je
nem'ensouenspas. -M & ' -

1470. ~Oi ànm. de,$Cottan ?-.e uem'en-:souviens pas. K s
1a ràpéid.nt . -4'' "''@.--''

1471. Lvez-vons euy aucun gntrtient avec-IMr!Mackintosh ::elativeme.nt à ees
'8T
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soumissions ?-Rien de plus qu'un mot en passant dans la ruc. Je me rappelle avoir
échangé quelques paroles avec lui en me rendant un jour à l'hôtel de ville; mais ce
n'était rien d'important.

- 1472. Etiez-vous l'une des cautions de M. Boyle pour sa soumission ?-Je le
pense; mais je ne jurerais pas que je le fusse ou non. Il est probable que je l'étais.

1473. Dans cet entretien, M. Mackintosh vous a-t-il dit que vous étiez pour
quelque chose dans le retrait de la soumission de M. Boyle ?-Ce n'était qu'un mot en
passant. Il m'a demandé: " M. Boyle est-il en ville ? et: Espère-t-il avoir les
impressions ? " Je ne me souviens pas des termes.

Par r. Ross.
1474. M. Mackintosh vous a-t-il -demandé si M. Boyle 'espérait avoir l'entré-

prise ?-Eh ! bien je ne m'en souviens pas. Je me rappelle qu'il a demandé si M.
Boyle était en ville. Je lui dis " oui," et il ajoutai " Je suppose qu'il espère avoir
cette entreprise des impressions" ou quelque chose à. cet effet.

Par lprésident':
1475. Il ne vous a pas demandé d'user votre influence pour faire retirer M.

Boyle ? -Non.
Par _«. Ross:

1476. Avez-vous vu M. Boyle au moment de son départ.?-Oui.
1477. Paraissait-il désappointé de n'avôir pas obtenu 1entreprise ?-Je ne pour-

rais pas dire ce qu'il ressentait.
1478. Vous a-t-il donné à entendre qu'il était désappointé ?-Pas que je me le

rappelle. Je pense, si ma mémoire est fidèle, que je suis allé le reconduire jusqu'à la gare.
1479.: Aviez-vous reçu alors cet argent en dépôt; de M. Cotton ?-Non, monsieur.
1480. Combien de temps après le départ de M. Boyle l'avez-vous reçu ?-Je ne

saurais le dire. Je pense que c'est un' jour,, ou' deux.' Je n'en suis 'pas très certain.
Cela a pu être le lendemain.

1481. L'idée ne vous est-elle pas venue que c'était: une somme inaccoutumée
pour un homme dans la 'position de,, M.- Cotton ?-Je ne pourrais expliquer ce que
j'ai ressenti dans le temps.'

1482. Vous saviez sans aucun doute d'où lui venait cet argent ?-Je n'avais pour
indices que les noms sur les effets.

1483. Saviez-vous si M. Côtton avait donné quelque valeur particulière pour ces
billets à MacLean, Roger et Cie ?-Je ne saurais le dire.

148 . Vous ne saviez pas s'il avait donné aicune'va1eur-?-Non.
1485. Vous saviez qu'ils avaient rapport à la soumission de M. Boyle ?-Je ne

Pourrais le jurer parce que lorsque M. Boyle viént à Ottawa et loge chez moi, M.
Cotton vient habituellement le voir.

Par le président :
1486. Ils étaient dans l'habitude de se rencontrer de cette manière avant cjue

l'on ait conimencé à parler- de cette entreprise ?-Oui."
Par M. Ross:

1487, Jurez-vous que M.:Cotton n'a 'pas parlé à M. Boyle, *en vore résence
relativement à cettë entreprise des impressions ?-Je ne pourrais jurer cela.

1488. Vous ne jureriez pas positivement que M. Cotton n'a as, en votre présence,
offert aucun argent à M. Boyle en rapport avec cette entreprise-Je ne voudrais pas
le jurer. 'Je ne me le rappelle pas.

1489. Aviez-vous :des relations d'affaires si -intimes avec M. otton auil vous
part ltout naturel qu'il vous donnât cet argent on dépôt ?-Cela m'a paru qelque
peu étraige dans le temps.'

Par le président:
1490. Etai t-il arrivé, entre M. Cotton et vous, quelque transaction asemblable

relativement à d'autres entreprises ?-Rien de plus que ce que je bus ai dii-que
nous nous sommes trouvés à soumissionner ensemble et que M. Cotton;jel'ai toujours
remarqué, ne fournissait pas sa quote-part.' Je neMsais'il'nanuait-desCfonds nécs
saires ; mais je sais que généralement je devais fournir les1chèques moi-même-natu
'rellement avec les autres particuliers qui étaient de l'affaire avec moi.'

88
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Par M.,-Ross:
1491. Aucune autre personne était-elle présente lorsque M. Boyle vous a donné

à entendre qu'il pouvait avoir de l'argent pour sa soumission-lorsqu'il arépudié l'idée
d'accepter de l'argent ?-Je ne m'en souviens pas; il aurait pu y en avoir.

1492. M. Cotton vous a-t-il dit, lorsqu'il vous a donné cet argent, en considéra-
tion de quoi il l'avait obtenu ou comment il en était venu à l'avoir ?-Non, monsieur
il ne me l'a pas dit.

1493. Avez-vous vu la lettre de retrait qu'a écrite M. Boyle? Vous l'a-t-il mon-
trée ?-Il l'avait dans les mains. Je ne me rappelle pas qu'il me l'ait lue; mais je
me rappelle lui avoir donné plumes et papier pour l'écrire.

1494. M. Cotton était-il dans la maison en ce moment ?-Je ne sais pas s'il y
était à ce moment. Je sais qu'il y était peu de temps après.

1495. Y était-il peu de temps avant que la lettre fût écrite ?-Je ne pourrais le
jurer.

1496. Quand a-t-elle été écrite-dans la matinée ou le soir ?-Je ne saurais le dire.
Par l'honorable M. Reesor:

1497. Lui avez-vous valremettre a-lettre à M Cotton ?-Eh bie ! je n'oserais
affirmer cela non plus. e

1498. Mais avez-vous vu la lettre ?-J'ai vu la lettre. M. Boyle me dit qu'il
retirait sa soumission et je l'ai fortement approuvé.

1499. Avez-vous vu la lettre après que M. Cotton' en a en la possession ?-Non
monsieur, je ne 1 ai pas vue.

Par M. Rtoss,:

. 1500. jus a doner la lettre à M. Cotton ?-J'ai pu l'avoir vu; mais
je ne, le jurerais pas.,

Par le président:
1501. Qu'est-ce qui vous a fait approuver le retrait de la soumission de M. Boyle?

-Je pensais que M Mackintosh avait l'entreprise et qu'il la garderait.
MICHAEL STARRS.

LTNDI, 28 avril 1880
ALEXÀNDER MAcLEAN'Comparaît et rend 'de nouveau témoignage.

Le témoin:-Je trouve à la question 962 de la preuve, que M. Cotton a dit qu'il" conseillait à Boyle, dans l'intérêt de MacLean, Roger et Cie, de négocier avec eux."
S'il veut dire qu'il agissait pour'nous, ou qu'il était notre agent en aucune manière
ce n'est pas le cas. .Il n'était notre agent à aucun égard et il ne pouvait non plus
prendre aucune responsabilité en notre nom.

Par M.Ross',
1502 M..Roger:a juré qu'il avait donnéà M.,Cotton unhabillement complet.

Si ce dernier n'agissait pas en .votre nom ou dans votre intérêt, pourqoi 'lui faire u
présent ?-Il n'a été aucunement question, dans la société, entre M. Roger e moi, de
savoir s'il devait faire un cadeau à M. Cotton ou non;' ce présent-'n'est qu'un acte
sans motifs de la part de M. Roger et il n'a, pas été 'donné parce que M.' Cottonétait
notre agent en quoi que ce soit. : Il existait une vieille' amifi entre' eu; ils avaient
étéintines en quelque' sorte,-rap orts d'employé à'patron. Jo ne pense 'pas que M.
Cotton eut droit à rien; maisMRoger a voulu lui faire un cadeau

Par le Président:
1503. Qu'est-ce qu'il l'a donc poussé à lui :donner cette gratification ?-M Roger

peut répondre à, celamieux que moi. MCotton n'était,à aucun égard otr agent
RaçrM. allace:* e

1504. Il n'était aucunement le représentant de votre maisn' ?--Non.
Par M.' Ross:

1505 a-t-il d'autres- questions au sujet desquelles vou désire donnerun
explication ?-Par rappot"à la:quiestion 1011, je puis dire que si M. Cotto 'eut
donner à entendre qu'il était concerné dans l'affaire pour nus ou à note invitatio
ou à notre demande, cela n'est pas.
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1506. La question est comme suit: "Vous vous occupiez -de cette affaire dans
l'intérêt de MacLean; Roger et Cie ?-Oui." N'était-il pas-de.votre intérêt-que Cotton
obtînt le retrait de la soumission de M., Boyle ?--Cela pouvait 'être de nôtre intérêti;
mais la réponse -comporte -lidée- que'Cotton agissait comme notre¡agent.

Par M., -Wallace:
1507. Agissait-il de votre consentement ôu'en vertu d'instructions 'de la société?

Il n'a pas reçu d'instructions de nous et il n'agissait pas de notre-consentement.M.
Charlton était. notre agent dans 'toute cette- affaire et Cotton - n'ait re'çu- dôous
aucun mandat sous aucun-rapport.-

1508. Voici qui embrasse toute la questiond'agene Répudiés-vou entièrement
Cotton comme l'agent de MacLean, Roger & Cie ?-Je 'suis tout prêt à le faire;' ei,
répudie entièrement l'idée qu'il ait été notre agent

Par l'honorable M.Bueau
1509. Considérez-vous qu'il -avait droit de garder les $3,000 qu'il avait r

la compagnie ?-Non; nous ne pensions pas qu'il les garderait.
1510. A qui cet argent était-il destiné ?-Nous ävonsi déjà déclaré- au moins je

l'ai fait dans mon témoignage-que cet argent éiaitpour M. Boyle.--
Par le président:

1511. N'étiez-vous pas -instruits du fait-que Charlton et Cotton travaillaient de
concert, ayant un même objet en vue, dans cette affaire du contiat des - impressions -

-Nous ne pouvons dire quel était l'objet de Cottoï ; mais nouös poivöns dire 'celui
de Charlton, car il agissait pour nous.

1512. Vous pensiez que Cotton agissait. pour Boyle et 'Clarlton îof'vous ?-
Oui; Charlton agissait pour nous et noipensions que Coftdn agiwsait pour Boyle
la question 1161 de l'interrogatoire de Cotton lit comme suit: "sýcêe-quils m'ont'-
pas su pour la première fois, lors du procès qui a eu lieu à -Tîornto, qu' q cet argent
avait: été appliqué exclusivement à votre usage?LIlsl'avienti' apgris de moi avant
cela."--Nous ne le savions pas avant le procès et nous avon 'étéi-è's surpris quand 'nus
avons découvert la chose. -Il y a plusieurs autres réponses, mais peu importantes,
dans lesquelles 'Cotton prétend qu'il m'a 'montré certaine lettre et qu'il était' en
rapport avec moi. Ces réponses ne sont pas exactes. Ce sont les réponses- aux
questions 971 et 972 dans lesquelles il dit m'avoir montré certaine lettre et puis il v a
la question 1020.

Par: l'honorable ik. impson
1513. Vous a-t-il montré la lettre ?-A m cornaissance il-e ma montré aucune

lettre. A la question 1020, Cotton, en parlant deTargent,'répörd: "C'était la
somme que M. MacLean:,se proposait de imee' donner quand j'aurais obtenu cett&--
lettre."-Je ne lui ai fait aucune proposition'. La questionN 1 037-se 'lit comme suit
"Vous avez dit que vous aviez fait l'arrangement avec M. MacLéan ?.C'étàit le jour
précédent. Il me dit quil allait voir-à mettre l'aigent tles blllets entreles mains
de M.',Charlton.'-Il n'a fait aucun 'arrangement avec'moi

Par le président
1514. N'aurait-il- pas.pu donner cette! répiise à Charlton,:celui étant à ore

service dans cette affaire ?--Ilauritipu Fenennd.isi eùt4tr
Par ~l'honora ble .. ikins:-

1515. La question1060 est -trè'-explicite' Agèavoi>obt cette e e
retrait"avez-vous informé MacLean, Rögèr et Ciequeivous aviez lrénssilà'faie ir-ti e-riläJ
soumission de M. Boyle ?-J'ai déjà dit que je suis allé direèteèïentýeà< MlMàeàu et
lui montraila lettre. dès-que j'en fus enr pos'essesiôn. - a qu'estion416Féêst-n me
suit Avant.de la remettre à M.1[ fltney ?-0'est MÆlogert ou .däoà qui 1'á
remise à M. Ifartnéy."-Dans la question 1060 Cotton est dani l'e¼û lorgu'il dit
qu'il m'a moitré:la.lettre.-'

- Par- M. Costigan:'-
156. Avez-vous fait attention au témoignag e-MiRoger?
M. Trow lui'a demandé' questio 127:A'-qui avez-vous pa 0

fàire retirer la soumfission de M. B3oyle:?MYai@ayé cet-argent 'à-Mi Charlto'n' t-.
M. Cut"on 'qui devaient le remettre ?-Je vois cea -Je préume Charlton t'-
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Cotton étaient ensemble cette fois-là. Je ne puis, cependant, parler de cela, parce
que je n'y étais pas dans le temps; mais je suis tout à fait certain que Cotton, n'était,
à aucun égard, un de nos agents.

1517. D'après ce témoignage, M. Roger a admis qu'une somme a été payée à
Charlton et Cotton pour l'appliquer à une certaine fln: l'obtention de la lettre de
retrait. Cotton comparaît et jure qu'il a obtenu la lettre de retrait et qu'il l'a
apportée à la même personne qui avait mis cette somme à leur disposition pour
l'obtenir.-Il y a dans cette affaire deux intérêts distincts et opposés, notre intérêt et
celui de Boyle. Charlton nous représentait et Cotton était censé représenter Boyle.

* 1518. Lors du paiement de l'argent dans les mains de Charlton, celui-ci vous.
avait-il donné à entendre que Boyle accepterait ?-Oui, Charlton nous a donné claire-
ment à entendre que Boyle accepterait l'argent.

1519. Il vous avait informé que Boyle l'accepterait ?-Charlton nous a donné
cela à entendre; nous avons compris cela par ce que nous a dit notre agent; nous
n'aurions pas payé l'argent dans aucune autre circonstance. Cotton dit dans un ou
deux endroits de son interrogatoire qu'il a eu des communications avec nous. Cotton
et moi n'étions pas en bons termes, (je dis cela pour donner plus de force à ma déné-
gation) parce que nous avions découvert qu'il conspirait contre notre maison et contre,
moi personnellement, et naturellement nous n'avions aucune espèce de relations
avec lui.

1520. Vous rappelez-vous si; vers le temps où ces négociations avaient lieu ,on
n'a pas représenté à votre compagnie ou à vous-même, que Cotton pourrait' plutôt
réussir à amener cet arrangement avec Boyle à raison de son intimité avec lui ?-Il a
été dit dans la preuve que Boyle a refusé à plusieurs reprises d'accepter aucune
indemnité en argent ou de vendre sa soumission, et il a été prouvé qu'on supposait
que Cotton pouvait aider d'une manière sensible à amener iBoyle à accepter les $3,O00.

1521. Vous rappelez-vous avoir rien dit dans ce sens ?-Je pense que vous ne
trouverez pas cela dans mon 'témignage, cela" doit venir de' quelq'autre témoin.
Nous avons pu penser que Cotton pourrait nous aider. Nous avions raison de croir-e
qu'il était' associé a Boyle pour; cette soumission et qu'il avait 'soumissionné avec
Boyle les impressions de l'Ontario' quelque' temps auparavant. 'Nous savions qu'ils
étaient intimes et qu'il devait avoir de l'influence sur Boyle. Nous croyions en -voir
la preuve dans le fait que Boyle se servait de Cotton comme de son agent.

Par M.oss '

1522. La question 363 est ainsi conçue: "Par l'entremise de qui avez-vous fait
le paiement à M. Boyle ?-Nous pensions payer à M. Boyle par l'entremise de
M. Cotton et de M. Charlton." On vous a 'demandé 'dans la question suivante:
"Pour quelle fin ? " et vous avez répondu:' "Nous avons compris que;c'était pour le
retrait de sa soumission." -Il aurait dû y avoir: "Par l'entremise de M. Charlton et
de M. Cotton" 'i"cela fait qùelque différence Noiidensions que l'argent et les
billets parviendraient M. Boyle par l'intermédiaire de ces ersônnes, parcéque nous
n'étions pas. en communication directe avec lui dans l'affaire.

523. Vous ne reconnaissez pas Ctton comme agent ?-J e é ormell'rimnt
dansles termes les plus positifs qu'il soit possible e nierun chose Cotton fut
notre agent, nonobstant cette .iéponse.

Par l'honorable M. Aikins
1524. Quelle raison aviez-vous de croire que 'Boyle accepterait l'argent ?-

Charlton nous l'avait doné à entendre Il a déjà té prouvé que 'Boyle a dit
Charlton que si 'un tel arrangement était conclu, il s'y tiendrait.

1525. Cette preuve n'a pas été faite ici ?-Cela a été prou4 les témoi gnaes
sont contiadictoires sous ce rapport.

Par M. Trow:
1526. M. Cotton demeu'aitil chez ous à cette époque ?-Ton; l ais

demeuré che~ moi. 'Je pensfe u il résidait alors chez' . Roger'ou q'l'éti
quelque temps auparavant mas pas depuis.

L. ACLEA\
'enquêeo est alors close
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EXTRAITS DES MINUTES

DU

COMITÉ DES IMPRESSIONS.

Le comité s'assemble.
PRÉSENTS:

Les honorables messieurs Aikins,
Bureau,
Cochrane,
Fabre,
Ferrier,
Haythorne,
ltacfarlane, et
Simpson,

Messieurs Bannerman,
Costigan,
Desjardins,
McDonald (Cap-Breton),
Ross (Middlesex),
Stephenson,
Tassé,
Trow,
Thompson, (Haldimand), et
Wallace, (Norfolk).

Ordonné, Que, comme les différents contrats pour le service des impressions du
parlement prennent fin avec l'ouvrage de cette session, il soit recommandé que des
soumissions soient demandées, pour l'exécution de l'ouvrage, pendant cinq années, du
1er janvier prochain, avec privilége au parlement d'étendre la période A dix années
s'il le juge a propos.

CHAMBRE DU COMITÉ,
11 mars 1879.

Le comité s'assemble.

Les honorables messieurs Aikins,
Brouse,
Bureau,
Ferrier,
Macfarlane,
Odell, et
Simpson.

13 mars 1879.

PRÉSENTs:

Messieurs Béchard,
Bunting,
Charlton,
Costigan,
McDonald (Cap-Breton),
Lantier,
Ross (.Middlesex),
Stephenson,
Thompson (Raldimand),
Trow, et
Wallace (Norfolk).

Lue une formule de soumission qui est adoptée.
Lue une annonce demandant des soumissions en ces termes
Des soumissions, adressées au soussigné, sous une enveloppe cachetée, marquées

soumissions pour impressions, papier ou reliure (suivant le cas) seront reçues jusqu'à
jeudi le 10ème jour d'avril prochain,- après quelle date aucune soumission ne sera
reçue, pour les impressions, la fourniture du papier à impression et. la reliure dont a
besoin le parlement de la Puissance du Canada.

2-1
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Aucune soumission ne sera reçue si elle n'est faite sur la formule en blanc qu'on
peut se procurer en la demandant au soussigné de qui toutes les informations peuvent
etre obtenues.

Le comité ne s'engage pas à accepter la plus basse ni aucune des soumissions.
Par ordre,

HENRY HARTNEY,
Greffier, comité mixte des impressions des deaix chambres.

DÉPARTEMENT DES IMPRESSIONS DU PARLEMENT,
OTTAWA, 13 mars 1879.

Note pour l'éditeur.

Veuillez insérer trois fois la semaine pendant deux semaines l'annonce ci-dessus,
telle que formulée et envoyez copie du journal et votre compte à ce département.

Adopté également et ordre est donné de l'insérer dans
London, Ont.-Free Press et Advertizer.
Hamilton. Ont.- Spectator et Times.
Toronto, Ont.-Globe et Telegram.
Kingston, Ont.-News et Whiq.
Ottawa, Ont.-Free Press, Citizen et Gazette d'Ottawa.
Montréal, Qué.-Minerve, Gazette et Herald.
-Québec, Qué.-Le Journal, Chronicle et Le Canadien.
St. Jean, Qué.-Le Franco Canadien.
St. Jean, N. B.-Sun et Telegraph.
Halifax, N. E.-ferald et Chronicle.
Shédiac, N. B.-Moniteur Acadien.

Le comité s'assemble.
PRÉSENTS:

Les honorables messieurs Bureau,
Cochrane,
.. aythorne,
Macfarlane,
McClelan (JRopewe
Odell,
Reesor,

impson, et
Wark.

les journaux suivants :-

19 mars, 1879.

Messieurs Bunting,
Desjardins,
Lantier,
-Ross (Middlesex),

~ll) Stephenson,
Thompson, (Raidimand), et
' Trow.

Ordonné, Que lorsque les, soumissions pour le service des impressions seront sou-
mises au comité, les calculs soient basés sur les quantités de l'ouvrage fait tel qu'in-
diqué dans le compte des impressions de 1877-78; la quantité de tirage, de, pliage et
couture, et de papier devant être rédiuite de 25 -pour cent afin -de correspondre à la
nouvelle feuille de distribution'de la dernière session.

8 avril 1879.
iPermission donnée au greffier du:communiquer, à ceux qui voudraientfairesdes

soumissions, les quantités, etc., sur lesquelles les calculs seront faits.

A. 18RO
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JEUDI, 17 avril 1879.
Le comité s'assemble.

PRÉSENTS:

Les honorables messieurs Aikins, Messieurs Béchard,
Brouse, Rowell, (Hon. M.)
Bureau, Bunting,
Cochrane, Costigan,
Fabre, Desjardins,
Ferrier, Lantier,
ffaythorne, Ross (AMiddlesex),
JMacfarlane, Stephenson,
iJMcClelan (Hopewell), l honpson (Haldimand),
Odell, et Trow, et
Wark. Wallace (Norfolk).

Le greffier du comité présente les différentes.soumissions qu'il a reçues en con-
formité de l'annonce demandant des soumissions pour les impressions, la reliure et le
papier à impression requis pour le service des impressions du Parlement.

Les Nos.de 1 à 13, exclusivement, sont-ouverts et lus et le président prend les prix
en écrit.

Chaque soumission est accompagnée du dépôt requis.
Le greffier présente le No. 14 faisant observer qu'il ne l'a reçu que le 11, au lieu

du 10 du courant, tel que demandé par l'annonce.
Il est proposé par l'honorable M. Brouse, secondé par l'honorable M. Wark,
Que la dite soumission soit reçue: et la question étant po:ée, les pour et contre

sont appelés et insrits comme suit:
Pour.:-Les honorables messieurs Aikins, Brouse, Ferrier, Haythorne, XcClellan

( Ropewell), Odell, Wark, Bowell-8.
Contre:-Les honorables messieurs Bureau, Cochrane, Fabre, Macfarlane, Messieurs

Bunting, Costigan, Desjardins, Lantier, Ross (Middlesex), Stephenson, Thompson (Raldi-
mand), Trow.-12.

La proposition est,ainsi négativée.

Ordonné, Que le greffier ouvre la dite soumission afin!de connaître le nom du sou-
missionnaire et la lui renvoie avec la remarque qu'elle a été reçue trop tard.

Sur la proposition de l'h6norable M. Bowell, secondé par l'honorable M. Brouse
il est

Ordonné, Que les soumissions pour les impressions, la reliure et le papier soient
renvoyées à un sous-comité composé du président et de messieurs Stephenson, Macfar-
iane, Fabre, Desjardins et:Ross, avec instruction de les examiner et de faire rapport
au comité du résultat de cet examen, ,avec telles recommandations qu'ils croiront être
dams !l'intérêt du service.

Ordonné, Que le sous-comifé se réunisse demain à 1 A.M., et le comité s'ajourne.

18,avril'1879.

Le sous-comité des soumissions s'assemble.

PRÉSENTs :

Les' honorâtbles messieurs 'fmpson et Macfarlane, et messieurs Stephenson, Ross
et Desjardins.

Le greffier du comité soumet ses calculs sur les soumissions pour les différents
services.

3
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Résolu, Que, comme la soumission de M. C. BT. Mackintosh pour les impressions
du Parlement, est la plus basse, le sous-comité recommande que l'entreprise lui soit
adjugée, moyennant qu'il dépose le cautionnement nécessaire de $5,000 le ou avant le
jeudi, à midi, premier jour de mai prochain.

Résolu, Que, comme la soumission de M. Alex. Mortimer pour la reliure requise
par le Parlement, est la plus basse, le sous-comité recommande que l'entreprise lui
soit accordée, moyennant qu'il dépose le cautionnement nécessaire de $1,000 le ou
avant le jeudi, à midi, premier jour de mai prochain.

Réslu, Que, comme la soumission de M. James Barber, pour le papier à impres-
sion requis par le Parlement, est la plus basse, pour la qualité de papier demandée,.
savoir: le papier grand raimin à $2. 52 la rame et le papier ministre à $0.97J la rame,
le sous-comité recommande que la fourniture lui soit accordée, moyennant qu'il dépose
le cautionnement nécessaire de $2,000, le ou avant le jeudi à midi, premier jour de
mai prochain; et il est en outre recommandé que, s'il était besoin d'aucun papier de
meilleure qualité pour des ouvrages mieux finis que d'ordinaire, le papier soumissionné
à $2.92J soit fourni suivant le besoin.

Ordonné, Que les résolutions ci-dessus soient rapportées en comité général.

21 AVRIL 1879.
Le comité s'assemble.

PRÉSENTS:

Les honorables messieurs Aikins, Messieurs Bunting,
Brouse, Costigan,
Baulbach, McDonald (C.B.)
Macfarlane, Lantier,
McOlelan (Hopewell), Ross (Middlesex),
Odell, Tassé,
Simpson, et Thompson (ffaldimand),
Wark. Trou, et Wallace.

Le président présente le rapport du sous-comité des soumissions.

Le rapport est lu.

Proposé par M. Bunting, secondé par M. Wallace, que le rapport du sous-comité
soit reçu et adopté et que ceux à qui les entreprises ont été adjugées soient requis de
se conformer aux conditions préliminaires avant onze heures a.m. jeudi prochain. Et
de plus que ce comité ne fasse pas rapport à aucune des deux Chambres tant que les.
diverses entreprises n'auront .pas été acceptées par les personnes à qui elles auront
été accordées.-Adopté et

. Ordonné, Que les résolutions dans le rapport du sous-comité soient modifiées en
substituant jeudi, le 24 du courant, à 11 h. a.m., à jeudi midi 1er mai.

Ordonné, Que le greffier fasse savoir à MM. Mackintosh, Mortimer et Barber que
le comité a résolu de recommander leurs soumissions respectives pour les impressions,
la reliure et le papier à impression, pourvu qu'ils déposent entre les mains du greffier
du comité, à onze heures a.m. jeudi prochain, le 24 du courant, ou auparavant, les
eautionnements exigés pour la due exécution de leurs contrats respectifs.

4
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JEUDI, 21 avril 1879.
Le comité s'assemble.

Les honorables messieurs

PRÉSENTS:

Brouse, Messieurs Bannerrnan,
Bureau, Bunting,
Carrall, Charlton,
Cochrane, Desjardins,
Fabre, McDonald (Cap-reton),
Raythorne, Jiantier,
Macfrlanes Ross (M ddlesex),
lcleDan (onopewell), Tassé,

Odell, Thompson (ffaldimand),
Reesor, Trow, et
Simpson, et . Wallace (Norfolk).
Wark.

Le greffier du comité présente de la part de M. Barber un reçu de dépôt de
$2,OO0; et de la part de M. Mortimer une lettre autorisant la continuation de son
dépôt actuel de $1,000; comme cautionnement pour les entreprises dont l'adjudication
à chacun d'eux respectivement avait été recommandée, conformément au rapport du
sous-comité du 18 avril, tel que modifié en comité général le 21 avril.

Il présente aussi des lettres de M. (. H. Mackintosh, M. James Rlope, M. E. J.
Charlton, M. J. C. Boyce et M. P. Boyle retirant leurs soumissions respectives pour
les impressions du parlement.

Résolu, que les personnes ci-dessus ayant retiré leurs soumissions pour les impres-
sions du parlement, le greffier ait, par la présente, l'autorisation et reçoive instruction
de leur remettre leurs chèques de dépôt.

Résolu, que la soumission de messieurs MacLean, Reger et Cie. pour les impressions
du parlement pendant cinq années, du 1er janvier 1880, soit acceptée et qu'ils soient
requis de fournir incontinent le cautionnement requis.

M. MacLean se présente devant le comité et donne la lettre suivante au sujet de
son cautionnement. Cette lettre est lue.

OTTAwA, 24 avril 1879.
CHER MoNsIEUR,-Nous vous autorisons, par la présente, à garder notre reçu de

dépôt pour la somme de $5,000 que vous avec en mains, comme cautionnement pour
l'exécution de notre contrat actuel, et à le retenir comme garantie de l'exécution du
contrat qui nous est accordé ce jour; c'est-à-dire du contrat pour la période de cinq
années commençant le premier jour de janvier prochain et finissant le trente et unième
jour de décembre 1884.

Vos serviteurs,
MAcLEAN, ROGER ET CIE.

H. Hartney, écr.,
Greffier, comité mixte des impressions du parlement,

Ottawa.

Ordonné, que le comité fassent un rapport recommandant l'acceptation de la sou-
mission de messieurs _MacLean, Roger et Cie. pour les impressions; celle de, M.
.Mortimer pour la reliure et celle de M. James Barber pour le papier à impression; ces
personnes ayant fourni le cautionnement voulu.
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24 avril 1879.
M. Wallace (Norfolk) du comité mixte des impressions du parlement présente à.

la Chambre le ONZIÈME RAPPORT du dit comité, qui se lit comme suit: -
Le comité a l'honneur de soumettre comme son ONZIÈUE RAPPORT,-
Le rapport de son sous-comité, en date du 18 avril, auquel ont été renvoyées les

différentes soumissions potir le service des impressions du Parlement; lequel rapport est
accompagné d'une liste des soumissionnaires indiquant les prix de chaque soumission;
des calculs in extenso, tels que donnés dans les différentes soumissions, et du coût
comparatif de chacune d'elles. I

Par ce rapport, la soumission de M. G. H. Mackintosh pour l'impression, et celle.
de M. A. Mortimer, pour la reliure, étant les plus basses soumissions ont été recom--
mandées comme devant être acceptées. Et celle de M. James Barber, étant la plus,
basse pour la qualité de papier requis a aussi été pareillement recommandée.

Le délai pour déposer les cautionnements nécessaires a été fixé à jeudi, le 24 avril,
à 11 a.m. MM. Barber et Mortimer ont fait le dépôt requis. M. Mackintosh ne l'a pas
fait, mais il a transmis une lettre retirant sa soumission., Des lettres ont aussi été-
reçues de XMNH. J. Hope, E. J. Charlton, J. C. Boyce et P. Boyle, demandant à retirer leurs-
.soumissions respectives. Des copies de ces lettres sont annexées au présent rapport.

Votre comité recommande en conséquence l'acceptation de la soumission do,
MM. MacLean, Roger et Cie., qui est la plus basse ensuite. Ces messieurs ont déposé:
le cautionnement requis.

Le tout respectueusement soumis.
J. SIMPsoN,

Président.

RAPPORT DU SOUS-COMITÉ.
CHAMBRE DE COMITÉ,

18 avril 1S79.
Le sous-comité du comité mixte des impressions, auquel- ont été renvoyées- les:

diverses soumissions pour les impressions du parlement, a l'honneur de soumettre-
comme rapport les résolutions· suivantes:

Résolu, Que, vu-que la soumission de M. C. -H. Mackintosh, pour les impressions:
du parlement, est la plus basse, le sous-comité recommande que le contrat lui soit
accordé, sur dépôt du cautionnement nécessaire de $5,000.

Résolu, Que, vu que la soumission de M. Alex, Mortimer, pour la reliure requise
par le parlement, est la plus basse, le sous-comité recommande que le contrat lui soit
accordé, sur dépôt du cautionnement nécessaire de $1,000.

Résolu, Que, vu que la soumission de M. James Barber, pour le papier d'impres--
sion requis par le parlement; est la plus basse, quant à la qualité du papier requis;
savoir :

Pour le papier grand -raisin....................$2 52J par rame,
Pour le papier ministre......................... 97½ centins par rame,

le sous-comité recommande que le contrat lui soit accordé, sur- dépôt duý cautionne,
ment nécessaire de $2,000.

Et il recommande, de. plus, que, s'il est nécessaire -d'employer un papier de
meilleure qualité p quelqu'ouvrage plus soigné que l'ouvrage ordinaire, l'échan4-
tillon présenté au prN de $2.92f soit fourni, tel que requis.

Le tout respectueusement soumis.
J. SIMsoN.

OTTAWA, ONT., 22 avril 1879.
LETTRES DEMANDANT LE RETRAIT DE SOUMIsSIONS.

CHER MoNSIEUR,-Comme je dois vous donner une réponse définitive au sujet de-
la soumission que je vous ai adressée pour-les- impressions du parlement, depuis 1880-
jusqu'à 1884, permettez-moi de retirer ma soumission avant que le contrat, ou plutôt
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avant que le résultat des délibérations du comité des impressions n'ait été finalement
communiqué à la Chambre.

Je demeure, cher monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé,) C. H. M ACKINTOSH.
Henry Hartney, écr.

OTTAWA, 19 avril 1879.
MoNsIEU,-Je retire, par les présentes, ma soumission pour les impressions.

Je suis votre, etc.,
(Signé,) JAs. HOPE.

Henry Hartney, er.
Greffier du comité mixte des impressions du Parlement,

OTTAWA, 23 avril 1879.
MONSIEUR,-Ayant découvert une erreur dans le calcul d'un item important de;

ma soumission, je désire respectueusement retirer ma proposition au sujet des impres-
sions du Parlement, et vous prie bien de vouloir bien me renvoyer mon chèque.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

E. J. CHARLTON.
.enry Hartneg, écr.

Greffier du comité mixte des impressions du Parlement.
Ottawa.

OTTAWA, 19 avril 1879.
CHER MoNsiEUR,-Ayant présenté une soumission pour les impressions du Parle-

ment le 10 avril courant, nous demandons de la retirer et abandonnons toute préten-
tion à;l'octroi de -ce contrat. à notre maison, vu que nous ne pouvons prendre les
arrangements nécessairespour exécuter le contrat qu'i1.nous landrait signer.

J. 0. BOYCE ET-CIE.
HenryHartney, écr.

OTTAWA, 21 avril 1879.
MoNsIEUR,-Leý contrat pour les impressions du Parlement ayant été donné à

M. Mackintosh, je désire retirer ma soumission, et vous serai très-obligé de vouloir
bien me renvoyer mon chèque à Toronto.

Votre obéissant serviteur.
PATRICK BOYLE.

H. fartney, écr.,,
Greffier du comité des impressions du Parjement.

Ottawa.
Témoin:

JAs.COTTON.

!ONDITIONS GÉNÉRALES ANNEXÊES, AUX BLANCS DESE FOR--
MULES DE SOUMISSIONS.

CONDITIONS DU CONTRAT DES:IMPRESSIONS.

L'ouvrage des impressions se divise en trois catégories-La matière courante, les
catalogues; et- les tableaux.

La matière courante est toute la matière ordinaire dans les journaux, appendices,
votes, minutes et documents de la session, comprenantý les, divisions et les mid'e, im-
primés en petit romain et tarifée à un prix.
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Les catalogues,-sont toute matière exigeant deux lignes en travers (outre les
lignes de travers à la tête et au pied) et deux lignes au bas de la page, et tarifés à
un prix et demi.

Les tableaux consistent dans toute matière ayant au moins deux lignes en travers
(à part les lignes de travers à la tête et au pied) et trois lignes au bas de la page, et
tarifés à deux prix.

Les catalogues et les tableaux devront être imprimés en mignonne, ou tel autre
caractère qui pourra être indiqué par le greffier du comité.

Des épreuves on double de toute matière imprimée seront envoyées aux per-
sonnes chargées respectivement de les reviser, après qu'elles auront été lues et cor-
rigées avec soin à l'atelier, sans frais en sus, y compris les revises, jusqu'à ce que l'ou-
vrage soit correct.

Tous les documents, livres, pièces et rapports venant des départements ou d'ail-
leurs ou étant de la matière imprimée de quelque genre ou nature que ce soit, seront
imprimés dans telle forme, pour telles fins et en tels nombres que .le parlement
pourra ordonner, sous aucune autre imputation que celle autorisée par le contrat
basé sur la soumission.

Les Votes et Délibérations des deux Chambres, ainsi que les Ordres du jour,
dans les deux langues seront imprimés en petit romain et délivrés à neuf heures et
demie le matin de chaque kéance.

Les bills, dans les deux langues, seront imprimés en caractère philosophie avec
notes petit texte.

Une copie supplémentaire des bills prêts pour la 3ème lecture sera tirée en
feuilles volantes, sur beau papier (suivant échantillon) que fournira à ses frais l'en-
trepreneur; le tarif par page couvrira tous les frais, etc.

Les journaux et appendices, dans les deux langues, seront complétés par l'entre-
preneur dans le cours d'un mois après la clôture de chaque session.

Les documents de la session, dans les deux langues, seront complétés par l'entre-
preneur dans les deux mois après la clôture de chaque session.

L'entrepreneur peut être obligé à tenir debout à la fois 1,000 pages de matière
sans autre compensation que le prix alloué pour la composition.

Ni les pages en blanc, ni les corrections coutumières, ni le travail après les
heures, ni les délais, ni aucun frais autres que ceux contenus dans la formule ci-dessus
ne seront admis en compte.

Les feuilles imprimées des Journaux, Appendices, Votes et Procès-Verbaux et
Documents de la session doivent être bien et complètement satinées et délivrées, sans
frais, à l'entrepreneur de la reliure.

Le caractère doit être bon et net et l'encre noire et de bonne qualité et de la
sorte employée pour l'impression des livres, et tout l'ouvrage doit être bien exécuté à
la satisfaction des deux Chambres.

L'imprimeur doit fournir, au moins deux fois la semaine, au greffier des impres-
sions, une liasse complète de tous les otivrages faits avec le coût de chacun en détail,
écrit sur l'endos, et la quantité de papier employé; et le compte, en détail, par feuilles,
dès qu'il y a assez de pièces à l'appui pour cela.

Tout le service des impressions sera adjugé à un seul entrepreneur, et les soumis-
sions seront calculées sur tout j'ouvrage et non sur des parties de l'ouvrage à faire.

Les changements ne seront portés en compte que si la copie est incorrecte, après
avoir été certifiée par l'employé chargé de la révision, et il ne sera réclamé que le
temps pris nécessairement et actuellement par le compositeur.

L'imprimeur délivrera toute la matière imprimée aux différents bureaux des deux
Chambres, en paquets attachés, adressés et numérotés convenablement, sans frais, en
tels nombres et ou la manière et forme qui pourront être demandés par les officiers à
qui il appartient.

Toute matière annulée devra être délivrée de la même manière avant d'être
payée.

Cinq pour cent sera alloué à l'imprimeur pour les maculatures.

8



CONDITIONS DU CONTRAT POUR LE PAPIER.

Le papier doit être du poids voulu, tel que spécifié ci-dessus, et exempt de taches
(de 480 feuilles à la rame) et il doit être fourni sur requisition du greffier du comité
des impressions, à tels temps et en telles quantités qu'il sera besoin, et délivré sans
frais aux édifices publics, au siége du gouvernement, pour le temps, et tout le papier
taché et inférieur à l'échantillon sera renvoyé au fournisseur à ses frais et dépens.

CONDITIONS DU CONTRAT POUR LA RELIURE.

Le relieur délivrera' les Journaux et Appendices et les Documents de la session
dans le cours d'un mois et les Votes et Délibérations dans deux semaines après que la
dernière fouille de chaque volume lui aura été remise; et il sera responsable de la
bonne garde de toute matière imprimée pour laquelle il aura donné son reçu, et il
devra suppléer, à ses frais, à toute perte ou déficit qui peut arriver après que cette
matière est parvenue entre ses mains. Cette délivrance doit se fàire aux bureaux des
deux Chambres, sans frais. Ce sera le devoir du relieur de compter les feuilles quand
il les recevra de l'imprimeur et d'en donner reçu, sans frais.

Les matériaux à employer dans la reliure et l'exécution devront être les mêmes
que les échantillons exposés dans le bureau du greffier du comité des impressions.

Dans tous les cas 20 pour cent seront retenus jusqu'à ce quel'ouvrage appartenant
à chaque session soit fidèlement exécuté et complété.

Si, en aucun temps, les entrepreneurs ou aucun d'eux étaient en retard dans leurs
ouvrages, le comité se réserve le droit de faire exécuter l'ouvrage ailleurs et de leur
imputer la différence du prir, s'il y en avait.

Sur tous les points les entrepreneurs sont sous le contrôle du greffier du comité
mixte des impressions des deux Chambres.

Les différents entrepreneurs pour l'impression, le papier à impression et la reliure
doivent chacun fournir un cautionnement bon et valable par une société de garantie,
duement incorporée à cette fin ou par un dépôt d'argent dans une des banques incor-
porées du Canada dont le certificat doit être remis au greffier du comité-l'entrepre-
neur des impressions, au montant de $5,000 ; l'entrepreneur de la fourniture du papier
à impression au montant de $2,000 ; et l'entrepreneur de la reliure au montant de
$1,000 :-pour la bonne et fidèle exécution de leurs contrats respectifs.

Aucune soumission ne sera reçue si elle n'est accompagnée d'un reçu de dépôt
dans une banque comme garantie de bonne foi que l'entreprise sera acceptée par le
soumissionnaire, à qui elle sera adjugée. Si la personne à qui l'entreprise sera
adjugée manque à l'exécuter, alors ce dépôt sera passible de confiscation pour les
usages du comité comme suit :-Pour les impressions, au montant de $S00 ; pour la
fourniture du papier, de $200 ; pour la reliure, de $100.

N.-B. -Tout l'ouvrage ci-dessus devra être exécuté au lieu où le Parlement
tiendra alors ses sessions.
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Appendice (No. 2.) A. 188Q

SOUMISSIONS pour les impressions du Parlement du Canada. Service à commencer
le droit de le prolonger,

IMPRESSIONS.

No. Noms des soumissionnaires.

1 P. Boyle.......................... .........

2 Cie.- d'impression du Spectaton....

3 fCie. pour-la fabrication du papier
de Montréal...........

4 MacLean, Roger et Cie.............

5 0. H. Mackintosh............. .

6 James Hope ............ ,.................

7 'John Lovel1...............,..............

8 A. Buntin....................

91 A. S. Woodbura............

10 E. J. Charlton...•••.... .......

Il Barber, Frères .....................

12 fA. Mortimer ..........................

13 J. C. Boyce...... ....................

25 18

20 12J

19 15

23 1

........

27 20

22 . 16j

2

2

2'

10)

I
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le 1er janvier 1880, pour prendre fin le 31 décembre 1884. Le Parlement se réserve
jusqu'à dix ans.
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RELvUE.

Journaux, appendices, notes, procès-verbaur
ou documents de la session. Demi-reliure
en basane, côtés. en toile, lettres dorées,.
par volume de 600 pages, plus ou moins,
suivant le cas. Aussi pour demi-reliure en
veau. Aucune réclamation ne sera faite
ou autorisée pour reliure en feuillets.
simples ou parties de feuillets, ou pour-
insertion de cartes ou tableaux, on pour

Q + .Ê tous autres extras.

Demi- Demi- RÉGLAE'
iî 0-' i reliure en reliure en

' 3 .;., mouton. veau. - .-

c e Lig.pâles, Lig.roug's.
- par main. par main.

$ cts. $ cts. cts. $ ctsj cts. cts.

................................... 25 1 25 1 2

A 2 20 A 0 91
B 233 B. 0 98 ................................
0 285 U -120

..... ......... ..... ... 1.. .... ............. ...... ......

......... ........................... ....... ..... ..... ... . .
i.I

R, 2. 59 A 1 00 24 0 43 1 2

.......'... ............I.... ............ ...... I.....
R 2 34 A 0 83A

1 95 G 0 77 B

......... ........ .................. 22 0 55

A 2 92j' 102
B. 252 097 .. ......... ........
O' 2 -17j' 0 87î,

.................. ...... ........ 20 0 40 1 2

........ ...... .. . .
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Calculs relatifs aux soumissions pour les impressions.

(5.) C. H. MACKINTosH. lets. cts.

Composition, 110,495 M. ems, à 20 centins......... ............. ............ 22,099 00
Tirage, 16,315 marques, à 121 centins........... ............ ........ 2,039 38
Bel exemplaire, 3e lecture de bills, 518 pages à 1 centin................. ....
Changements, 4,155 heures, à 8 centins .............................. 332 40
Changements, en-têtes, 1,700 feuilles, à 30 centins...... ........... ...... ..... 510 00
Conversion des procès-verbaux en journaux du Sénat, 1,278 M. ems, à 10 ets. 127 80
Pliage, par feuille, 260,781 feuilles, à 5 de centin ........................ 1,691 25
Pliage et couture, par feuille, 3,382,500 feuilles, à i de centin................104 32
Mise des feuilles sous couverture, 89,550 exemplaires, à J de centin......... 223 88 7l 2

332- 271302

(6.) JÂmEs HiOPE.

,Composition, 110,495 M. ems, -à 19 centins............................ ........... 20,994 05
Tirage, ,16,315 marquies, il 15 centins ..........................-.......... 2,447 25 1
Bel exemplaire, 3p lecture de bills, 518 pages, à 2 centins...................... . 10 38
Changements, 4,155 heures, à 15 centins ........................................ 623 25
Changemien ts, en-têtes, 1,700 feuilles, à 40 centins ... .. .......... ..... ...... 680 00
Conversion des procès-verbaux en journaux du Sénat, 1,278 M. lems, àl 2 ets. 25 56
Pliage, par feuille, 260,781 feuilles, à ?g de centin... ........................... 173 86
Pliage et couture, par fewille, 3,382,500 feuilles à ýg de centin ............... f 3,382 50
Mise des feuilles sous couverture, 89,550 exemplaires, à J de centin.............. 223 88

283560 71

(10.) E. O. CHRLTON

Composition, 110,495 M. ems,à 292 centins........ ............................ 24,861 37J
Tirage, 16,315 marques, à 15 centins .................................. ......... ......... 2,447 25
Bel exemplaire, 3e lecture de bille, 518 pages, à 2 centins....................... .... 5 18
Changements, 4,155 heures, à 10 centins .................... ........... 415 50
Changements, en-têtes, 1,700 feuilles, à 35 centins ........ ........................... 595 09
Conversion des procès-verbaux en journaux du Sénat, 1,278 M, ems, à 6 ets.. 76 68
Pliage, par feuille, 260,781 feuilles, à * de centin ......... ............ 130 39
Pliage et couture, par feuille, 3,382,500 feuilles à è de centin . ..... .............. 25
Ifise des fe;uilles sous couv erture, 89,550 exemplaires, à f centin......... 447 75I

0 30,670 37

Composition, 110,405 If. lems, à 22 centins .................................... 24,308 90 1
Tirage, 16 315 marques, à IGJ centins...................... ...... .... ...... 2,691 98
Bel exemplaire, 3e lecture de bis, 518 pages, à 1 centin---------------.. ...... 5 18
Changements, 4,155 heures, à 13 centins ......................................... 5640 1
Changements, en-têtes, 1,700 feuilles, à 30 centins..........................~ 510 0
Conversion des procès-verbaux en journaux du Sénat, 1,278 M. ems, à îde c. 9 59
Pliage, par feuille, 260,781 feuilles, à ý, de centin ..... ................... 816 92
Pliage et couture, par feuilles,- 3,382,500 feuilles, à J de centin .. ............ I 4,228 13
Mise des feuilles sous couverture, 89,550 exemplaires, à J de centin........... 179 10

32,559 195

(1.) P. BoYLE.

,Composition, 110,495 M. ems, à 22J centins ............................. 24,861 371
Tirage, 16,315 marques, à 16 centins ........ ... ................................ .... 2,610 40
Bel exemplaire, 3e lecture de bills, 518 pages, à 2 centins........................... 10 36
Changements, 4,155 heures à 15 centins .............................................. 623 25
Changements, en-têtes, 1,700 feuilles, à 50 centins ..... .............................. 85 00
Conversion des procès-verbaux en journaux du Sénat, 1,278 M. ems, à 2 ets.. 25 56
Pliage, par feuille, 260,781 feuilles, à 1Ir de centin ....... .................. 217 32
Pliage et couture, par feuille, 3,382,500 feuilles, à l de centin ............. 3,382 50
Mise des feuilles sous couverture, 89,550 exemplaires, à J centin................. 447 75

33,028 1
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Calculs relatifs aux soumissions pour les impressions-Suite.

(4) MiCLEAN, RoGEa et CIE. $ ets. $ Cts;

Composition, 110,495 M ems, à 25 centins............................. 27,623 75
Tirage, 16,315 marques, à 18 centins .............. ................ ......................... 2,936 70
Bel exemplaire, 3e lecture de b'ills, 518 pages, à 2 centins............................. 10 36
Changements, 4,155 heures, à 10 centins ......... ......... .................................. 415 50
Changements, en-têtes, 1,700 feuilles, à 40 centins .............................. 680 00
Conversion des procès-verbaux en journaux du Sénat, 1,278 M ems, à 2 centins 25 56
Pliage, par feuille, 260,781 feuilles à - de centin....... .......... ........ I 104 32
Pliage et couture, par feuille, 3,382,500 feuilles à ]à de centin...............I 1,879 17
Mise des feuilles sous couvertures, 89,550 exemplaires, à J centin............. 447 75

- - 34,123 Il

(7.) JomN LOVELL.

Composition, 110,495 M ems, à 23 çentins............................. 25,413 85
Tirage, 16,315 marques, à 17 centins...... ............... ............ . . 2,773 55
Bel exemplaire, 3e lecture de bills, 518 pages, à h centins........................... 0 44
Changements, 4,155 heures à 12 centins ................................................ 498 60
Changements, en-têtes, 1,700 feuilles, à 12 centins...................................... 204 00 1
Conversion des procès-verbaux en journaux du Sénat, 1,278 M ems, à 12 ets. 153 36
Pliage, par feuille, 260,781 feuillesà -f de centin........................................ 217 32
Pliage et couture, par feuille, 3,382,500 feuilles, à J de centin....................... 5,637 50
Mise des feuilles sous couverture, 89,550 exemplaires, à 2 centins.......... 1,791 00----- 36,689 62

(9.) A. S. WOODaURN.

Composition, 110,495 M ems, à 27 centins .. ............................... ............... 29,833 65
Tirage, 16,315 marques, à 20 centins........................ ........................... ..... 3,263 00
Bel exemplaire, 3e lecture de bills, 518 pages, à 2 centins.................. ......... 10 36
Changements, 4,155 heures, à 20 centins....................................... ........... 831 00
Changements, en-têtes, 1,700 feuilles à 40 centins....................................... 680 00
Conversion des procès-verbaux en journaux du Sénat, 1,270 M emi, à 2 centins 25 56
Pliage, par feuille, 260,781 feuilles, à îg de centin....................................... 104 32
Pliage et couture, par feuille, 3,382,500 feuilles, à . de centin............ ........ 2,255 00
Mise des feuilles sous couverture, 89,550 exemplaires, à J centin.................. 447 75

- - 37,450 64

(2.) COMPAGNIE D'IMPRESSION DU "SPEOTATOR."

Composition, 110,495 M ems, à 28 centins................................................... 30,938 60
Tirage, 16,315 marques, à 20 centins...................... . .. 3,263 00
Bel exemplaire, 3e lecture de bills, 518 pages, à 1 centin........................... . 5 18
Changements, 4,155 heures, à 15 centins................................................ 623 25
Changements, en-têtes, 1,700 feuilles, à 20 centins.................. 340 00
Conversion des procès-verbaux en journaux du Sénat, 1,278 M ems, à 5 cts. 63 90
Pliage, par feuille, 260,781 feuilles, à å de centin...... .............. 104 32
Pliage et couture, par feuille, 3,382,500 feuilles, à ' de centin..................... 2,255 00
Mise de! feuilles sous couvertue, 89,559 exemplaires, à de centin............. 223 88

-------- 37,817 13
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Calculs relatifs aux soumissions pour la reliure.

(12.) A. MORTBIER $ ts. $ ets.

12,207 vols, demi-reliure en mouton, à 20 centins....................................... . 2,441 40
225 vols. demi-reliure en veau, à 40 centins........................................... 90 00

- 2,531 40

(9.) A. S. WooDnUR.

12,207 vols. demi-reliure en mouton, à 22 centins....................................... 2,685 54
225 vols. demi-reliure en veau, à 55 centins.......................................... 123 75

2,809-29

(6.) JAmas HIorE.

12,207 vols, demi-reliure en mouton, à 24 centins... ................................... 2,929 68
225 vols. demi-reliure en-veau, à 43 centins............................................ 96 75

3,026 43

(2.) COMPAGNIE D'IMPRESSION DU " SPECTATO,

12,207 vols. demi-reliure en mouton, U25 centins............................. 3,051 75
225 vols. demi-reliure en veau, à $1.25............................... 281 25

---.-- 3,33~ 00

A..1880
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Calculs relatifs aux soumissions pour le papier d'impression.

(3 A.) WX. ANGUs-COMPAGNIE POUR LA FABRICATION rU PAPIER DE MONTRÉAL.

5,000 rames, grand raisin, à $2.20.... ....................... ...... ,......................
750 " ministre, à 91 centins ..... ......... .........

(3 B.) COMPAGNIE POUR LA FABRICATION DU PAPIER DE MONTRÉAL.

5,000 rames, grand raisin à $2.33......... .................................................
750 " ministre, à 98 centins ...........................

( 3 C.) COMPAGNIE POUR LA FABRICATION DU PAPIER DE MONTRÉAL.

5,000 rames, grand raisin, à $2.95 ......................
750 " ministre, à $1,20......... .......................... ......

(6) JAMES HOPE.

5,000 rames, grand raisin, à $2.50 ......................................
750 " ministre, à $1.00 .. ..................

$ cts.

11,000 O0
682 50 I

(8 A.) A. BUNTIN.

5,000 rames, grand raisin, à $2.34.............................................................. 11,700 00
750 " ministre, à 83 centins.......................................... 622 50

(8 G.) A. BUNTIN.

5,000 rames, grand raisin, à $1.95......... .................. ......... .................. ........ 9,750 00
750 " ministre, à 77 centins......... .......... ............... ........................ 577 50

(11 A.) BARRER ET FaÊRns.

5,000 rames, grand raisin, à $2.92 ..... . ..................... ............. . . 14,625 00
750 "4 ministre, à $1.02J..... ........................................... ,.............. 768 50

$ ets.

11,682 60

12,385 00

15,150 00

13,250 09

12,322 50

10,327 50

15,393 5<>

(11 B.) BARBER ET FRÊREs.

5,000 rames, grand raisin, à $2.52½.................. ................. 12,625 00 .
750 " ministre, à 97J centins................................ ........................... 731 25 1-- I.-13,356 25

(11 C.> BuARR ET FRhES.

8,000 rames, grand raisin, à $2.17J............ .................... 10,875 00
750 " ministre, à 87J centins...............................6............ ....... 656 25

11,531 25

Cert~if. HENRY HARTNEY,
Greffier du comité mixte des impressions du .Parlement

1r

A. 1880
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APPENDICE No. 3.

DANS LA COUR DU BANC DE LA REINE.

BOELE Devant le juge OsLER, assisté d'un jury, à Toronto, le 26 janvier 1880
vs. .MCCARTHY, C. R., et DONEVEN pour le demandeur.

LE GLOBE. BETHUNE, C. R., et EDAR pour les défendeurs.

! 4ction pour libelle.
Bethune, CGJ?-Nous admettons la publication de ces numéros du Globe dans

lesquels il est allégué que le libelle est contenu.
McCarthy, CG.R-Nous produisons les numéros suivants du Globe: 11 novembre

1879, Ex. T ; 14,novembre, 1879, Ex. 2; 19 novembre 1879, Ex. 3 ; aussi la lettre de
M. Boyle du 19, Ex. 4, publiée dans le Globe du 22 novembre. Nous n'avons pas ce
numéro. - Le Glibe du 25 novembre Ex. 5, et du 27 novembre, Ex. 6, qui contiennent
la seconde lettre du demandeur.-LACAUSE.

Pour la défense.'
.JHsavY G. HIARTNEY, assermenté.-Je suis greffier du comité des impressions à

Ottawa. 'Je suis greffier du comité'mixte des deux Chambres.
Q.;Avez-vous, sous votre garde, les soumissions qui ont'été faites, à la dernière

session, 'pour les impression& des deux Chambres ?-Je les ai: les voici. Il n'y apas
de dates à ces soumissions.

Bethune, C.R.-Je produis la soumission de M. Boyle, Ex. 7.
Le témoin.-Elle a été reçue le 9 avril 1879.
Q. Vous avez inscrit au dos que ce chèque a été renvoyé le 24 avril ?-Oui.
*Q 'Comment a-til été renvoyé ? A qui a-t-il été donné ?-Je présume qu'il a été

renvoyé par la malle. Cette soumission que vous me montrez est marquée " Spectator"
et elle a été rejetée:

:Q. Ex. 8, soumission de MacLeari, Roger et Cie. ?-Elle n'est pas annotée. J'ai
remis le chèque donné avec celle-ci, le 24 avril. Ex. 9, soumission de M. Mackintosh.
Le chèque a,été irendu le 24. Je l'ai remis à"M. Mackintosh.

Bethune, e..-Jene 'produis que ces trois soumissions.
Le témoin.-Voici le rapport 'du comité.
Bethune,4U.E.-Je produis le rapport du comité mixte, daté le 18 avril, 1879, Ex.

10. (Il lit.).'-M5ontrez-moi une lettre que vous avez là, écrite par M. Boyle.-La voici.
Q. Cette lettre est du demandeur au témoin,-21 avril 1879, retirant la soumis-

Sion, etc.-Je ne sais qui im!a'remis cette lettre.
Q. Je la produis comme Ex. 11 ; aussi la lettre, -avî'il 12, 1879, Ex. 12.-Je ne

sais quel jour ien-particulierj'ai reçu cette lettre. ý' ('La-lettre est lue.)
tQ. Je produis une :lettre de 'Charlton. daWée Ottawâ, avril 23, 1879, Ex. 213.-

Elle estde Mj.E. J. Chai4ton. (La lettre^est lue.) Je ne me rappelle 'pas quand je
l'ai reçue.

'iQ. Je produis 'une' lettre de ,M."Hope, datée le 19 aviil, Ex. '14.-Je l'aireçue..
la (date p4rai'têtre janvier oufévrier, mais cela doit êtr- avril.

ýQ; Je produis une lettre:de J.C. Boyce et'Cie, datée' 9 avril Ex. 15.-
Le témoin.-Nous l'avons reçue.

: Q;.Aussiîle rapportdu comité mixte, daté le'24 avril 1879. Ex. 16. (Les Ex. 14
15 et 16 sont lus.) Avez-vous quelque part, annexée à ceci, une liste des diverses
soumissiona.avec leurs prix ?---Oui, la voici.

Bethune, 0. B.-Je produis la liste, Ex. -17, montrant les prix pour lequels ces
différeteissoumiesions étaient faites.
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Interrogé contradictoirement.-Ces enveloppes sont les soumissions. Il y a deux
listes annexées au rapport montrant les montants des soumissions. La première liste
montre les prix et l'autre les calculs faits in extenso.

Q. Quelle était la date des annonces demandant ces soumissions ?- Je pourrais
le trouver dans ce livre-là. Je regarde dans ce livre. (Il lit.) C'est l'autorisation de
publier l'avis, de demander des soumissions. Je les ai demandées par annonces publi-
ques. Le 13 mars, en comité, la formule de soumission a été adoptée. Je crain-s de
n'avoir pas une copie de l'annonce.

Q. Pouvez-vous dire à quelle époque ces soumissions devaient être déposées ?-
Les annonces devaient être publiées pendant deux semaines. De fait les soumis-
sions ont été ouvertes le 17 avril. Je les ai numérotées dans l'ordre où je les ai reçues.

Q. Quel était le dépôt requis-tant pour cent de la soumission ?-Non, monsieur.
Le dépôt pour les impressions était de $500.

Q. Vous rappelez-vous pourquoi était ce dépôt ? Quel était l'objet de ce dépôt?
-Je présume que c'était pour s'assurer de la bonne foi des soumissions. C'était la pre-
mière fois qu'on exigeait un dépôt.

Q. Je vois que M. Mackintosh était le plus bas; ensuite M. Hope; ensuite
Charlton; puis Boyce; Boyle est le No. 5, MacLean, Roger & Cie, No. 6; John
Lovell No. 7; Woodburn, No. 8; la compagnie d'imprimerie du Spectator, No. 9;
neuf soumissions qui se sont conformées aux conditions paraissent avoir été reçues ?-
Oui.

Q. Le premier rapport a été fait le 18, le jour après qu'elles ont été ouvertes ?-
Je crois que vous confondez un peu. Ces soumissions sont renvoyées à un sous-
comité pour faire les calculs. Ce comité fait rapport au comité général qui, d'ordi-
fnaire adopte le rapport du sous-comité à moins qu'il ne désire y faire quelque change-
ment. Le rapport du 18 n'est que le rapport du sous-comité au comité mixte.

Q. La soumission de Mackintosh, étant la plus basse, fut acceptée et vous reçûtes
instruction de le notifier de déposer le cautionnement ?-Oui monsieur.

Q. Quel cautionnement avait-il à déposer ?-$5,000.
Q. Vous rappelez-vous d'abord quand vous avez notifié Mackintosh de cela ?-Je

pense que le jour est mentionné là.
Q. Six jours pour déposer le cautionnement et signer le contrat C'était un

comitédes deux Chambres ?-Oui.
Q. Composé de députés des deux partis.
Q. Qui en était le président?-L'honorable M. Simpson de Bowmanville pour le

Sénat et M. Stephenson pour les Communes.
Q. Si M. Mackintosh n'avait pas déposé son cautionnement ou s'il n'avait pas

signé le contrat le 24, qu'est ce qui aurait été fait ensuite ?-Je ne puis le dire.
Q. Quelle est la règle ordinaire ? la règle habituellement suivie dans ces cas?

Je ne saurais le dire. Le comité adjuge l'entreprise au plus bas soumissionnaire ; je
ne pourrais dire s'il suivrait ce principe jusqu'au bout. Je ne pense pas que nous
ayions aucun précédent dans l'espèce.

Q. Vous ne pouvez pas dire si le second soumissionnaire, M. Hope, aurait e: le
même délai ?-Je ne puis pas le dire, monsieur.

Q. Naturellement ceci n'est que matière à conjecture ?-Je le suppose.
Q. Si ce principe avait été suivi. M. Hope aurait eu une chance ?-Je ne puis

dire cela, parce que si un certain nombre de soumissionnaires refusaient, cela pren-
droit toute la session.

Q. Avez-vous par devers vous les autres soumissions qui n'ont pas été produites ?
-Je n'ai apporté que les soumissions relatives aux impressions; je n'ai pas apporté
celle qui concernent la reliure. Voici le reste des soumissions. Le No 6 a été retiré
par lettre.

Q. Quand avez-vo:,s renvoyé le chèque ?-A la date inscrite ici, le 24 avril.
(Produit, exhibit 18.)

Q. Quand est-ce que l'argent a été rendu à M. Chirlton ?-C'est mon impression
que la note sur cette enveloppe est inexacte.

Q. Quand avez-vous remis l'argent à Boyce ?-Voici en note que le chèque à été
donné à M. Smith le 24 avril, 1879.
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Q. Quand 3M. Lovell s'est-il retiré ?-Je n'ai pas connaissance qu'il se soit retiré•
Son chèque a été renvoyé le 24.

Q. M. Wood burn ?-Le 24.
Q. Et la compagnie d'imprimerie du Spectator ?-Le 24.
Q. C'est le 24 que l'entreprise a été adjugée, je crois ?-Oui. Le 24, l'affaire

parait avoir été terminée de cette façon.
Q. Je sais qu'aucun des retraits ne sont conti esignés, je suppose que vous n'exi-

giez pas qu'ils le fussent ?-Non, monsieur.
John Charles Roger, assermenté.-Je suis l'un des associés de la maisen MacLean,

lRoger et Cie.
Q. Votre maison avait exécuté, pendant cinq ans,les impressions pour les chambres

à Ottawa ?-Oui.
Q. Avez-vods eu également les impressions des départements ?-Oni, monsieur.

Je connais M. Boyle. J'ai en ma possession quelques unes de ses lettres; elles n'ont
pas rapport à cetto cause.

Q. L'une a trait aux impressions départementales de l'Ontario ?-La voici. C'est
la première. Elle est de la main de M. Boyle.

Bethune C. R.-Je produis cette lettre, datée le 12 novembre, 1878.
McCarthy C. B. s'y oppose.
Bethune C. R.-Mon but, en la produisant, est de montrer que cette soumission

de M. Boyle n'était -pas faite de bonne foi.
Le ténoini.-J'ai une autre lettre se rapportant au même sujet.
Bethune C. R.-Je demande à produire celle-ci comme preuve que ce n'était pas

une soumission sérieuse-pour montrer que le demandeur n'était pas capable de se
charger d'une entreprise aussi considérable.

Q. Montrez une autre lettre ?-Voici une lettre datée, nov. 15.
Bethune C..-Je présente la première aussi dans le but de montrer la connexion

entre Boyle et Cotton.
Osler, J.-En cet état de cause, je la rejette.
Le témoin.-Notre compagnie se compose de M. MacLean et de moi. Il n'y a

pas de troisième associé. J'ai envoyé une soumission pour les impressions des
Chambres; c'était le 9 très probablement. Je ne suis pas certain de la date. C'était
le jour que les soumissions ont été demandées.

Q. Savez-vous quel jour elles ont été ouvertes par le comité ?-Je ne me rappelle
pas la date. Je n'étais pas dans la salle. J'ai eu connaissance de ce qu'étaient les
soumissions.

Q. Avez-vous vu M. Cotton après cela et avant le 18 ?-M. Cotton demeurait
chez m5i; de fait il a été mon hôte pendant six ou sept mois. Il restait avec moi à
cette époque.

Q. Au temps de l'ouverture des soumissions, saviez-vous que M. Boyle en avait
fait une ?-Je ne le savais pas.

Q. Quand avez-vous été instruit, pour la première fois, qu'il avait soumissionné?
-Je puis difficilement vous le dire avec exactitude; c'est vers l'époque où elles ont
été ouvertes.

Q. Avez-vous eu aucune correspondance par télégrammes ou par lettres, avec
M. Boyle?-Oui, j'ai envoyé un télégramme à M. Boyle; je pense en avoir une copie.

McCarthy, C. R.-Je m'oppose à la production ; on ne peut pas s'en servir en
preuve.

Bethune, C.R.-J'ai donné avis de sa production.
Quoiqu'il en soit, témoin, en conséquence de quelque communication échangée

entre M. Boyle et vous, avez-vous vu M. Boyle ?-Je l'ai vu.
Q. Où ?-A ma résidence à Ottawa.
Q. D'abord, quel jour était-ce après son arrivée à Ottawa ?-Le vendredi au soir,

à Ottawa, dans mon logis. A part lui, M. James Cotton était présent.
Q NI. James Cotton, M.. Boyle et vous-même, étiez présents dans -votre logis ?

-Oui.
Q. Aucune autre personne ?-Non.
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Q. Qui est venu avec Boyle chez vous ?-Je ne sais qui est venu cette fois-là;
je suis arrivé après M. Boyle; je les ai trouvée ensemble.

Q. A quelle heure de la soirée ?-Vers les sept ou huit heures.
Q. Quel était le but de votre réunion cette fois ?-Pour voir ce que je pourrais

'faire avec.la soumission.
Q. Quelle soumission ?-La soumission de M. Boyle
Q. Pourquoi ?-Parce que je pensais qu'un certain nombreýdes soumissions qui

avaient été faites pouvaient être écartées moyennant une indemnité.
Q. Est-ce que la soumission de M. Boyle était de .ce . nombref-Elle:en.était.

J'ai en cette entrevue afin de voir à la chose.
Q. Vous vous êtes rencontrés dans le courant.de la soirée le samedi ?-Oui.
Q. Vous étiez-vous arrangé avant cela avec M. Cotton pour qu'il Jût là avecM.

ABoyle ?-J'avais, demandé à M Cotton de voir M. Boyle,.disant que je .voulais voir ce
,dernier. Je lui ai demandé cela à ma résidence. J'avais appris, dans le temps, que
M. Boyle était arrivé à Ottawa. De fait, j'ai envoy é M. Cotton ·le. chercher.

Q. Qu'est ce qui s'est passé entre vous. autant que,vous pouvez-,vous en sou-
venir ?-Autant que je m'en souvienne, j'ai dit cesoir-là ~à M. Boyle que je voulais
savoir ce qu'il entendait faire relativement-aux impressions du 2arlement. Ime dit
en propres termes qu'il avait l'intention de tenir à sa.soumission. 'Je -lui.dis alors
qu'il y en avait un bon nombre au-dessous de lui. Je mentionnai les,_,noms et il
répondit qu'au point où en étaient les affaires c'était folie.de tenterade négocier-avec
lui; que je devrais commencer au fonds c'est-à-dire parle plus bassoumissionnaire. Je

!répartis que chacun de ceux que j'enlèverais;parmirles plus ;bas,-aniliorerait,:sa posi-
ýtion. M. Boyle me dit formellement. qu'il -ne :voudrait'pas; ique >si, quelque chose
pouvait se faire dans l'affaire, ce serait fait. Je ne .ýais s'il a dit qu'il ferait quelque
chose ce soir là. Il a.ajouté que c'était une affaire -qui demandait considération. Nous
n'avons fait aucun arrangement ce soir-là.

Q. Quelle offre lui avez-vous faite pour le décider ?-Je ne lui aifait- aucune offre
pour le décider, dans cette occasion. Je lui:ai dit simplement pourquoi jevoulais le
voir. Je ne sais si je puis me rappeler les paroles exactes. Je 'lui dis' clairement
pourquoi j'avais voulu -le voir-que c'ét ait pour. l'écarter, de, mon chemin.

_Q. Pensiez-vous qu'il: se. retirerait involontairement ?-M. Cotton lui a dit !lui-
même.-

McCarthy,.C. R..fait objection.
Q. M.,Cotton a-t-ilpris aucune part à la conversation ce soir-là ?-,Je ne sache.pas

qu'il l'ait fait. Je ne jurerais pas même positivement qu'il était dans la- chambre.
Q. CCombien de temps Boyle. et vous avezevous été ensemble ce :soir-là ?-Je ne

~diraispas; 20, minutes.. Dans tous les cas, l'entrevue. a ététrès courte. J'avaisxu
M. Boyle à Québee. Je ne le connaissais pas personnellement.

Q. Qui.,vous a:présenté à.lui.ouilui à, vous-M. Cotton. •

Q. Quand l'avez-vous revu ensuite ?-Je l'ai rencontré le dimanche suivant, à -ma
résidence.

Q. ous rýappoles-vous. qi.ejour' était c.edimanche ?.".Jerneime lerappelle>pas.
Q. Etiez-vous convenu, le samedi soir, de voas rencontrer le dimanche ?-÷Qui.
Q. Et quiest svenm avee lui ledimancheIl est venu:eeuL
Q. M. otton était-il>p;ésentIleýdmnhe;?.Oui ilétaitlà
Q. Pendant co-,bien de, v d laire-le.dmanahe?-:-Trés peu

de temps'; je dirais, quelques minutes seulement;,
Q. Qu'est-ce qui s'est passéde;dimanchel bie»,'a, dutatnque je dosQaviens,

M.':Boyle:me'dit qu'îiea veudxait pas2sa:aosaisstoind çIfait, jp ne sais pas si bréelle-
ment il m'a dit cette fois.la qu'ilne-vedraitpaa ea-souuission il me At:que. sicela
se rendait à sa soumission, il entrerait dans lamsociété au tiera.Lidée:.'a quelque peu

ýamusé. J lui demandai si.e'était tout-ce qu'ilsvouloit faie ll répondit qu'il p'avait
jamais rien fait.de :mal:pouraire4 àson caraqtère.

Q. Faisant 'homme pieux?-Cestla saeulcoseq'il.woulut faire,et celaimit fin
à nos négociations. Je ne l'ai plus revu après.

Q. Avez-vous dépêché quelqu'un pour ler?--ui.
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Q. Qui avez-vous dépêché ?-J'ai envoyé Charlton. Je ne connais pas la date
exacte. C'était entre notre dernière entrevue et la réunion du comité.

. Q. Quand avez-vous vu cette lettre queje vous montre, Ex Il, contresignée par
James Cotton ?-Je ne- sais pas la date exacte où je l'ai vu. Je ne saurais dire la date;
je l'ai vue en la possession de M. Cotton à l'hôtel -c'est-à-dire, la lettre à M. ilartney,
à l'hôtel O'Meara. C'est là que logeait M. Charlton. Je ne sais pas si M Boyle y
demQurait. Charlton, Coiton et moi étions présents. Cotton a montré cette lettre.

Q. Avez-vous été surpris de voir une lettre de cette espèce adressée à Hartney,
en la possession de M. Cotton ?-MTon, je n'en ai pas été surpris du tout.

Q. Pourquoi ?-.Te m'attendais à ce qu'il l'aurait
Q. Pourquoi ?-Eh bien, I. Boyle a dit à M. Charlton-
M. McCarthy U. R. Peu importe ce qu'il a dit à M. Charlton.
Le témoin.-L'affaire a Ôté laissée entre les mains de M. Cotton. J'ai compris-
M. McCarthy, C.R.-Peu importe ce que vous avez conipris.
Q. A tout événement vous avez trouvé Cotton en possession de cette lettre ?-

Oui.
Q. Avez-vous eu la lettre ensuite ?-Je l'ai eue.
Q. Quand ?-Ce jour-là.
Q. Qu'en avez-vous fait?-Je l'ai envoyée à L Hartney.
Q. Vous êtes-vous mêlé de la préparation de cette lett re ? L'avez-vous dictée ?

-Non, je ne m'en suis pas mêlé. je n'ai dicté aucune lettre pour être signée avant
cela. Je n'ai rien écrit pour être signé par Boyle

Q. Avez-vous vu quelqu'écrit qui dût être signé par Boyle ?-Oui: j'ai vu un
écrit qui devait êtire signé par Boyle..

Q. Où ? -A l'hôtel O'Meara.' Charlton me l'a lu.
Q Qui était présent ?-Je pense que M. Cotton était présent.
Q. Aviez-vous chargé quelqu'un d'agir pour vous dans vos négociations avec

Boyle ?-Oui.
Q. Qui ?-M. Charlton. Je l'en ai chargé après le dimanche en question, sur

l'avis de M. Cotton.
Q. C'est sur l'avis de U. Cotton, que vous avez autorisé M. Charlton à traiter

pour vous avec Boyle?-Oui.
Q M. Starrs était-il chez O'Meara ce jour-là ?-Je ne l'y a pas vu.
Q Avez-vous dit que Boyle logeait chez Starrs ?-Non, monsieur.
Q. Lorsque cette lettre vous a été donnée, que s'est-il passé entre cet homme et

vous à l'occasion de l'obtention de cette lettre ?
M. MfcCarthy, C. R.-Nous n'avons pas à savoir ce qui s'est passé entre M. Charlton,

M. C.tton et le témoin.
Bethime, C. R.-Je me propose de prouver que l'argent et les billets ont été

payés à Cotton à l'occasion de la remise de cette lettre.
AIeCarthy, C. R.,-Je prétends que cette preuve ne peut pas être faite, jusqu'à ce

qu'on ait établi une base. Ils doivent relier Boyle à la transaction. 'Cette preuve ne
peut être admise tant qu'on n'aura pas montré quelque liaison entre Boyle et Cotton,
et il n'est pas juste qu'aucun des actes de Cotton porte préjudice à Boyle.

Osler, J-Je pense qu'en cet état de cause, vous n'êtes pas en position de prouver
cela nvant que vous n'ayiez éta bli la base.

Bethume, C. R.-Alors, je demande que votre Honneur prenne note que je me
propose de demander à ce témoin s'il a payé aucune somme pour se faire livrer la;
lettre.

Osler, J.-~Je décide qu'on cet état de cause, la question n'est pas pertinente
jusqu'à ce que vous ayiez rélié Cotton avecBoyle.
. Bethume, ,C. R.-Je prétends que je devrais être libre de fournir cette preuve,

que j'établisse la connexion. de Cotton ou non. Je prétends que le dernier allégué>
peut simplement dire que l'argent a, été payé, -que ce soit à lui ou à une tierce
personne.

Osler, J- Vous pourrez prouver cela plus tard, mais non maintenant.
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Q. Montrez les chèques que vous avez, et les billets promissoires du 23 avril ? -
Les voici. L'écriture au dos de celui-ci est celle de M. MacLean.

Q. Sont-ce là tous les chèques et billets que vous avez de cette date ?-Oui.
Q. Avez-vous aucun reçu pour de l'argent payé depuis ?--on.
.Ajournement jusqu'à 9.-0 heures, mardi.

MARDI, 27 janvier 1880.
Bethune, C. R.-Demande que ses témoins se tiennent hors de la cour.
MJcCarthy, C. R.-S'y oppose. Ce sont les témoins mêmes du défendeur, et le

demandeur ne demande pas qu'ils soient tenus hors de la salle d'audience.
Les témoins sont renvoyés de la cour.
(En recevant l'ordre de sortir de la cour, M. Cotton remarque: "Votre Honneur,

je voudrais connaître la raison de cela."

Michael Starrs, assermenté:-Je demeure à Ottawa. Je suis marchand en ce
moment.

Q. Depuis combien de temps êtes-vous marchand ?-Depuis environ trois ans.
Je suis un des échevins de la ville d'Ottawa. Je suis échevin depuis environ quatre
ans.

Q. Cnnaissez-vous M. Boyle ?--L quel?
Q. Le demandeur.-Oui, monsieur. Je le connais depuis environ 13 ans.
Q. Il est propriétaire du journal lrish Canadion ?-Je le ciois.
Q. M. Boyle a-t-il été à Ottawa en avril dernier ?-Je le pense. Il a demeuré

chez moi une partie du temps. Je ne me rappelle pas à quelle date il est arrivé chez
moi. Je ne sais combien de jours il est resté avec moi; autant que je me souvienne,
il a demeuré deux ou trois jours.

Q. Et vous rappelez-vous si ces deux ou trois jours comprenaient le dimanche.
Je pense qu'il est arrivé le dimanche-le dimanche au matin. Je ne sais pas d'où il
venait.

Q. Je suppose qu'il vous l'a dit ?-Non, monsieur; il ne me l'a pas dit; mais je
suppose qu'il venait de Toronto.

Q. Est-il resté d-ias la ville après avoir quitté votre demeure ?-Je ne sais,
monsieur; je l'y ai vu après cela.

Q. Etiez-vous à cette époque l'agent de l'Irish Canadian à Ottawa ?-J'en avais
été l'agent depuis quelques années.

Q. Et par conséquent l'agent de M. P. Boyle. - Etiez.vous dans l'habitude de
corI-espondre avec le journal pour des affïaires à Ottawa ?-De temps en temps.

Q Etiez-vous vous-même l'un des soumissionn·1ires pour les impressions de la
Chambre ou celles des département à Ottawa ?--Non, monsieur.

Q. A vez-vous payé aucun argent à M. Boyle depuis le mois d'avril dérnier ?-
Oui, monsieur.

Q. Combien ?-Je ne saurais le dire, monsieur.
Q. Combien à peu près ?--Non.
Q. En avez-vous la moindre idée ?-Non.
Q. $100 ?-Je pense que c'est plus que cela.
Q. Plus de $200 ?-Plus de $200.
Q. Plus de $300-allons dites ?-Je ne suis pas bien sûr du montant. Je ne

jurerais pas que ce n'est pas plus de $300.
Q. J urez-vous que c'est plus de $400 ?-
]icCarthy, C7. R.-s'op poe à la question.
Osier, J.-Je permettrai la question sujette à votre objection.
Le témoin.-Je ne puis jurer que ce n'est pas plus de $400; mais je jure que

ce n'est pas plus de $500. -
Q. Pouvez-vous vous fier à votre mémoire ?-C'est ce que je pense autant que

je sache, autant que je me souvienne.
Q. Comment cet argent a-t-il été payé à M. Boyle ?-En la maniè-e ordiaire.
Q. Par chèques ?-En la manière ordinaire; quelques fois par chèques, et d'autres
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fois par de simples remises comme je l'ai fait habituellement pendant les douze der-
nières années, comme agent de l'Irish Canadian. Je connais John lewson.

Q. Quelle relation a-t-il avec l'Irish Canadian ?-Je ne sais, monsieur. Je ne l'ai
pas su de M. Boyle; je n'ai jamais parlé de M. Hewson avec M. Boyle, jamais en
rapport avec l'Irish Canadian. Je n'ai jamais eu aucune conversation avec lui à
propos de M. Hewson, si ce n'est que son nom a pu être mentionné dans la conversa-
tion ordinaire.

Q. Avez-vous jamais parlé avec M. Boyle de rapports de M. Rewson avec l'Irish
Cauadian ?-Jamais en aucun temps.

Q. Avez-vous jamais vu ceci, Ex. IL. ?-Je ne l'ai jamais vu; je n'ai jamais vu
cette lettre auparavant.

Q. Avez-vous jamais vu une lettre dont celle-ci est une copie ?-Oui; depuis
mon arrivée à Toronto M. Boyle m'en a montré une copie.

Q. Aviez-vous, avant cela, vu aucun écrit comme celui-ci ?-Non.
Q. Une lettre au crayon, la même que celle-ci-?-Je n'en ai jamais vu.
Q. Avez-vous parlé avec Boyle au sujet de sa soumission, pendant qu'il était à

Ottawa ?-Nous avons eu une légère conversation.
Q. Où a en lieu cette légère conversation ?-Je pense que c'était à mon hôtel, si je

m'en souviens bien.
Q. Quel jour ?-Je ne m'en souviens pas.
Q. Avez-vous eu plus d'une conversation ?-Oh! nous pouvons avoir touché à ce

sujet une ou deux fois.
Q. Avez-vous eu aucune conversation en dehors de votre hotel ?-Non, mon-

sieur.
Q. Vous êtes sûr de cela ?-Oui.
Q. M. Cotton était-il présent à aucune de ces conversations dans votre hôtel ?-

Pas que je m'en souvienne. Je dis positivement: pas que je m'en souvienne. M.
Charlton n'était pas présent. Je ne me rappelle pas que M. Charlton soit venu chez
moi.

Q. Quand ces conversations ont-elles ou lieu; le dimanche ou après le diman-
che ?-Je pense que cela a pu être le dimanche après son arrivée à Ottawa; cela pour-
rait être aussi le lundi.

Q. Dimanche était le 20. Vous avez été sommé de produire tous vos livres,
traites, lettres, reçus contenant les écritures entre M. Boyle et vous, les avez-vous ici ?
-Je n'en ai pas à apporter.

Q. Sommé aussi de produire toutes les lettres, les documents, livres de compte,
papiers, chèques, soumissions, écrits contenant aucune inscription ayant rapport à la
cause. Aucun chèques reçus de MacLean, Roger & Cie, et de Charlton ? Avez-vous
aucun de ces livres ou lettres ?-Rien qui ait rapport à cette cause.

Q. Aucunes lettres de MacLean, Rioger & Cie ?-Noý monsieur; aucune traites,
ni billets, ni comptes d'aucune sorte. Je n'en ai aucun de Charlton.

Q. De M. Cotton ?-Oui; j'ai reçu quelques chèques de Cot ton, quelques billets
plûtôt.

Q. Où sont-ils ?-Quelques-uns sont encore en ce moment à la banque d'Ottawa.
Je ne sais pas où sont les autres.

• Q. Quand avez-vous vu les autres pour la dernière fois ?-Pas depuis que je les ai
placés à la banque à mon crédit. Il y en avait cinq.

Q. Y en a-t-il de payé ?-Je le pense.
Q. Combien ?-Autant que je sache, il y en a deux. J'examine ces deux billets

Ce sont mes billets.
Q. Je vois que vous avez annulé les timbres sur l'un deux le .3 avril. M. S. sont

vos initiales ?-Oui.
Q. Vous paraissez avoir eu affaire à M. Cotton le 23 avril. Avez-vous eu quel-

qu'affaire avec lui ?-Je n'en ai pas souvenir.
Q. Regardez ces deux pièces, regardez cette date et dites si vous n'en avez

pas eu ?-Je ne connais rien de cela. Je n'ai jamais vu cela avant aujourd'hui.
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Q. Regardez cette pièce où se trouve votre nom et voyez cette autre et dites. si
vous n'avez pas eu quelqu'affaire le 23 avril avec M. Cotton ?-Si c'est le 23 avril que-
M. Cotton m'a remis ces billets c'est toute l'affaire que j'ai eue avec lui. Je -ne, me
souviens pas de la date, cependant.

Q.- Aviez-vous quelque doutes en voyant ces billets que quoique ce fût, cela est
arrivé le 23 avril ?-C'est ma signature. Je ne jurerais pas que c'est le jour où les-
timbres ont été annulés. Je ne jurerais pas que c'est la date,

Q.- Avez-vous quelques raisons de douter que vous ne les avez pas annulés le 23
avril ?-Non ; je n'ai aucune raison d'en douter.

Q. Est-ce que MacLean, Roger et Cie. vous devaient q,.elqu'argent à cette
époque ?-Non. .

Q. Les billets vous ont été remis par Cotton le 23 avril ; qui était présent ?-
Personne.

Q. Où vous ont-ils été remis ?-Dans mon magasin.
Q. A quelle heure du jour ?-Je ne m'en souviens pas.
Q. Aucun reçu de donné à M. Cotton pour ces billets ?-Oui, monsieur.
McCarthy, C.R., fait objection.
Q J'abandonne cela pour le moment. Connaissez-vous la signature de M. Boyle-

-son écriture ?-C'est la sienne, monsieur.
Q. Connaissez-vous l'écriture de M. Cotton ?-Non, monsieur, je ne la connais

pas. C'est l'écriture de M. Boyle sur l'Exhibit 11 .
Q. Avez-vous vu M. Charlton dans Ottawa le 21, le 22 et le 23 ?-Je l'ai vu.
Q. Où?-Ah ! je l'ai rencontré dans deux ou trois occasions.
Q. Où était-ce la première fois ?-Je l'ai oublié.
Q, Quelque part dans Ottawa?-Oui.
Q. Vous rappelez-vous à quelle heure vous l'avez rencontré ?-Je ne me le rap-

pelle pas.
Q. Et vous ne pouvez nous dire dans quel lieu vous l'avez rencontré ?-Non, je

ne voudrais pas jurer de l'endroit où je l'ai rencontré. Je l'ai rencontré deux ou trois
fois; mais quant aux endroits je ne puis m'en souvenir dans le. moment. Je l'ai
rencontré sur la rue, en' compagnie de deux ou trois personnes comme d'ordinaire,
quelquefois d'une ou deux et je ne me le rappelle pas, mais peut-être l'ai-je rencontré
seul.

Q. Avez-vous conversé avec lui pendant ces jours ?-Oui, je pense que nous avons
parlé de quelque chose. Je pense, si ma mémoire est fidèle, que c'était dans l'auberge
de M. O'Meara. Je ne puis pas me rappeler le jour. Je ne me rappelle pas si aucune
autre personne était présente en cette occasion.

Q, Que faisiez-vous chez O'Meara dans cette occasion ?
McOarthy C. R. s'oppose à la question.
Osler J. Je pense que je vais permettrè la question, sujette à l'objection.
Q. Pourquoi êtes-vous allé chez O'Meara dans cette occasion ?-J'ai été chez;

O'Meara de la même manière que je vais dans aucune autre auberge occasionnellement
et j'y ai rencontré M. Charlton. Je jure que j'y suis allé 'purement par hasard. Je
n'y suis pas allé dans le but de rencontrer aucune personne.

Q. Vous y avez rencontré Charlton ?-Oui.
Q, Quelqu'autre que lui ?-.rPas que je m'en souvienne.
Q. Où était M. Boyle à cette époque ?-Je pense qu'il était à Ottawa.
Q. Pouvez-vous fixer la date plus approximativement ?-Je ne le peux pas.
Q. Combien de temps avez-vous été avec Charlton dans cette., entrevue chez

O'Meara?-Pas plus de dix minutes, à mon dire.
Q. Cotton était-il présent à cette entrevue ?-Non, monsieur, je ne le pense pas.
Q. Etait-ce avant ou après votr6 rencontre.avec Cotton dans votre magasin;

plus tôt ou plus lard dans la journée ?-Je ne me rappelle pas si c'était avant ou après.
Q. Est-ce la première fois que vous avez vu Charlton au sujet de cette soumis-

sion ?-Je ne sais.
Q. Avez-vous eu en aucun temps aucune conversation avec M. Charlton au sujet

de cette soumission ?--Une seule fois, lorsque je l'ai rencontré chez O'Meara.
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. Q. Quand avez-vous appris pour la première fois à Ottawa que M. Boyle avait
envoyé cettelettre de retrait, datée du 21 avril ? En aviez-vous eu connaissance avant.
cette entrevue chez O'Meara?-Je ne me souviens pas de cela.

Q. -Qui vous a dit que -cette lettre avait été envoyée?
McCarthy, C.1R., fait une objection.
Q. M. Boyle vous a-t-il dit que cette lettre de retrait avait été envoyée ?-Oni; il

me l'a dit chez ,moi.
Q. A quelle occasion ?-Ah I je ne sais pas à quelle occasion; c'était l'un des jours

quil a passés chez moi,
Q. Que vous a-t-il dit à propos de-la lettre ?-Il m'a dit qu'il allait retirer sa sou--

mission.
Q. Que vous a-t-il dit de plus ?-Il m'a dit qu'il pensait que celane servai t. à rien;

que la soumission de Mackintosh était' acceptée et' qu'il rie faisait que perdre son
temps à Ottawa, etje lui ai:conseillé d'en agir ainsi, en lui faisant observer quil y
avait d'autres soumissions au-dessoas:de la sienne et que je vroyais vraiment qu'il ne
faisait que perdre son temps. Je ne me rappelle pas si c'était avant que la lettre-
fût envoyée; je pense que c'était le jour où il a envoyé,la lettre retirant sa on mission.

Q. Avez-vous eu aucune conversation avec lui après l'envoi de: la lett re ?-Non,
jo.ne'-m'en souvieIs pas,

Q. Avez-vous appris de lui par qui il l'avait envoyée ?-Je pense qu'il m'a dit,
qu'il l'avait donnée à M Cotton pour la remettre en s'en alant à sa pension.

Q. En quel temps ?-Je suppose que. c'est le jour où il a écrit son ret rait ; j'étais,
à la maison lorsqu'il écrivit cette lettre; je. n'en ai rien su qu'après qu'il l'tût ecrite.

Q. Vous l'avez vue après qu'il l'eût écrite et avant qu'il l'eût remise à Cotton ?
-Je pense qu'il me l'a lue ; je ne crois pas que Cotton fût présent alors ; je ne me
rappelle pa, qu'aucune personne fût- présente alors ; je ne pense pas qu'il y en eût.

Q. Pourquoi vous a-t-il lu la lettre ?-Simplement parce qu'il désirait me faire
savoir qu'il retirait sa soumission ; il ne m'a dit rien de plus dont je me souvienne ;
Cotton n'était pas là dansd1e temps,; M. Cotton pouvait être dans la maison ; je ne·
me rappelle -vraiment pasis'il y était ou non.

Q. Vous vous rappelez qu'il vous a dit une fois qu'il avait donné la lettre à
Cotton pour la remettre ?-Oui.

Q. Est-cependant l'entrevue même où:la, lettre a été lue ?-Je le pense.
Q. A-t-il dit qu'il l'avait donnée ou qu'il allait la donner à Cotton ?-Il a dit qu'il

allait la donner à Cotton pour la remettre; je ne-pourrais pas dire si Cotton était dans
la maison ; il aurait pu y être et il aurait pu n'y pas être.

Q. Combien de temps, s'est: écoulé entre le moment où il vous a dit qu'il allait
donner la lettre à Cotton' et celui où Cotton est revenu vous voir à votre maga-'
sin dans la circonstance 'dont vous avez parlé ?-Cela a pu être le même jour et
cela a pu être le jour suivant'; de fait, je ne me rappelle pas si c'est le jour sivant ou
le même jour, ou quel jour c'est.

Q. D'après ce qu'il vous a dit, cette lettre devait-elle être délivrée à Hartney ou
à MacLean, Roger et Cie ?-J'ai compris qu'elle devait être remise à M lliartney.Q. Avez-vous eu avec M. Charlton d'autre entrevue que celle dont vous avez
parlé chez O'Meara ?-Non, je ne me souviens d'aucune.

Q. Et vous ne pouvez nous dire combien de temps s'est écoulé entre l'entrevue
que vous avez eue avec Charlton chez O'Meara et celle entre Cotton et-vous dans votre.
magasin ?-Cela a pu être le même jour et cela a pu ne pas l'être ; je ne puis pas me
rappeler comment cela a été.

Q. Pourquoi l'argent représenté par ces deux billets vous a-til été donné
.McCarthy, C.B., fait objection.;
Bethune, C.R.-(Lit du libelle) " Nous ne sommes pas en mesure de dire que

"l'argent a été réellement payé à M. Boyle, mais nous sommes informés d'excellente
"source que cet argent a été placé de manière à ce qu'il en retire 'le béné;ice," etc.
Je prétends que c'est la preuve de ce point. Je prétends aussi que nous pouvons faire
cette preuve en mitigation des dommages. Je l'offre en vue d'urie .mtigation
des dommages.
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.McCarthy, C.R.-Je prétends que nous n'avons rien à faire dans ces transactions;
la question n'est pas pertinente à la cause et no devrait pas être admise dans la
preuve.

OSLER, J.-Je ne vois aucune preuve légale qui relie Boyle à ce témoin ; je rejette
la question.

Q. Qu'avez-vous fait de l'argent ?-Quel argent, monsieur ?
Q. L'argent que vous avez cu de MacLean, Roger et Ci, ?-Je n'ai ou aucun

argent d'eux.
Q. Qu'avez-vous fait des billets ?-Je les ai mis à la banque. J'en ai fait escompter

quelques-uns. J'ai fait escompter les deux billets produits. Je n'ai pas fait escompter
les trois autres.

Q. Qu'avez-vous fait des trois autres ?--Je les ai déposés à la banque.
Q,. Dans quel but ?-Ils sont là, à mon crédit.
Q. Qu'avez-vous fait de l'argent, du produit de l'escompte ?-J'en ai donné une

partie à M. Cotton, à mesure qu'il me l'a demandé.
Q. Combien ?-Une partie.
Q. Qu'avez-vous fait du reste de l'argent ?
.McCarthy, C.R. soulève une objection.
Betlhune, C.B.-Je prétends avoir le droit de rattacher M. Boyle à la transaction

de toute manière possible.
Osler, J.-Je ne pense pas que cela soit une preuve légale; vous pouvez lui

demander s'il a donné aucune partie de cet argent à Boyle.
Bethune, 0. B.-Je présente la question.
Osler, J.-Je la rejette,
Q. Avez-vous encore cet argent ?-Quel argent?
Q. La balance ?--Les billets ne sont pas escomptés.
Q. Mais les deux billets que vous avez fait escompter ?-J'en ai une partie; je

ne puis pa:s dire combien.
Q. Combien à peu près?-Je ne sais où en est mon compte à la banque en ce

moment. Je sais que je me suis servi d'une partie de cet argent moi-même et que
j'en ai donné une partie à M. Cotton.

Q. Voîus ne savez pas où est le reste ?--Je ne sais ce que vous voulez dire avec'
la troisième partie. Elle est-là. S'il en reste, cette balance est à mon crédit à la
banque.

Q. Pourquoi en avez-vous donné une partie à Cotton?-Parce qu'il l'a demandée.
MvcCarthy, 0. R.-Soulève une objection.
Osler, J-Je pense que vous n'avez pas établi une connexion suffisante entre

Boyle et Cotton pour me donner le droit d'admettre ces questions.
Q. Ces cinq billets étaient-ils les billets de MacLean, Roger et Cie ?
.McCarthy, C. R., soulôve une objection.
Q. Poni quoi Cotton vous a-t-il donné les billets ?
Oscrthy, C. B. fait objection.
Osler, J -Je décide que cette question est inadmissible pour la même raison.

h terrogé contradictoirement.
Je suis l'agent de l'Irish Canadian et l'ai été depuis quelques années.
Q. Vous êtes sur un pied d'amitié avec M. Boyle ?-Oui, monsieur; je pense que

M. Bovle est venu chez moi le dimanche matin. Le train de Toronto arrive habituel-.
lement à Ottawa le dimanche matin.

Q. Vous avez dit que doi ant l'année dernière' vous avez payé de l'argent à M.
Boyle; vous ne dites pas combien ?-Non.

Q. Poni quoi lui avez-vous payé cet argent ?--Pour des abonnements à son
journal.

Q. C'et aient de.l'argent que vous aviez perçu en votre qualité d'agent de lIrish
Canadian ?-Oui.
. Q. Paî é en une seule somme ou en plusieurs ?-En plusieurs sommes; quelque-

fois par six ou huit mois ; les périodes étaieÙt plus considérable, quelquefois et quelque-
fois moil-res.
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Q. Quelle qu'elle ait été, cette somme était le produit d'abonnements à l'Irish
Canadian ?-Oui et ne venait pas d'autres sources.

Q. Cette pièce est de la main de M. Boyle ? - Oui ; je connais son écriture.
Q. Est-elle toute de sa main ?-Ceci n'en est pas, les mots '' témoin " et

"James Cotton." Je suis porté à croire qu'ils n'ont pas été écrits avec la même
plume ni avec la même encre.

Q. Charlton ne s'est jamais trouvé chez vous pendant le séjour de M. Boyle à
Ottawa cette fois là ?-Je ne me rappelle pas l'avoir jamais vu dans ma maison dans
cette occasion ou dans aucune antre.

Q. M. Boyle vous a consulté à propos du retrait de sa soumission ?-Il l'a fait,
monsieur.

Q. Dans quel but cette consultation ?-Eh bien c'est exactement comme je l'ai
déjà dit. De fait, je lui ai conseillé de retirer sa soumission.

Q. Pourquoi ?-Il y avait tant de soumissionnaires plus bas que lui et tous étaient
des amis du gouvernement.

Q. La soumission de Mackintosh avait été acceptée?-Oui; je pense qu'elle
'était.

Q· Vous le lui avez conseillé et M. Boyle était de cet avis et il a écrit le retrait
de sa soumission dans votre maison ?-Oui et il me l'a lu.

Q. Il vous a mentionné qu'il allait la donner à M. Cotton pour la porter à M.
IHartney ?-Vous allez me comprendie. Je demeure au-dessus de mon magasin et je
n'ai pas passé tout mon temps en haut avec M. Boyle. Si je m'en souviens bien, je
lui ai pi ocuré une plume et du papier et je suis descendu. M. Cotton est arrivé après
cela, si je m'en souviens bien, et M. Boyle m'a dit qu'il lui avait donné la lettre. Il
m'a affirmé la lui avoir donné. Je demeure dans la rue Clarence de la basse-ville.
Le bureau de Hartney est dans les édifices parlementaires situés dans le centre de la
ville.

Q. Quelle est la distance de votre maison au bureau de M. Hartney ?--Je pense
que c'est un demi-raille. M. Roger- demeurait -un peu plus loin à l'ouest que les
édifices parlementaires.

Q. En se rendant de chez vous à sa pension, il fallait qu'il passât par les édifices
du parlement ?--Oui: c'était très peu en dehors de son chemin; ce n'est pas tout-à-
fait la même direction. Il devait se détourner soit à droite soit à gauche pour remettre
la lettre, mais c'était très peu en dehors de son chemin.

Q. Est-ce que cet argent que vous dites vous avoir été payé vous a été payé pour
M. Boyle ?-Non, monsieur; M. Boyle n'avait aucunement affaire dans la réception
de cet argent ni directement ni indirectement.

Q. En aucune manière ou forme ?-Non, monsieur, aucune que ce soit.
Q. Je vous ferai la même question à propos des billets. Boyle avait-il aucunement

affaire aux billets ?--Non, monsieur.
Q. Les billets vous ont-ils été remis en votre qualité d'agent de Boyle, pour le

compte de Boyle ou en rapport avec Boyle ?-Non, monsieur, ni l'un ni l'autre.
Q. Cet argent a-t-il été payé à Boyle?
Le témoin-Par moi?
Q. Oui?-Non.
Q. Placé au qrédit de Boyle ?-Aucunement.
Q. Boyle a-t-il eu l'usage, l'avantage ou le bénéfice d'aucun argent qui vous a été

payé ?-Non, monsieur.
Réinterrogé.

Q. Quelle est la circulation de l'Irish Canadian à Ottawa ?-Je ne saurais le dire;
je n'en ai pas d'idée.

Q Vous jurez que vous n'en avez pasid'idée ?-Je ne vais pas dans chaque maison
pour percevoir les abonnements.

Q. Certainement vous tenez quelque compte du nombre d'abonnés, n'est-ce pas?
-No in onsieur, je n'en:tiens aucun cump'te. Je ne, pourrais vous en donner le
nombre à cinquante près. Je jure positivement que je ne le puis pas.

11.
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Q. Et cependant vous avez perçu les abonnements pendant-combien d'années ?
-Je dirai depuis environ dix ans.

Q. A einquante près ?-Ou à cent près; je jure cela positivement. Ce n'est pas
seulement pour la ville d'Ott:iva.

Q. Pour votre district ?-Quelque fois on me paye pour lIrish Canadian d'une!
distance (le 100 milles et même d'Europe.

Q. Qu'elle est la circulation en Europe ?-Je ne pourrais vous le dire; je ne
pourrais vous le dire à 50 près.

Q. Vouis êtes un agent très étonnant ?-Oui.
Q O est allé cet arg.ent dont vous avez parlé dansvotre interrogatoire-en-che f?
McCarthy, C. R., soulève une objection.
O.sier, J.-Je ne pense pas que vous puissiez demander cela.
MU. Bethane, R. C.-Je le fais dans le- but de parvenir à relier en définitive Boyle.

avec cet :argent.
. M. McCarthy, R. O.-Si cela arrive, mon savant confrère pourra rappeler ce,

témoin.
Réinterrogé contradictoirement :-

Je tiens une agence générale à Ottawa.
Q. Que faisiez-vous en rapport avec le journal ?-Rien de plus que recevoir les

abonnements. Les affaires dont je me suis occupé depuis douze ans m'ont rendu très
populaire parmi ceux qui reçoivent l'Irish Can:dian et, tenant un hôtel, j'ai peut-être
reçu plus d'argent qu'aucun autre agent. Je n'ai pas de liste des abonnés dont je dois
percevoir les souscriptions. Je reçois les abonnements ici et là,

Q.ý Vous ne pourriez savoir combien il y a d'abonnés ?-Je n'en ai pas la moindre-
idée. Lorsque j'obtiens un abonné, j'envoie l'argent et son nom ou je garde l'argent
jusqu'à ce que j'aie amassé un certain montant, et aloi s j'en fais la remise. Je n'ai pas,
un nombre particulier d'abonnés à visiter pour en percevoir l'abonnement.

Ré-interrogé :-
Q. Quel est l'abonnement annuel de l'Irish Canadian 1
M McCar ty, C. R.-Je soulève une objection ; vous voulez prouver que le Globe-

est moins dispendieux.
Le ténin.-Deux dollars.

EDWARD JOHN CHARLTON, assermenté.-Je demeure à Montréal; je suis impri-
-meur ; j'ai soumissionné cet ouvrage; ma soumission était la troisième plus basse.

Q. M. Mackintosh était le premier ?-Oui et Hope le deuxième. Je connais M.:
:Byle, le demandeur en cette cause.

Q. L'avez-vous vu à Ottawa en avril dernier ?-Je l'y ai vu.
Q. Avez-vous eu aucune conversation avec lui au sujet des soumissions ?-Oui.
Q. Où ?-Dans une chambre à l'hôtel O'Meara.
Q Pouvez.vous en fixer la date ?-Je ne le puis pas.
Q. Pouvez-vous la déterminer par celle à laquelle vous avez envoyé votre lettre.

de retrait ?-C'était deux ou trois jours après.. Je ne connaissais pas M. Boyle person-
nellement. Je lui avais été présenté, le dimanche précédentje pense ou par M. Cotton
ou par M. Roger.

Q. Avez-vous eu quelqu'entretien avec lui le dimanche ?-Nullement.
Q. Avez-vous quitté la maison de M. Roger avant ou après lui le dimanche ?-

Je pense que je. suis resté après lui.
Q. Savez-vous s'il y a eu quelques convei'sation privée entre Roger et Boyle dans-

la; maison de Roger, le dimanche ?-Il y avait un bnn nombre de personnes dans la
pièce. M. Boyle et M. Roger sont sortis ensemble.

Q. Vous i'avez eu vous-même aucune conversation avec Boyle ledimancheaprès
midi ? -Non.

Q Avez-vous entendu ce qui s'est dit entre Boyle et Roger dans cette après-midi ?'
-Ils sont sortis de la chambre.

Q. C'mbien de jours après est-ce que vous avez rencontré Boyle à l'auberge'
d'O'Meara ?-Deux ou trois jours après.



Q. Cela nous amène à mardi ou mercredi ?-Oui, c'est vers le mardi.
Q. A quelle heure du jour étaitce ?-iDans la soirée.
Q. A quelle heure de la soirée?-Je ne puis le dire exactement.
Q. Avant de vous mettre ,au lit ?-Oui; les lampes étaient allumées, dans tous

les cas.
Q. Comment est-il venu à votre chambre ; seul ou avec quelques personnes ?-Il

est venu avec M. Starrs et M.-,,Cotton.
Q.' C'est dans la soirée du mardi t?-ui.

Q. Et M. Starrs et Cotton sont-ils restés dans la chambre avec lui ?-Oui.
Q. Aors vous étiez tous les quatre -présents-?-Oui.
Q. Qui a entamé la conversation ?-Je ne me le rappelle pas.
Q. Vous rappelez-vous ce qui s'est passé entre vous?-Nous avons discuté la

question dela soumission. J'ai-dit àM. Boyle qu'il serait de son intérêt de retirer sa
soumission.

Q. Comment était-il de son intérêt de la retirer? Que lui avez-vous dit? Le lui
avez-vous démontré.en-aucune manière ?-Je lui ai dit que je pensais-de fait j'étais
autorisé par M. Roger à lui dire que ce dernier lui paierait une indemnité pour le
retrait de sa soumission.

Q. Est-ce là-tout cequevous lui avez sugséré?-C'est là tout ce dont je me souviens.
Q. Avez-vous mentionné :l'indemnité'?-Je pense que je l'ai fait. Je pense que

j'ai mentionné l'indemnité: c'était $3,000. M. Boyle me dit qu'il ne se retirerait pas.
Il dit qu'il considéraitqu'enile-faisant il.nuirait à sa réputation. il a parlé beaucoup
dans ce sens.

Q. A-t-il proposé quelqu'autre manièrede se faire indemniser'?-Non.
Q. A-t-il .parlé d'un intérêt dans lientreprise ?-Oui.
Q. Qu'est-ce qui a été dit ?-M. Boyle a dit qu'il prendrait un intérêt du tiers ou

,du quart 4ans -l'entreprise et qu'il l'exploiterait avec MacLean, Roger et Cie. Je
pense plutôt que c'était saýproipre entreprise.

Q. A-t-il ïétè dit-quelque chose à propos du retrait des autres soumissions ?-Oui.
Q. Qu'est-ce. qui &étédit à ce sujet?-On a parlé de ma soumission à moi.
Q. Qu'a-t-on dit de votre soumission à vous ?-J'ai dit à M. Boyle que ma soumis-

sion avait étéfaite pour aider àM. Roger etque c'était à ce dernier à en disposer.
Q. Quedlui aâvez-vous dit. encore ?-.-Je. ne m'en souviens pas.
Q.. A-t-il été parlé de:la .soumission de Mackintosh-des autres soumissions en

général ?
'McCarthy, ;.R, objecte-que. cette deinande -est suggestive.
Le témoin..-Je pense, que . nous avons parlé i8dela soumission de M. Hope. Is

dirent<qu'ilétaitstoutaà-ftiprobable.que la .soumissionade M.:Hope :serait acceptée
.parcequelle:était-plus bassequ'ausunedes autres.,. 6ijemu'en-rappore à ma mémoire,
la soumission de M. Hope a été mentionnée. Je savais dans le -temps qu'elle avait'
été retirée. : Jpressais-M. Boyle.contre;sa volonté et il.me'dit qu'il ne retireriait pas
sa soumission; qu'il voulait entrer en société avec MacLean, Roger et'Cie. '.e lui
répondis que je nerpensaispas-qa'il lui,était possible d'obtenir cela.

Q.,Pourquoiî?"-MacLea,' Roger et:Cie.om'avaient dit qu'ils ne 'associeraiQnt
pas avec lui pour sa soumission, s'ils n'obtenaint pas que la leur fût acceptée. Je' lui
ai déclaré qu'ils m'avaient:"dit.cela.

Q..Qu'estce que M.çStarrs ou.M. Cotton -ont;dit:?-Je ne me rappelle, pas que
M. Starrs ait dit grand'chose.. 11 écoutait. M. Cotton a parlé beaucoup.

Q. Qu'a-t-il dit ?-Pendant toute cette-entrevue'M.lBoyle adit qu'il negetirerait
pas sa soumission, et .le pressione de le -faire.

QaPouvez-vons onssoïwenide: quelqu'autres chose qui a été dit par aucun des
interlocuteurs? Mackintosh avait-il retiré sa souniission dans le temps ?-Je ne pense
pas q'ilrl,'eût fait.

Q. Pouvez-vous vous souvenir d'aucune autre chose qui'a:été dite,?-Sur le point
de partir, M. Boyle dit qu'il laisserait l'affaire entre les.mains deMi. Cotton, je pense
" entre les >mains de M.fCotton-et les vôtres." Voilà tout.ce qu'il a dit à ce sujet.

Q. A quelle heureest-il parti?--Il a.pu rester une demi-heure.
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Q. Nous avez-vous donné les termes dont s'est servi M. Boyle en partant " laisser
l'affaire ? " -Ce sont ses paroles, autant que je puis mu les rappeler.

Q. Avez-vous vu M. Boyle après cela ?-Je ne l'ai vu après cela que l'autre jour.
Je ne l'ai jamais vu pour lui parler. Je l'ai vu sur la place du Parlement. C'était le
lendemain.

Q. Vous ne lui avez pas parlé le lendemain ?-Non.
Q. L'avez-vous vu à Ottawa après le mercredi ?-Je l'ai vu le lendemain.
Q. L'avez-vous vu après cela ?-Je ne l'ai pas vu. Je ne suis pas sûr si c'était le

mercredi ou le jeudi.
Q. Savez-vous par ce que M. Boyle vous aurait dit, ou par votre connaissance

personnelle, où il logeait le soir de cette entrevue ?-Je pense qu'il logeait chez 1.
Starrs.

Q. Sur quoi votre croyance est-elle fondée ?--J'y suis allé pour le voir après cette
entrevue.

Q. Qui avez-vous vu ? -J'ai vu M. Starrs.
Q. Avez-vous vu Starrs et Cotton après cela ?-Je les ai vus.
Q. Où?-Dans ma chambre.
Q. En quel temps ?-Le jeudi matin.
Q. A quelle heure du matin ?-C'était de bonne heure dans la matinée entre neuf

et dix. Starrs et Cotton sont venus tous deux ensemble. Personne n'est venu avec
eux.

Q. Combien de temps sont-ils restés avec vous ?-Très peu d'instants.
Q. A quel sujet sont-ils venus vous voir ce matin-là ?
McCarthy, CR.-Je m'oppose à cette question. Je demande qu'il me soit permis

d'interroger ce téinoin sur son mandat avant que cette question soit posée.
Osler J.-Je ne puis refuser cette preuve.
Q. Pourquoi sont-il vomis ?-Par rapport au retrait de la soumission de M. Boyle.
McCarthy, C.R.-Et sur les dates, son mandat était terminé dans le temps.
Q. Que s'est-il passé entre vous ce matin-là ?-M. Cotton m'a amené M. Starrs

pour obtenir de moi quelqu'explication quant à l'effet du retrait et comment il devait
être fait.

Q. Que leur avez-vous dit?-Je leur ai dit que la chose était toute simple; que
tout ce que je voulais c'était une lettre, une lettre de retrait; que j'avais dans mes
mains le chèque et les billets qui devaient leur être remis lorsqu'ils me remettraient
la lettre signée par M. Boyle.

(Bethune C.R. déclare, à ce moment, qu'il est informé qu'un individu du nom de
Grey avait communiqué ce qui se passait en cour à M. Cotton, le témoin mis dehors
la cour au commencement de la séance. M. Bethune dépêche un messager à M.
Cotton pour lui dire que si quelqu'un lui communiquait ce qui se passait en cour, il le
ferait emprisonner.

Q Pouvez-vous dire le montant des billets et chèques?-Un chèque de $500 et
$2,500 en billets.

Q. Leur avez-vous dit de qui étaient les billets ?-Le chèque et-les billets étaient
signés par MacLean, Roger et Cie. en ma faveur, et endossés par moi. Je le leur ai
dit.

Q. Est-ce là tout ce qui s'est passé entre vous ?-C'est* là tout.
Q. A-t-on parlé de la forme de la lettre ?-Oui ; j'ai crayonné une formule et je

la lui ai envoyée.
Q. Qu'en avez-vous fait ?-Je l'ai donnée à M. Cotton.
Q. C'était entre neuf et dix heures le jeudi matin ?-Oui.
Q. Quand avez-vous vu M. Cotton ensuite ?-Je l'ai vu environ une heure plus

tard.
Q. Quand avez-vous vu la première fois la pièce n° 11, la lettre de retrait, signée

par M. Boyle ?-Lorsque Cotton est revenu.
Q. Avait-il la lettre sur lui ?-Oui.
Q. Eh bien ! savez-vous si c'est le 24, le 26 ou le 21 ? On 'prétend que c'est le

21 ?-Ce peut être le 24 ; c'est le 21 qu'il est allé.chercher la lettre.
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Q. Mais avez-vous remarqué si la date inscrite était la vraie date ?-Je ne l'ai pas
remarque.

Q. Elle vous a été apportée dans le cours de jeudi·?-Oui.
Q. Jeudi était le 24 ?-Oui.
Q. Qui est revenu - Cotton ou tous les deux?-Cotton seul.
Q. Eh bien ! à son retour, que s'est-il passé ?-Lorsqu'il est revenu, M. Roger

était dans ma Chambe et Cotton me remit cette lettre. L'un de nous M. Roger ou
moi lui donna le chèque et les cinq bill.ets. J'examine le chèque produit. C'est bien
celui-là.

Q Il est daté du 23 avril, 1879. Ex. 19. Au dos est écrit: "Boyle tender,
special expense account."

Le lémoin.-Ces billets produits sont deux des billets. Ces deux billets ont été
donnés en même temps. Les timbres sur l'un de ces billets sont annulés par Michael
Starrs, " M.S." Il ne l'a pas fait en ma présence. Je ne connais pas son écriture.

Bethune, C.R.-Je produis ces billets E x. 20 et 21.
Le témoin.-J'ai délivré les cinq billets et le chûgue à M. Cotton. M. Cotton est,

témoin à cette lettre.
Q. Savez-vous quand M. Cotton y a mis son nom comme témoin et comment il

est venu à l'y mettre ?
Le témoin.-Je pense que M. Roger a dit: " Comment puis-je savoir que cette

lettre est de Boyle ? " Cotton a répondu : " Je puis la contresigner."
Q. Qu'est-ce qui a été fait de la lettre après qu'elle a été contresignée ?-Je l'ai

donnée à M. Roger au moment même. Nous étions tous deux ensemble. Elle a pu
être remise directement à M. Roger par M, Cotton. Cotton alors nous quitta.

Q. Est-ce après ou avant sa venue chez vous le matin avec Starrs à propos de
cette affaire, que vous avez vu Boyle sur la place du Parlement ?-C'est après. Je
n'ai écrit aucune partie de ce qui est sur l'Ex. 11.

Q. Avez-vous mis une date à la traite.
McCarthy C.RB. s'oppose à la question.
Osler, J.- Vous ne pouvez pas parler de la traite.
Q. La date de ce document Ex. 11 ne vous a-t-elle pas frappé ?--Non, je n'ai pas

remarqué cette singulairité dans le temps.
Q. Pouvez-vous vous tromper sur ce point qu'il ne vous a été remis que le jeudi

matin ?-Il ne peut y avoir d'erreur sur ce point.
Q. Vous avez envoyé vous-même une lettre de retrait ?-Oui.
Q. Voulez-vous regarder dans ce livre et choisir votre propre lettre.de retrait ?-

Je l'ai trouvée ; elle est datée du 23.
Q. Dites vous positivement que vous l'avez donnée à M. Roger ou si vous l'avez

remise vous-même ?-(La pièce n0 11 est passée au témoin.) Je l'ai remise moi-même.
C'est mon impression que je l'ai remise mroi-même.

Q. Le mercredi ou le jeudi ?-C'était le jeudi, dans l'avant-midi.
Q. Elle est datée apparemment du jour précédent ?-Oui.
Q. Vous vous souvenez de l'avoir remise le jeudi Matin ?-Oui.
Q. Avant ou après avoir reçu cette lettre de retrait de Boyle ?-Oii, je suis cer-

tain de cela,
Q. Avez-vous eu plus d'une conversation chez O'Meara ?-Ça été la seule conver-

sation.
Q. Avez-vcus eu chez O'Meara aucune autre conversation à laquelle .Boyle était

présent ?-Non.
Q. A-t-il été dit quelque chose dans le temps que Cotton a mis son nom à ceci comme

témoin ?--Je ne me rappelle rien de particulier. Il peut s'être, dit quelque chose.
J'ai dit moi-même que je désirais qu'on ne parlât pas de cette affaire, et comme de
raison on ya acquiesce.

Q. Vous a-t-on payé quelque chose pour le retrait votre soumission ?-Non
j'étais l'ami dc M. Roger.

Q MacLean, Roger et Cie. ont un établissement considérable d'imprimerie à
Ottawa ?--Oui.
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Q. Un nombreux personnel ?-Oui.
Q. Exepté pour les entreprises du gouvernement, un personnel aussi nombreux

serait-il de quelqu'utilité ?-l pourrait être de quelqu'utilité. Je regarde la lettre
de retrail de Muckitosh.

Q, Sa ez-vous quand elle a été remise?-Non; je ne connais rien du tout de
-ette lei tre.

Q, Avez vous eu quelque chose-à.faire dans les arrangements pour leretrait de
-cette soumissioný? -,Non, je n'ai-rien eu à faire.

Q. Savez-vous qui a fait. l'arrangement ?--Je ne connais dans cette affaire que-ce
qui regarde ma oumission, celle de M. Boyle et celle de M. Hope.

Q. Avez-vous fuit les arrangements pour le retrait de eelledå?-Oui.
Q. Qu'est-ce qui a été ,payé à M. Hope '~-e lui ai payé '$1;450. Nous avons

-débattu fongtemps sur le-prix.
Q Vous connaissez-vous assez en inprimerie -pour ,savoir -si ces impressions

auraient pu ou non. tre faites aux prix de "Mackintosh:pou lde .Mope sans:perdre
-d'argent?-J e n'aimerais pas à donner une opinion là-dessus. Se ne suis pas impri-
.meur. Je publie. un journal.

Q. rous5 êtes-vous occupé du retrait d'aucune des-autres spumissions?-Non.
Interrogé contradictoirement:

Je réside à Montréal. 'Je suis .entrepreneur.
,Q. De quoi ?-4De toute espèce de travaux,,pour.le.gouvernement.
Q. D'impressions ou-d'aucune chosei-Non.
Q. QueUle-espèce de-travaux ?-J'ai. 'etrepis 'la fourniture du charbou pour le

gouvernement impérial pendant les douze-annees dernières.
Q. Vous êtes un marchand de charbon-un marchand noir dans tous les cas?-

,Je suis un commerçant général.
Q. Avez-vous entrepris d'aucune autre manière ?-Oui.
Q. De quelle autre maniére ?-J'ai entrepris dans les chemins de fer.
Q. Porr le gouvernement p-Oui.
Q. Quel gouvernement ?-Celui du Canada.
Q. Où cela ?-Sur le Pacifique du Canada.
Q., Quand avez-vous obtenu cette entreprise?-Elle m'a été adjugée iiy a trois

-ou quatre ans.
Q. Pour construire une partie du'!Pacifique.du Canada?-Oui. Je ne suis pas

imprimeur.de métiei'. -Je publie un journal. Il y 'a longtemps que je fais dans les
charbons et -les chemins de ter. "J'ai -publié un jonunal il y- a 20 ans. O'est là4outce
-que je connais en fait d'imprimerie. Je n'ai jamais ýété da inétie d'imprimeur.

Q.-èComment -en-êts-vous venu à soumissionner :eette entreptise -des impres-
sions ~~Je l'ai fait-purement pour obliger M. Roger.

Q. Qui vous a donné l'argent ?- Roger.
Q. Vous tiriez les marrons du4feu pour MX.'Roger ?-Oui.
Q. Vous vous êtes aidé l'unl'autre ?~.Oui.
Q. l1 soumissionne le chemin-de fer duPacifique et-vous soumissionnezles impres-.
Sions-?-'Pas que je sache. Je suppose - qu'il le ferait, si je lui demandais et lui four-

nissais l'argent.
-Q. Qui a préparé votre soumission t-M. Roger a préparé ma soumission.
Q. Y7us vous êtes justement prêté à M.- Roger- comme il l'aurait fait pourvous? ?

-- 'Oui. 'Je voutais lui rendre -unbon-office.--
Q. Avez-vous pensé que -vous faisiez.quelque, chose de analhonnête onr d'indigne

d'un homm ·respectable?-Non..

Q: V1s aie-rougissez pas-ie'e gue-ouous avez dit?-4on.

. Q. Cela ne vous blesse pas de dire que vous êtes un brocanteur d'entreprises ?
'Pas le mloils du monde.

Q. Vous étant prêté autant à M. Roger, vous n'étiez pas peur vousarrêter à mi-
themin.~-VOus étiez prêt à faire' tout ce qu'il voudrait ?X-Nonyje nel'étais;pae.

Q. Où s'arrêtait votre mandat ?-Au point où j'aurais considéré-:faire -qulqÙe
chose de mal.
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Q. Quand auriez-vous atteint ce point, d'après votre code de 'Xoi:ale?--Qu'il
veuille me faire jurer un mensonge; c'est là où je tire-la ligne.

Q. A part cela, vous ne .povez rien imaginer que v:ous ge:eezpour lwi?-Je
vo,ç» demande pardon.

Q. Quoi encore ?-Je ne volerais pas pour lui.
Q. V.us n e pensiez pas que'vons l'aidiez à voler le pay.-Nn..
Q. Vous étiez dans la maison de M. Roger, le 4imanche qie M. Boyle s'y est

rendu ?=-J'y étais., Je puis avoir vu M. Boyie:auparayanta s jç desfsuis pas8 shr.
. Q. YVone sayez pas ce qui s'est. pssé le dimanche ?-:-Non.

Q. Mais avez-vous été chargé par M. Roger. de faire quelque .chose -~.n.
Q. 4ger ne vous a pas dit de harceler .Boyle -prmlui fairo r.eire.r a soumis-

sion ?-Ron, s'il me l'avait dit je ne l'aurais pas fait. Roggr ne m'A pas chargé de
faire celQu Pi.e dimanche, ni l 1ungli, ni en aucun temps.

Q. Vou.s u'avez jamais reuinstruction de Boger de traiter av,ec oyle A-du etrait
de sa soumission ?-Oui. *

Q. Quand avez vous reçu. ces instractions?-~Je les ai reçu le Igndi, je k-ois.
Q. ,Quelles étsient .vs instruotins ?-Mes -pstructions éta.ient 4'aller jusqu'à

$3,000.
Q. Vo5 instricions étaient de voir M. Boyle, de l'4mener à retirer sa soumission

et d'aller jusqu'à $3,000 ?=Oui ;·telles étaienÇ mes .instructions. Ce chéque ne m'a
pas été ijs cette fis-là- il m'a eté donné le mardi matin.

Q. Il ne vous a pas été remis cette floiselà ?=-1Non.
Q. ,Qyelqu'autre -personne étaitelle·associée avec vous?:--Aviez-vous un coadju.-

teur dan,'affaire-,u aide ?-rOuii M.,.otton.
Q. Jyesvous tous deux été auftorigés en même temps ?-Je ne le pense pas.
Q. Mais vous avez compris que M. Cotton était aussi autorisé. à faire ses efforts

peur acppioplir .e, iême objet 7-Je n'ai pas compris pela
Q. Qu'entesten-,vous en disant qu'il était associé avec vous dans cette transaction?

-Je vous ai mal compris; j'ai traité avec M. Gotton et il représentait 'I, Boyle. Je
n'ai pas e.oippris queM. Qtton repr.ésentait M Roger en aucune manière.

Q. ILlogeait alors chez M. Roger ? -Oui.
Q. IýAwit done sop bête?-O.
Q. Lpgiezvousqlà aussi ?--iaon.
Q. Qà étiezes ?-+.Jelogeais à 14tel O'Meara.
Q. Etes-vou allé, che M.- Starrs dans le bu 4e voir M. ioyle ?-Oui; c est

après'que M. IFßefut renu me:vir.
Q. Il est venu vous voir f Où ?-~Chez O'Meara.où je logeais.
Q. Vous Pe-srap pas ommsat il y est vnw ?-Il estvenu avec 
Q. Vousnel spyez pas par quels moyens ?=Je ne puis rien dire de. cela.
Q. Avec quÙi, t-il e1u? ?-M. tàrrs et M. Cott9n.
Q. En P tgypus vûrrenezgarde.- Je .désire que vous preniez garde à vos

répo.ases ;-.ulliav;p-ons oublið :? Yons :en souvengz-vous bien clsirement ?-Oui, E,
Starrs'y étae; -j04açau.p slute J essus.i ledare positivement même, si X
Starrs juretercontraire-meéme ai M. Gattop jurait ;le conttaire et:KM.Be3yle aussi;
c'est une chose très di5-ile à fair ; leur ,negstiQn, à toudells trois: est de nature à
ébranly; i :puveni d unfgi4u.n est ;p4s .trs Important. Autant que j: me son-

Q, oeus poggpâtie ,dane lerreigr ne .point -. Te suis eertain qu'il y était,
Q. ~ quçl1gie.re du jotur i-Pf-:-éfgitie oir.-
Q. u quelhaure du spe ?~- Apr, que Iag,4mpps eurent été allumées
QÇ 'éÀait ga;auit, je sippasp a:frQeen otre apr.s heures.
Q. Où était-ce? ? 'étaitAapima chamhra à ôteC eara en 1aut -dans ma

chambre à coucher. >
Q. Starrs est-il monté a cetà ghampbç--:-Qui.
Q. Et åti‡-iau I l chambkre dlura~theconvers.ation ? -Il y 4tait.
Q. Voug-Yous xngpgeequ'il y.hit quiqu'auditeur.silenieax ?.-O
Q. Côt'on et M. Boyle y étaient,ausi:? Qi.

3-11$;
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Q. Vous avez entamé la conversation n'est-ce pas ?-Je ne pense-pas que je l'aie
fait; M. Cotton a ouvert la discussion.

Q. Avez-vous eu quelques communications avec Cotton avant cet entretien ?-Oui
Q. Saviez-vous que Cotton désirait faire ses efforts pour faire retirer M. Boyl«&?

--Oui.
Q. Avez-vous compris que Cotton et vous travailliez dans l'intérêt de MÎ Roger 1

-Non, je ne l'ai pas compris ainsi.
Q. vous n'avez pas compris qu'il travaillait dans le même intérêt en considéra:

tion de son amitié pour Roger ?-Je pense qu'il désirait que Roger obtînt l'entre-
prise. Je suis tout-à-fait sûr de cela.

Q. Il désirait et vous désiriez écarter les autres du chemin afin que Roger pt
obtènir l'entreprise ?-Oui.

Q. Qu'est-ce que Cotton a dit ?-Cotton a dit que Boyle était très chatouilleux
'u'il voulait être très prudent pour que son nom ne fût pas mentionné dans Paffaire.

Q. Vous l'avez pressé et lui avez offert $3,000 ?-Oui.
Q. Vous ni faites pas erreur sur ce point ?-Nulloment.

VQ. ous avez là et alors offert $3,000 à Boyle s'il voulait retirer sa soumission ?
-Oui.

Q. La seule condition imposée était le retrait de sa soumission ?-Oui.
Q. Qu'a-t-il dit à cea ?-Il m'a dit qu'il n'en ferait rien.
Q. Quelle raison a-t-il donnée?-II dit que comme il publiait un journal à To.

ronto, cela lui ferait du tort si la chose s'ébruitait.
Q. A-t-il dit qu'il n'avait rien fait d'équivoue dans sa vie'-et qu'il était -trop

vieux alors pour commencer ?-Oui, il a dit 4uelque chose à propos de cela. Il-a
positivement refusé môn ofire. Je me me rappelle pas si je lui ai dit comment cette
somme serait payée. Elle devait être payée ntégralement.

Q. Il consentait, si l'entreprise lui était accordée, à prendre MacLean et Roger;en
société avec lui; à leur donner les trois quarts ou les deux tiers du bénéfice de sa sou-
mission ,?-Oui; il était prêt à faire cela etil désirait vivement le faire.

Q. Et il aurait été tout autant de lér intérêt de le faire?-.:-Je ne le pense pas.
Q. Si Boyle avait eu l'entreprise, n'aurait-il pas été de leur intérêt d'en obtefir les

trois quarts ou les deux tiers ?-Naturellement, s'ilà n'avaient pu mieux faire.
Q. Vous dites qu'ils vous ont promis une part dans l'ntreprise ?-Non,je n'ai pas

dit cela. . Si l'entreprise était arrivée à ma soumission; que j y eusse mis de l'argent
et que j'en eussse accepté les obligations, alors, comme de raison, j'y aurais ou une
part. Si l'entreprise m'avait été adjugée, je les aurais pris avec moi. Ma soumission
etait plus basse que celle de Boyle.

Q. Vous aviez résolu, -Roger et vous, que Boyle ne l'aurait pas; que vous nereti-
reriez pas votre soumission de sorte, que l'entreprise n'irait pas jusqu'à Boylî ?.Oui.

Q. Y avez-vous obtenu une.part en définitive ?-Noù, je i'y ai mis aucun argent.
Q. Sije comprends bien ce que vous avez dit, Boyledan'ette entrxvue, arefusé

positivement d'accepter les $8,000, mais il désirait faire 'un ar±angemint à propos d6
Iasociété'-Oui; 'il désirait vivement former une société avec cés hommes.

Q. Lorsqu'il a dit qu'il laissait la chose à ar'anger à vous ethâCOtton, que parlai-
il d'arrangér 1-Oh t lu retrait de sa soumission, j« suppose.

Qi Rapportez-nous ce qui a é é dit. Faites-nous comprendreremment celiawtz
arrivé. il voulait une société et vous lui avez dit que vous ne pensiez qe la ehosé
pût réussir ? Donnez-nous toute la conversation?-M. Boyle a dit, i'aimerait pas
à retirer sa soumission. De fait il n'a pas>ulu le faire.Et je luii aidit ue quaita la
société, il ne fallait pas y songer; q je a que 'MacLean etRger 'acpte
raient pas comme associé; que cela étaithors de question;'etitement etj, lii dii
aussi que je désirais vivemiént quàe M. Boyle tt trois mille dollars.

Q. Vous l'avez pressé de prendre les $3,000 ?-Oui.
Q. Il a tout le temps refusé de les prendre ?-Oui.
Q Dites-nous ce qui a amené cette déclaration finale dont vous avez parlé à,

Bethune, dites'les choses telles qu'elles se sont passées -Cotton lui asuggéré ue
"Si vous laissez l'affaire à Charlton et à nioi "--
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Q. Úe i'est pas la ce qu'a suggéré :Boyle. Qa'a t-il suggéré ?-Que si l'affaire
était laissée data mes mains et les siennes, elle pourrait être arrangée de telle manière
que rien ne transpirerait-que personne ne pourrait jamais porter aucune accusation
contre IIoYle.

Q. Vous vous trompiez lorsque vous avez dit que ce dernier avait fait cette âùg-
gestion ?-Je n'ai'pas dit cela.

Q. Oui, vous 1 avez dit.- -M. Boyle a répondu: " Très bien, je vais laisser l'affaire
entre vos mains."

Q. Qu'est-We que M. Boyle à répondu à cette suggestion ?- l Très bien, alors, je
vais laisser l'affaire entre vos maius et celles de M. Cotton."

Q. Et'vous ne pouvez dire- i cela avait rapport au retrait ou à la société ?-d'est
mon impression.......

Q. Vous ne pouvez pas le dire positivemheit ?-,e ne puis pas dire ce à quoi il
pensait. Je désirais très vivement qu'il aceeptt les $3,000 et que Roger obtîut l'en-
treprise.

Q. Vous ne potez prendre sur vous de dire ce que Boyle entendait par là ?-
Non.

Q. L'affaire a été laissée à M. Cotton et à vous ?-Oui.
Q. Et vous désiriez ärdeqent que Roger obtînt l'entreprise et que Boyle se

retirat ?-Oui.
Q. Avez-vous jamais vu Boyle après cela ?-Je ne l'ai pas vu entre cètte entrevü

et le jour où il m'aretnis la lettre.
Q. Tout ce qui a été fait à part cela l'a été par Cotton et par vous ?--Oui.
Q. Et quelqu'autre chose que Boyle ait eu- à t4ire après céla vous n'en savez ien?

Q. Combien avez-vous payé pour le retrait de la soumission de BÔyle ?-J'i
don'é tn éhègue de $500 'et $2,5i en billets; clbq billets de $500 chaque. C'est-à-
dire $3,000.

Q. Vous :test½us imaginé quÙe vous étiez natorisé par ce qui s'était passé à
représeriter M.Soylô depuis ceinôment ?-as du tout.

Q. Vous êtes-vous imaginé que vous étiez autorisé depuis ce moment à agir pour
M. Roger dans cette affaire ?--Non je ne me suis pas imaginé cela. Je représentais
M. Roger.

Q. De fait avez-vous représenté M. Boyle dans aucune autre transaction ?-Pas
du tout; M, Cotton le représentait.

Q. Mais vous m'avez dit que l'aütörisation donnée par M. 136yle était ùne auto-
risation conjointe à Cotton et à vous. Que ce qu'il a dit c'est qu'il laissait l'affaifr à
Cotton et à vous ?-Oui.

Q 'Si cela vet dire quélque 'chose,'cela veût dire qde 'ottôu ét yods 4 ties ses
représentânts; 'Côttoa ét 'öos deViez conjointmeniit reprêsentr M. Boyle et potà.iit
vous dit's4'ièe ïöü'nel1èprèsentiez pas, ni t>réténdi z le représente.-je nai passenie conoaemnt mi S» r

Q. Cela se passait le lundi, soir; il n'y a pas d'erreur là.desstis; ce n'était paš le
dimansóhe ~-0t5 it'1e luttai onle mardi, e ne saiÎtro leg tèl.

Q. Q'éšt-ié qÙe voû' ait 4otre mèrùoii- 7 était-eë'le hindi ú le inari'fl-Je
vous aï deëlàré que je ne pouvais 'le dire.

Q Autant que vous vous en.souveniez, quel jour pensez-vous que c'était ? ê
pense q é c'étûit ôle lädî; est mon imipi-ession que c'etaitle'luni.

Q. Qiïanl' .èt-Ôe que vo's avez vu 3. Bo sur là laMe dai'Tå ent?-Le
jeudi; je suis tôa a- ait su qu é'étaif l'après-maii.

Q. Vous n'avez aucun douté là-dessus; cela est aussi vrai que toùt le reste de '
que vous avez ditTe'leéen ; oui.

Q., Boyle 1taitii e jeudi apïès-midi ous en seriz êtonné ?-l ne pouvait
être le jeudi aprés.ùid.

Q. òYôus tronimpêzvous ou non sur ce pointV?- l'ai vu après e lettreaété
remise.

Q. Etait-il ici le jeudi ou non ?-Il est imposssible
3-2 19
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Q. Alors vous ne pouvez en jurer. Pourquoi l'avez-vous juré il v a un instant ?
-Je jure que c'était äprès la lettre Je ne pUis iresi o'est apr g j' va't
lettre. Je n'en ai pris aueun mémoire.

Q. Alors vous' l'avèz vu le ild iet le mardi soir et vous l'avez vu denouye
après que la lettre a été remise ?-Oui.

Q. Vous représentiez iRoger et Cotton représentait Boyle ?-Qui.
Q. Quand est-ce que vous avez conclu le marché aye0 maaché . été

conclù dans le couis-de l''vantnidi. ¢

Q. Avez-vous ou n'avez-vous pas fait un mareþé avec Cotton ?.-Oui.
Q. Quel était ce niarclié ?-Je devais 'donrie ;èi aété'dûôié änsuite, un chèque

et cing billets de $500 chaqàe'. ' 'Je deâaisluifdonnerl'es ,0.0 fanilière
iietinée. 'C'était lin jour on déu a qfai terminée. étài a'p
'entrevue dans ma chambre; j'ai fait le marché avec Ctton. '' 1T

'Q. A quelle hè're du jour étaiee'?-C'était es leiidi.
Q. Vous avez dit qüè si (ittoii obeïaft le ietrait de B le vous donneriez $3, ,

Oui; et j'ai dit cela à Boyle lui-même et il a refusé. Le lendemain, j'ai yd o
àpr*apoa de *cela. C'est le second jour aps cela1 'il a 4po'rd lé etrait'; je peng
que c'est le second jour.

Q. Il a apporté le retrait signé par Boyle ; il l'a alors c.ontresigné, à la dernande
de M. Roger-et les $3,000 lui ont été remis ?-Oui. Céet lettr u'a'éte 'aeportée as
mon appartement.

"Q. Par qui'a-t-elle été apportée ?-Elle a été apportée par . Cotton.
Q. Seul ?-Oui.
Q. Les billets ont-ils été faits ce jour-là ?-Oui.
Q. Combien e tems avez-vós"porté ce billéts sur vous ?-Ils avaient été faits

le matin même.
. Ontils été timbrés ce même matin ?-Je ne pis le dire; j!q ne ýe le

pas.
Q. Vous ne savez pas si Boyle a jamais en cet argent ?-Non. Je jure que je

n'en ai jamais eu aucune partie. Je n'étais pas de ebmpte-ã-'deñii av.ec Cotton.
Ajournement à une heure pour le lunch.
Après le)lnch-

Joniu CARzLEs RitoGER rappelé:
Q. Etiez-vous présent à l'occasion de la livraison de la lettre Exhibit 11?-Je

Pétais.,
Q. On était-ce ?-A l'hôtel O'Meara.
Q. Vous rappelez-vons quel jour de la semaine ?--Tout ce que je sais c'est que je

m'attendais que lé comité' se ' -nirait'l lendei ' .épuis'fixerladàte.
Q Voici'ls 'exhibits"19, 20,et É Pónvéz-vds par Wdes 4ôeca éhts fiår la date?

-Oui, c'était le'23 aýril. > Je- pis'voir niaintenant' qi 'iétàit c' jour; M. M ChiritùVd
et M. Cotton étaient présents."

Q. Etait-cé' la iré"ère fois que vous aviez vu M. Cotton ce jour là ?-Non.
Q. Où l'aviez vou" d ïnparavint ?-Je l'avais i dravaniuinem'eýidroit.
Q. Àquelle'heure dujour nätce'qud lettrè òus "lie ?-2--Cét ait 'vrs le

Q. A quelle heure avant cela aviez-vous vu Cotton le même jour ?--Dix heures
Q. Dans quellépparte'de l'hôtePO'Möirá ? D i)p l A

nous deux Chbrltori était 'i'éserit ; inia prsònné'àtftre Je"niai jamiisriné .
Starrs dans aucune occasion. I .,! > .

Q ~Y:t ifl'~ equelq'ai.rangement'de fait à cette-première entrevueentre Ohai-1
ton, Cotton et vous au sujet de l'obtention de cett1elttW?-OdFiil y' àâif 1i ars
gement entre Chiarltoi et aoi javilaisse» l'af àakir àisdô Charltoiù.

Q. Quelle affaire ?-L'affaire d'obtenir le retrait de la souniésid e Be
Q. Dans -le fait,"quand avez-voüs igrié ce eliè4ii ecs billeté ? la

signés le mercredi, 23 avril.
20
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. Q. So'-ce lei suls papiers signés ce jour,-à ?-Il y avait quatre billets-82,500
en billéts et é 'hque.

Q. Ces deux billets qu i sntde5 -e00 chgu -- i.
Q. De combien étaientles autfrô ?--8500 c un ; il devait # en a'voir cin<.
Q. Q'àavez-vos fit de 'blleïs àprè's les avýi signs ?-J- J.' ai. remis à M.

èotton ap 'è u'il eût , ýoresiéceapier; il a èontresignéce pap. à a demaiâe.
Q.. Quave'-vous fait de äàppir p ql'avoir ob-ùnu ?-Je* 'ai rmis à M.Hartney.

jene sais pas exactement quelp .. Cétàit'le jour avant la réunion du coiiité.
Q. Avez-vo's pyé es dix' billts ét'; chÔôûe ?--Oui, no'sj .i3 oiyos pyes.
Q. Je rem qýe le nomde M arrasur l.unde .esbilles et j.gemarque que le

tinibre a été anu ée ne ionnais riê rêlâtivéiept à ,Sarrs , dan cette affaire.
Štaï¾i àvait end'&os i ni llet 199ti' m 'Á' rènda- f1 a été'acquitte a notid barique.
Còtton a endossé ce bllt i-me.

Q. Il y a .' pay James Cotton "?-Le chèque a été fait 'ayâbÏè à ôhartn et je
ne connais rien outre, cela.

Q. eos-éi euxseuls' que voüs avez payeéssur les cinq billets ?-a sont les
seuls.

Q.Les autres sont-ils échus à présent?-Il y en a un d'échu l lndi, d' 2, depuis
mon'arrivée ici. Jeie ,npes prs g ?iil .t ludpt yp.

Q' Sjèyön'os èo,ôpiçpds bie, ces billts ôfit 'été donnés par vous pour le retrait
dcette oumis'sion ?- ui.j

C. Aves-vous' paye aucune somme ou donné aucun billet'. ou Bure > d'aucune
espee pouY le réti'i d'aàcüinVi atre sÙrnsiiton ?-lDans cetté occasion je ne l'ai pa

i. aucune dsmisin d dette classe 'ant la vôtre-eIle de Mackintosh, dë
je 6ù d'd gådes atie?-+-Oui. Ce neé sänt ps des tratisädttons du même genre.
so 1ôiî sfàù de"Maek'iniàit' é'si it là' plus bassé. Il était récessaird cjà'il envoyt

une l"ttre'é..~
un Quel l indemnité a-t-il re ai'ç I rçu S10,00. C'est après que l'affaire à

été réglée par la Chambre.
Q Il y a eu quelques négociations avant quil ait envoyé -l' lättre de retrait ?-

Oui, il y* éì a' du.'
Q. e"deu. redevoir ?-Il'devait recevoir $12,000 en to t. Je' pense que

des billets avaient été donnés dans le temps pour $2,000. Il devait en outre recevoir
$2,000 är annee. A'ctuelleme'nt nous avons payé'$4,000 sur cette somme.

Q. Avez-vous payé quelque chose à Hope ?-Je D'ai rien payé moi-même. M.
Charltôn 4a iegocle cela

Q~'. MM. Boyce et Cie' ont.éé écartés dá chemin ?-Je n'ai rien eu à faie dans
cela.

Q.. Savez-vous qui a vu à cette afaire ?-JS le sais par ouï-dire. A pai' cela je'
n'en sàiS rien.

Q. otre rion a-t-elle p ' dépuis aucun argent en conséquence ?-on, je ne
le pense pas.

Q re emarqué au dos de l'un des lillets une note in re Boyle 'stender." Cela
signifift:il le Boyle das''la cause ?- 'est un simple mémoire du bureau. C'est un
comte'd d.i-äs s éiau.

SEst-ce de cette mamere que vous:tenez compte de cela -ui.
Q.,Yous poò v.ez 1 ois le dire assez bien. Pensez-ous qu'a.ne personneaurait

pu executir1'entepris aux i de M. Macitosh, 'sans peraie d'ai-ent ?-Je ne
crois pas que personne aurat pu prendre la soumission au-dessous de a ,-m enne e
fai-e u'n'döllarde bénfice. Je parle sp , une expérince de cinq années.',-

viez b lg'àvaritiae partic'lier en ayanvotre matériel en opération ?

'Je nsid'ère" que j avais tout l'avãamtage.
Q. Savez-vous comment Boyle a prépare sa soumission ?-1- ne m a jamais dit

comment il avait pr'ep'asaoumiSion.
Ièrg' ,cntràdictoirennit

La soumission de'Boyle venaitvant la. mienne. Il y a une' différence' d'une
couple de mille de dollars par année entre'ùous. Je ne suis pas sûr.



Q. C'est une bagatelle au dessus de mille dollars. la soumission de Boyle était, à
votre avis, la seule pour des prix raisonnables ?-Je ne la considérais pas faite pour des
prix raisonnables. J'avais un matériel qui coûte $60,000. Je calculais retirer un
intérêt très faible pour le second terme de cii.q ans.

Q. Comment se fait-il que vous ayez pu payer $15,000 pour obtenir cette entre-
prise, si votre soumission était si basse ?-Je ne voyais personne au-desseus de moi
à qui je pourrais vendre mon matériel. Mon matériel est adapté spécialement à ce
genre d'ouvrages. Un homme avec un matériel est complètement à la merci des
autres soumissionnaires. Il est, forcé, jusqu'à un certain point, de vendre à celui qui'
obtient l'entre prise. Ils peuvent calculer là-dessus.

Q. Votre but, en donnant cet argent, était de .conserver votre matériel ?-Oui.
Q. Vous nous avez dit l'autre jour que votre seule entrevue avec Boyle a été'le,

dimanche ?-Le samedi et le dimanche. 'Je lui ai 'parlé de l'affaire.le samedi et j'ai
çn sa réponse le dimanche.

Q. Que lui avez-vous proposé ?-Je lui ai'simplement demandêce qu'il entendait
faire de sa soumission. Il m'a dit que je ferais mieux de commencer par le bas,

Q. Quelle réponse vous a-t-ii donnée ?--Il m'a dit qu'il avait l'intention d'exé-
cuter sa soumission.

Q. Je crois qu'il désirait vivement vous prendre avec lui si l'entreprise lui était
adjugée ?-Oui, il voulait me prendre en société pour un tiers. Il n'a pas parlé de
faire sa mise. J'ai de suite répudié l'idée. Je résolus de rester étranger à l'entre-
prise, à moins de l'obtenir pour moi et mon matériel. Je ne lui ai fait aucune offre.
Quand il m'a fait connaître exactement quelles étaient ses intentions, je lui ai dit que
cela ne pouvait se faire. Je ne lui ai fait aucune proposition ; je ne lui ai pas dit que
je lui donnerais tant pour se retirer; je lui ai dit que je ferais en sorte que la c8hose
en vaille la peine. Il a repoussé cette idée. Il a dit qu'il était parvenu à son àge
sans avoir jamais rien fait qui pût nuire à sa réputation et qu'il n'était pas pour com,
meneer en ce moment. Je ne l'ai jamais vu pour lui parler après cela. J'ai chargé
M. Charlton d'agir comme mon mandataire. M. Cotton que je regardais comme
l'agent de Boyle avait suggéré que M. Charlton-

Q. Vous n'avez pas a vous inquiéter de cela.
Le témoin.-M. Cofton a suggéré cela le lundi ou le mardi, je ne suis pas certain,

du jour; à tout évènement avant la conclusion de l'arrangement; ce n'était pas avant
que j'aie employé Charlton.

Q. Est-ce avant que vous ayiez chargé Charlton de voir Boyle ?-Je pense que
c'était avant.

Q. C'est à la suggestion de Cotton que vous avez employé Charlton ?-J'ai pensé.
que Charlton pouvait faire mieux que moi; il a insinué qu'il le pouvait.- Il m'a dit
qu'ils étaient tous deux irlandais catholiques et qu'ils auraient plus de confiance l'un
dans i'autre.

Q. C'est ainsi que vous en êtes venu à employer M. Charlton ?-Oui, Charlton a
soumissionné en son propre nom. Il l'a fait à ma deman'le, dans le'but d'être maître
de la situation si la chose était possible. S'il était le plus bas il devait se retirer.

Q. Si vous étiez plus bas que lui, qu'est-ce qui devait se faire ?-Agir de manière
qu'il obtînt l'entreprise. S'il était plus bas, je devais l'obtenir.

Q. Aviez-vous quelqu'autre personne agissant de la même manière ?-Oui.
Q. Qui ?-M. Mackintosh a soumissionné sur ma demande; personne autre. M.

Boyce n'a pas soumissionné sur ma demande. Hope n'a pas soumissionné sur ma.
demande. Personne autre n'a soumissionné. à ma demande. D'autant que je le sache>
Bope et Boyce étaient des soumissionnaires de bonne foi.

Q. Vous ne vous rappelez pas quel jour le 'retrait a été fait, si .ce n'est par ces
billets?-Les billets sont le.seul guide que j'aie. J'ai fait les billets le jour même.

Q. M'avez-vous dit que vous n'aviez payé aucun argent à Mackintosh ? Avez-vous
ayé quelque chose à Hope?-Pas personnellement.

Q. Cet argent venait-il de vous ?-Oui.
Q. Quel intérêt Charlton avait-il dans cette transaction ?-Il a agi simplement'

,me favoriser. Je ne lui ai pas payé un sou pour ses services.
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Bethune, C. R.-Soumet une lettre du 12 novembre 1878, de Patrick Boyle à M.
Roger.

.McCarthy, C. R.-Objecte que le mandat est un. mandat spécifique.
Osler, J.-Je suis porté à prononcer contre vous, M. Bethune. Maintenant que

Tous avez établi la base, je vous permettrai de demander ces questions qui out été.
déclarées inadmissibles auparavant.

La défense est close.
En contre-preuve-

MICHAEL STARRs, rappelé.-J'étais présent en: cour.

Q. Avez-vous entendu l'affirmation de M. Charlton que M. Boyle, Cotto n et vous
vous êtes rendus ensemble certain soir vers huit heures et que vous avez fait cette
négociation dans sa chambre à coucher. Est-ce vrai cela ?-Won, monsieur, cela n'est
pas vrai.

Q. Avez-vousen aucun. tempsaccompagn& Boyje et Cotton à l'hôtel O'Meara?

Q. Saviez-vous qu'il y avait des négociations entre Cotton, Boyle et Charlton ?
-Je n'en connaissais rien du tout. Il est entièrement dans l'erreur sur ce point. Je
suis tout:à-fait sûr et'certain de cela.

Q. Quand ces billets vous ont-ils été remis ? peutêtre pouvez-vous nous dire
combien de temps après les avoir reçus, vous les avez déposés.à la banque ?-C'est au
même temps ou à-peu-près au même temps. Je ne suis pas certain du moment précis où
je les ai déposés à la banque. Je dépose généralement mes billets immé liatement après
les avoir reçus. C'est ma. coutume. Je pense que j'ai déposé ceux-ci un les recevant.
Je ne pourrais pas jurer que je les ai déposés à la date qu'ils portent.

Q. D'après votre coutune vous les auriez déposés le jour que vous les avezreças ?
-Oui.

Q. Vous m'avez déjà dit que M. Boyle n'avait aucun intérêt dans ces billets et
qu'il n'en a 'etiré aucun bénéfice ?-J'ai déjà dit cela.

Q. Je désire que vous me disiez comment il se fait que Cotton vous a donné ces
billets. Avez-vous quelque relation d'affaire avec Cotton ?-Oui, monsieur; M. Cotton
et moi avons été dans l'habitude de soumissionner des entreprises, depuis un certain
temps et nous avons laissé ces billets à la banque comme sûreté d'aucune somme dont
nous pouvions avoir besoin.

Q. Dites-vous que M.' Cotton et vous êtes alliés ensemble pour soumissionner des
entreprises ?-Oui, monsieur.

Q. Gardez-vous l'argent de Cotton et le vôtre ?-Oui.
Q. Expliquez un peu pour qelle fin ces billets vous ont été -donnés ?-C'est la

seule fin que je connaisse. Je ne savais absolument rien de ces billets avant qu'ils
m'eussent'étéremis pour les déposer.

Q. Les trois autres billets ont-ils été escomptés ?.-Pas encore.
Q. Etes.Vousn 'état de dire combien de cet argent a étéüeiployé et comment il

a été employé? d'està-àre les $1,500 ?-M. Cotton en a xfeçu une bonne partie. .T
m'en suis servi d'une bonne partie moi-même.

Q. Savez-vous quelle part est allée à l'usage, de Cotton et quelle part à votre
usage ? -Je dirais'que c'est en parts à peu .près égales.

interrogé contradictoirement :
Q. Vois m'avez'dit que Cotton est retourné vous voir et qu'i vous a donné'ce s

billets dans votre magasin ?-Oui, monsieur.,
Q. Etait0ce e' ou le 24?-Je e puis m'en souvenir.
Q. Vers ce temps-là ?-Oi; .dans le cours du mois d'avril.
Q Et vous pensez que c'est prolablen:ent vergle témps que ces négociation a

avaient lieu?-Oui, sans aucun doute.
Q. Et depuisc emps vos avez toujours eu ces billets exepté quand vo. us les

avez déposés a la banque ?-Oui; je ne les ai jamais rendus à M. Cotton ai dônn
à M. Cotton mon reçuWde ces billets

23

Appendice (NPo 8.à8Victoria.
L 188%



4ÕeÝ)'ict'oia. kppbuidice' (NW.I .A) .4 18S

Q: Estce que le reçi deiiiiïiait Èàufi4uiý cs billts avaiëeit été döìnniés ?-
Nullement. Ils étaient gardés en dépôt pour M. Cotton. Je suis certain que le&èÙîW
disait, "Gardés- i'dépôtpoii' Cotton." J' lejre. Je lé' ai' iis à l-lähque
Iiion.- Xéer ai tous· miIlà à cétte éoqlue lu Ver' d toé'époqüë v*ié le' tiii,ìs' que

jë'les, ai reçùs.
Q. Les avez-vous fait escompter à la banque Uniod?-u-fl'' d'é",i je peiië:" J'àÜ

fait escompter le premier.
Q. Etait-ce l'escompte de ce billet seulement ou avez-vous, donné. votre papier

comme garantie nécessaire ?-De ce billet seulement, j'ai fait escomété_ ce bilÏet. Je
l'ai justement fait mettre à mon- crédit. -- , -

Q. Sur ce montant combien avez-vous donné à Cotton ?-Je ne sais. Je vous dis
dtiveûidif qud'de le sàiàMasx.

O. oñbn l{i av irvo don'ne sifr e bilIeti-Ñ ne afris'oïü le de.
iii ai donné paptfs ainerits.

Q. Avez-vous tenu compte de ce que vou avez donné à Cotton ?-Oui.
Q. Yousek étéïlté'your pîdduiiè vo élivrés ?-Je l'à ici. Je egårdead livre

Je lui ai payé en petites sommes.
Q Par"ri t; 8 jui;$20, $16, $10 21 $ 10 Jhi He'on; ? . C6tton

i'a ddifiàndé dé do*n'nè$15'à Johd'4i'Hè*so: Cela neiegäidô pÈ ce etàfaïre
Q. Où est le reste du compte ?-C'est tout.
Q $4d?--OUi
Q. Voh jurèé diaiirtenant4u'il' n'ý a rieû dë'plu ddùs celivre qui se ra òqt

AQ9kez vous quelqiu-nsd dé'des cha ic ? ón.
.; Voiia avez é ýié»b'ïr roduiië ôes chèqu i-dP
. "'Lent to Janies" (Prté à Janés). Vus a vez -i l'e iot ei ht" ' e e,

fü is le voir.
Q. Regardez.- C'est "sent,'' (envoyé).
Q. Vous jurezé que'cb n'est 'as' "leit' £c Jàme s Cottoi" ?-Dé fait je i4e me

rappelle pas, avoir jamais remarqué cela. J'è ne l bureràis PasQ. Vous a'iz oulié qiie voîis aviez mis cela dans deliie? tydie des pê6heurs
éèt pénible ? àOui' Tôit celà ets si droite tant ie qu j ysuis concerne.

Q. Vous avez 1livré les chèqxiës éetre les mins de M. -Coto' ?-Je lui donue
thiijoui' le clNi"ë.' Je l'ai iiré à htii-nême'pei'ris i ëemet.

Q. Vous ne pouvez pas prétendre que ce mot soit " sent." Etz voi lui' avez, prêté
67?' Qu'aviezvû en e ue-eii insérivani le miot "piêt:'' ce,tiit det argent était,à

James Cotton ?-Je me suis servi de ce petit livre d'une' mnàinii e si générale qde je
crois positivement que cela-*i'a jamais été i'nsrit à lå date'qué' vt i voyez là.

. . Cofdient cdtt'e in'scription ,e'tro'vet ell' là?-Voué tröinörez beaucòüp de
grifforinage'daeisà livre. Je'ne j4irdia'ÿs'que c'ést nïon écrituire. Ceta veut dire
par argent à James Cotton. -

Q. Pourquoi y avei vos* mis, le nït " pê.. Au, quoi au. ní1id* pouvait' servir
le mot I rêté "plac élà ?-Y& die pense 'as qu'il ait aicuna vapport au monde aec le
compte et jê'n' vois pas, en supposant qu'il en a'urif, ce qu'il a à faire' dans 6etté
cause.

Q Oh! non; "il ri'eàt pire av'eu'gle que eeiai 'qùi Vi& teÛa vôir."-'jiir e.q.
je n'ai aucun souvenir d'avoir édrit ce ot, et j& jùre þit.iiment qu'il iedevrait pas
être là. Je jure positivement que je me tton pour
clia4ue dollar'do cettù somriie.

Q. Comment pouvez-vous expliquer que ious l'àyie z's ' omuifie è piê m ê é' - Je
ne peux aucunement l'expliquer.

Q. Avez-vous auan' atr r cpa t 'itè tie d f rs ar ce qouq
vòui àportez corn' ayan't été donné à M. Cotton, Non

-Q. ,Pog noi avez-vous tenu ce compte ?-C'éfàit àflr de" èavoir coïbien aais>'
dbiiné* M Cdtt6ï stiicette -somme.

Q. Vous vous don'nie'éëodime gai'dantcet argent en dépor [. Cot ?
O. Aviez-vous l'intention de le tenir comme un compte de dépôt -ertainenit
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Q. Yòi ù'aýei t'uche sur oet ai eét que lé in'tant 4e vons ave dònè à M.
Ceton ?-Et e qui a Soe à mi-même. 'J suisé s'ponsáblè de òè&te gommi, mon

ch'efr*i'â jùs @ ï derùier doiâIÈ.
~Q. Vo'us þeisi dïu''e'n billèta far'téâ . oÉòîi n-dui,ïohiieur;

je ne savais rien du tout de cette Affaire.
Q ÷èk-vön-s þe qéueèids bill'tà' apykrtèbieýnt M. Co'tton iioieKn ?

Je les ai justement reçus. Je n'ai fait aucune cuestion qWe 'ce èo
Q. Vò?s sii iez qùe M.' Oyli avâfi signé iétfire d êiet'îaiL -Je lé iS.
Q. Vous saviez que cette lettre avait été confiée à . Jämäs dottdn .

Q.. Vous saviez güe èCôttòn stevenu- énsut'e .àvee de bilt's de MacLean,
Rog& et Ci'e,Ï u mon'tIi 'do e2;Ô ?LÚùi' mais je- ne 'ais àùhement que c

billets ayaient été donnés pour l'obtention de cette lettre
Q. Vôl s-i'ò3s jûèiý sur ptre's'rmebb & ous n'é oyieVas, quarýdc1es 'illets

¿òür sôha t ï ù s, fi 'il épréeshtaient le -idu%'ait e 1tte -oûndjijn e.
nuis saráis ae de pri U-.s

Bü. v'òtPé serinienb, conimehon'nete hôibïå ni 've us pas curse ao e'g s
billets 'v'ous "b I o i4-> eï , Iv ils r éeïtaièt prx d 'etrait de cétte sou

s¶kI' ?-C Cöàïent auniiligè påù l% §aävoj'oi ~ iiiè tiù à'' eM
* ."Qu'st-ce W é ez o J i ense

Cotton. Je les ai reçus dW MÀoftòn
Qe Fti*'u&úpls l'ù ld 'Cdtt'n ae0d" E Bôle*? Jô sui' 1'mi d tous.

dbiti. ý -J'ài fait~béàcoup' ó Wifrèe 'a òôns les' f;uk.
Q., Que voulez vous dire quand vous prétendez que en billets ont été nuisà la

baïkpie öörni&e s&ïtés jlour d'é" hbd ïiséidns 4iß vòUå à've fàites ?- J veur dire.
exactement ce que je dis.

Qj m-iient éÔóftiliiž-&'is 6el v a'êö öti nrato que vous les teniez en.
dépôt ?-feïna 'vòi a abbiuÙ& coñìiictUiji

Q. Quand ?-Plusiéii- 'fòia.
Q. Dàpii jreuál avez i~ ë llètÈ ?L ni.
Qï' Quand 7=Plit dSanfôfié

. Qielléeiiteprise ?--Nôuè avons suiiiiiné di'ffäents tavaux.
Q. Quels travaux ?-Nous avons soumissionné les améliorations de Ste-Anne.
Qý Q'î leës a ýiiñiià i'òiêàs? Q f'aait' là lso fiài&si'oi ?-Ah! il y avait diffé-

rentes persor.nes qui soumissionnaient aveô nous, M. B à i'eii était pas. J'oubllô
le nom dés àiitréé, Oott8h en étäit.

Q. Quel i-þpoit ont 'éd. billéts d'éd éètte soudiissimi Ils sërvaient de sûot
à la banque lorsque nous avions béâóinad'ir ù bhèqi e dacetée de $2,000 ot $4,00.

Q. Vous en êtes-vous servi dans quelqu'à ti oébásion? Nous dëvons sa$mis-
àionner

Q. Y a-t-il autre chose ?-Oui; nous avons soumissionné rois, Iu iii reod c rn
entir þiises.

Q. Dans uòlle. baiiqué étàiéntil ?-Dàils lae banqiiè Unhio et dañ l la nque
d'Ottawa.

Q. Ces billetäs oit servi de celté m'iiôr ?zDJe cetieï ùàÉière.
Q. Vous pensiez donc que M., Cotton avait fait eqb chos éaved alie

oir et Cie obto näh 1e iáit dg 6t 1 S bttsussi ý ?,Te n'e as -,pas le
moindro doute.

QI Vons i'aviez'pse le mnoindie dode qu'il Näit fii $3Ô0O ?.-:.:Ôi.
DQ. Et; o v ,'afea lfra' l iidè doùfe que vous.à+éz fit qùelque chose dan.

cette tranSadtioùi ?4Pas liI dollai».,Jesui, rešßá6ldù m'ontã Si je v"
as ëceé8 illéis ari ciédit eit fa1iii'ebo. ', ai, pas faift ý dolla .

Q. N'à oôiiepas ëiib 'ii" ''étài ablneif 'dupou vr ini ýî Bor
que Cotton fit de l'argent par son moyen> de cette manière. ?-Je n avais aucune öp
nion là-desgtié.

Q. et-êfé ii, avéz-vo{i siiûn -,'ain reûnit?.Je6fnisi
áutant cétte taí käétidh alors jù. je I ôÊ iï te in t, eéddir- e a- M Böfl6,4e
a toujours epoussé l'idée de e e a eitt a fit de son

-e isr e'-'e



Q. En quelle occasion vous a-t-il dit de donner les $15 à John lewson ?-Je
pense que ce dernier était à Ottawa et qu'il était court d'argent; et je pense que
Cotton m'a demandé de donner $15 à M. lewson et je les ai marquées- au nom de M.
Rewson afin qu'en rendant compte plus tard à M. Cotton je pusse connaître le mon-
tant certain donné à Hewson.

Q. Avez-vous accepté aucune traite de Patrick Boyle sur vous. depuis que ces
billets ont été donnés ?-Une.

Q. Quand ?-1l y a quelque temps. C'était à la banque O: tawa. Si je m'en
souviens bien, elle était de 82U0.

Q. Combien de temps y a-til ?-Ah ! vraiment je ne saurais le dire. Je nepour-
rais préciser le temps. 'Je dirais qu'il y a à peu -près une couple de mois. C'est la
seule traite dont j'aie souvenir.

Q. Avez.vous tenu un compte, dans aucun livre,. de l'argent que vous lui avez
donné ? Peut être est-ce dans celui-ci ?-Non. Il. n'y a plus rien concernant cette
affaire dans ce livre. Il n'y a pas d'autre inscription. J'examine, le. livre. Le
compte de Cotton ne se continue sur-aucune autre pfage. Je n'ai aucun mémoire de
mes transactions avec Boyle ; je ne tiéns aucun compte de mes, transactions, avec lui;
rien de plus que de prendre note des abonnemncets dans un autre petit livre comme
celui-ci. Quelquefois je ne les marque pas.austemps où je les reçois. Je tiens un
compte des remises faites de temps à autre et des abonnements.

Q. En voici une partie de déchirée ici. Qu'et-ce que vous avez dans la main ?-
C'est une lettre privée. Elle n'est ni de Boyle, ni de Hewson; elle vient d'un mar.
chand de Montreal.

Q. Vous n'avez tenu aucun compte de vos transactions avec Boyle ?-Aucun
compte quelconque.

Q. Cette traite était-elle à trois mois ?-Non ; si je m'en souviens elle n'était pas
-à trois mois. Je lui ai prêté une couple de cent dollars. Je veux être franc.

Q. Il est quelquefois très difficile de l'être, alors ?-Quelquefois je suis distrait.
Q. J'ai souvent remarqué des témoins dans votre embarras.
Le témoin.-M. Boyle m'a écrit pour me dire qu'il était un peu gêné et qu'il avait

besoin de $200, et je lui ai envoyé $100. Cela me revient en ce moment. Ce n'est
pas une couple de cents dollars. Je suppose que je dois lui avoir payé des milliers de
<dollars.

Q. Peut-être est-ce le même genre de prêt que vous avez fait à Cotton ?-Je n'ai
aucun doute que je lui ai prêté plus que cela.

Q. Jurez-vous que vous ne lui avez pas prêté plus de $200 depuis le mois d'avril
dernier ?-Je ne jurerai rien de tel. Je lui ai prêté beaucoup plus que cela.

Q. Combien plus-dites ?-C'est là le seul prêt.
Q. En êtes-vous sûr ?-Je le pense.
Q. Jurez-vous que vous ne lui avez pas prêté plus de $200 depuis le mois d'avril

dernier ?-Je le jure.
Q. Comment venez-vous à vous en souvenir ?-J'en suis passablement certain.
Q. Dans le mois d'avril-allons dites ?-C'est le seul argent que je me rappelle

lui avoir prêté pendant les derniers douze mois et peut-êti e plus longtemps. Je ne
sais pas s'il m'a remis ces $200. Je ne sais pas s'il y a lieu de me lesremettrie. Je ne
sais vraiment pas où nous en sommes.

Q. Jurez-vous que vous ne lui avez pas envoyé plus de $200 d'un seul coup depuis
avril dernier-une seule remise ?-Je jure cela positivement.

Q. Quelle a été la plus forte remise que vous lui ayiez jamais faite, à'part. cette
traite de $20d ?-De $200 ou environ. Je pense que $200 sont à peu près la remise
la plus considérable que je lui ai jamais faite. Ces envois sont de $10 à $200.

Q. Jurez-vous que vous ne lui avez pas fait plus d'une demi-douzaine de remises
de plus de $100 chaque. ?-Je le jure. Je connais le montant des remises que je lui ai
faites.

Q. Avez-vous aucun des chèques que vous avez envoyés à M. Boyle?-Je n'ai
aucun chèque. J'ai envoyé l'argent dans une lettre chargée, quelquefois dans une
lettre qui ne l'était pas. Je ne tiens pas de copies de mes lettres dans mes livres. Je
ai'ai aucun mémoire quelconque concernant cette affaire.
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Q. N'avez-vous pas quelques lettres que M. Boyle vous a écrites depuis le, com
mendement de ce procès ?-Non. Autant que je me souvienne, il ne m'a jamais
adressé un coup de plume.

Q. Je pensais qu'il vous avait écrit pour ces $200 ?-Pas depuis que le procès est
commencé; je n'en étais pas instruit.

Q. Dans le fait, ces billets étaient-ils endossés par M. Charlton lorsque Cotton
vous les a donnés ou bien les avez-vous fait endosser par Charlton après cela ?-K'ex-
ception de mon nom ils étaient endossés comme ils le sont maintenant lorsque je les
si reçus.

Q. Avez-vous récemment payé à John lHewson aucune autre somme ?-C'est le
seul argent que je lui ai jamais. payé.

Q. Vous ne lui en avez.payé aucune?-Non.
Q. Hier et aujourd'hui, vous avez parlé de cette affaire dans la salle avec M.

Cotton ?-Comme de raison, nous en avons souyent parlé.
Q Jp pense que je sis survenu dains les salles en arrière du rezq-chauss6e au

zmment. où vous en parliez ?-J'ai une mauvaise mémQire. Nous ponvions qtre à
parler d'autre chose.

Q. Ne saviez-vous pas que :Boyle et Cotton sont allés chez Charl on pour le ren-
contrer ?-Je ne sais; je n'étais pas la.

Q. Où étiez-vous ?r-Je ne m'en souviens pas. Je suis certain que je n'étais pas
là. i est bien difficile de se rappeler où l'on était.

Q. Vous ne pouvez pas me dire où vous étiez ce soir-là ?-Non, je ne le puis pas.
Je ne me rappelle pas à quelle heure Boyle est entré ce soir-là.

Q. Si vous teniez cet argent comme dépositaire. quel droit aviez-vous de vous en
servir dans vos affaires d'entreprises ?-Parce que M Cotton était de société avec moi.
M. Cotton m'a donné plein pouvoir de me servir de cet argent.

Q. Le seul montant que vous ayiez dépensé pour le bénéfice de Cotton est ins-
crit dans ce livre ?-Je pense que c'est là à peu près tout.

Q. Vous pouvez être actionné pour tout le reste; il y a encore du bon temps
pour Boyle?

le fémoin.-Il y a encore du bon temps pour Cotton.
Réinterrogé:-

Q. Qu'entendez-vous par obtenir un chèque accepté de la banque lorsque vous sou-
missionnez une entreprise ?--Lorsque le gouvernement demande des soumissions il
doit y avoir un chèque accepté d'un certain montant proportionnel au montant de
l'entreprise, et à moins. que ce chèque n'accompagne la soumission, celle-ci reste
comme non-avenue. Et c'est pour cette raison que, étant dans les affaires et mes af-
faires prenant quelquefois tout mon capital disponible et quelquefois plus--j'en suis
venu à donner ces dépôts. Je dépose un certain montant en billots dans une banque
et j'en reçois un chèque accepté dont je fais usage de la manière dite.

Q. 'Vous ne prétendez à aucune partie de cet argent.?-J'ai déclaré que je n'en,
avais pas un dollar, pas plus que l'homme dans la lune.

Q. Vous avez tenu compte de l'argent que vous avez payé à Cotton ?-Oui.
Q. Auriez-vous piêté cette somme à M. Cotton sans sûreté ?-Je ne pense. pas

que je l'aurais fait; il a reçu cet argent de moi en raison de ce que j'avais cette
garantie en mains; je jure que je ne ne rappelle pas: que ce mot " lent" ait été mis
là, et qu'il n'a aucune raison d'être.

Q. Savez-vous si ce mot est de votre écriture ?-Je n'en suis pas sùr,, je ne le
jurerais pas.

Q. M. Ilewson a-t-il eu cet argent comme représentant de M. Boyle ?-Non; il
l'a ou sur l'ordre de M. Cotton de donner $15 à M. Iewson; le montant est porté au
compte de caisse de M. Cotton, et le nom de M. Hewson est mis là simplement pour
que je me rappelle cet item en le parcourant. Je ne puis me rappeler la date à,
laquelle j'ai accepté cette traite de $200.

Q. Cet argent vous a-t-il été remboursé par les abonnements ?-Je ne sais pas s'il
y a lieu à remboursement, je ne sais pas où nous en sommes; je n'ai pas eu de règle.
ment, je ne saurais dire si ces $200 sont une avance ou non'; il me les a demandé à
emprunter.
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Q. iAt qàe vot&i coMpf'è né néra pié *alaèóé, vòus ]te pouìVe dire si ce'st un
pre'i ou îoýi ?- Non ; je ne sipai a s'il e' lé doit ou non.

Q,. Vous avez cçpris cette somme dans le compte dont Vous avez pari cd
m:tíni ?-Oui ; M. Cotton a-mes reçus 'pour ce billet: t les&500.

Q. Vous avez mis l'argent dans votre cempte de langi öä. q u-Z&, otf
lorsque je Buis gé'éj'ai.laperumisi6n dé' M. Cotton d å'en sèrvir. 3è suis respon-
sahle 'dû mùotant à M. Cotton.

Rhéinterrogé contradictoirement :
J'ai pêté' à M. Boile le èýè4u qi'il a déýísé aveè sa d'otmiä&ion.
Q. Je remarque qu'il a donné instruction que le èhèdiue lui fdi envoyé N'Éóödfó

Savez-vous s'il l'a été ?-Je pense qu'il 'ä été; M . Boylä n jàs raêf é l'argent dè ce
echégue.

Q. Etes-vous sûr de cela'?-J'en éiii certain ; il me l'a fenvoyé. Je n'i 0 ce
c1edê'qi fki: Je éluis &ètain qu'il i'a: pa's retiré êet Igft I i:' renvóyé lé chèque
dès qì'il l'à ré»Ûi; jë crois ; le cÉelèle m'éît évenu as'se;tôt et j'oùbliaîsde mentidiièf
que c'était l'une de mes raisons de conseiller à M. Boyle de retirer âa sôimioïf r
j''tàid daxiï la n'.

Q. Vous n'avez pas en d'objections à prendre' le d'ép't de clès bilts'?:-C') alit ùbô
affaire de trèS gèu d'imnio'ttrne pour moi, p'arce que' mon crédeit'et jàrâais si bas
que je ne puisse obtenir autant que là hintant de cei bills'ddo tje me' su's serviî

JAMES CoTToN' asserménté.'-Je résidè à Ottawa. JY résidais en avril d-nier.
«. Vous r appelez-vous là iëè où. è' ' éiase v4 o.. u p sl ps ç l'enti:eprie des inrssf6n. a été souiission-

:ne ?-Je Me le rappellé. Je a Ottawa dans le temps, àk là Màison n
M. Roger.

Q. Saviezvcous qu'il a''it soumissionné cette éùtbepr1še ?-Él i l' dit.
Q. Vous rappelez-rous 4uand M. Boyle est venu à Otta *i ?-4e im'en souvied8;

. 'Roger me l'a dit.
Q. Vous rappelez.vous une entrevue, le dimanche, à la résidenice de M. Roger?--

Je me la rappelle. 0
Q. Avez-vous entendu aucune offre faite à cette entrevue par M. Roger à M. Boyle?

-Z-Non'; il n'y a pai èi d'offre faite par M. Rdger pendant cettê entrevue le dimanche.
J'étaài présent. Je M'è raP"elle a'vojir été à l'hôtel O'Mera.

Q. Qui était prèsänt à cette entrevue ?-M. Rogeb, M Charlton et moi, je pénsä.
lQ. En 4ùel temps était-be ?-Je pense que ce devait être le lundi. Je pense que

c'était le lundi. C'était lundi ié 21. Je i'en jurer'ais pas.
Q.. M Roger vous a-til fait qelque prop6àition ou lui en avez-v>us faite ?-

.Alucune.
Q. M. Roger vous a-t-ildonné l'autorisatidn de traiter avec M. Bole ?-M: Rôg

M'a prié de négocier avec Boyle èi je le pouvais.
Q. Dans quel but ?-Pour désintéresser celi'ci. Il ne th'a pas autorisé à donriie

une somme déterminée.
Q. Saviez-vous qu'il avait autorisé M. Charlton à cela ?-.e le savais.
Q. Etiez-vous présent lbrsqu'il a donné cette autdrisatioà à Charlton ?-J'ai

iiisinué moi-même à M. Roge que peut-être IM. Charlton pourrait aider dans l'affaire.
Q. A-t-il été mentionné un montant en particulier ?- Nor; aucun. Je n'étaiâ

pas aitorisé à traiter, avec M. Boyl.e pour âucun montant.
Q. Vous deviez justement essayez de le décider à vendre ?7-Oui.
Q. Vous rappelez-vous une entrevue qui à eu lieu chez O'Meara, à laquelle Boyle

était pi ésent ?-M: Charlton et ri'oi et M. Boyle étions présents à ctté entrevu , M[
Roger n'était pas présènt. Je ne suis pas tr'P dertaiù dé l'heùrè qu'il était. Je pensé
que c'était dans l'après-midi. Je ne puis dire exactement en quel temps c'était.

Q. Qu'est-ce qui s'est passé à cette entrevd ?-On a demiandé à M. B1yl s'il
vendrait ou s'il se 'retireràit moyennant une indemnité, et il a refusé.

Q. Vous rappele:vus si l'on à nientioiné aucune offre ?-.-Aucun montati n
été mentionné.
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Q. Qu'estrce que M. Boyle a dit à cela ?-Il dit qu'il ne vendrait pas; il dit qu'il
n'avait janiâisrieù lait a'éqní$oque jusqu'à ce jour et qu'il ne vend ait pas ;'uaos pi
si l'entreprise lui venait, il consentirait à s'arr nger en préïnt MM. ý eet
Mfacean commp aqsoeiés.
""teQ.ioi'àjppelei-vous ce qui a été répondu à cela ?-Rien de défini n'a eulieu

'revue; ilsse'orit qittés eoià è ilšs'étaient rencontrés.
Q. Avez-vous eté autorisé par Boyle, dans cette rencontre, r i
Qette faire -Non, 'monsieur. 1Z e v d lui dans
Q. Vous n'avez pgs reçu de Byle le p voir de transiger on de négocier dans

cette affàirè ? Nòii; je' le dis poit i'vêiénu
Vous a t-on demandé, Charlton et vous de traiter cette affaire ?-No; pas de

la pa deóy le.
Q. Cette entrevue s'est donc ter inée sans en arriver à uelque chose ?-On

n'en es venu à aupup arfangeme?t.O
e 'EtBòyle avaitr seé d'é vendre ?-Boyle avait refusé de vendrq ou de se

retirer.
Q. La seule chose qu'il ait offerte, c'est que si l'entreprise lui vqnait en la manière

ordinaire, il prendrait.en société' êLeaih% e'i ?2-Ofi esit& ffe àsild n'1ttRoè l -'-4 aea ,a ré .t y 9,. a pas e té
óduilrd par eLe ên"t"gerils htaiet i prlë?

m ."n iö'dSn t loffrtôn e v 'repoqso à cela?-Je ne
miensouvienspas. Natàrellement, l'offrequi a été faitò n'.;pas été aënllié d
cettè mameire.

n'a pas été définivement refusýe ?-Il n'y avait là personne pqur la

. Cette proposition n'a abouti à rien de sa part ?-Non.
Q. Est-ce Charlton ou vous qui ayez fait cette proposition ?-Je ne sais vrai-

menti'iin' "'ts ; où,a pua*n prle' to'u les deux je n' sàisui'de nous
l'a faite:

Q. Avez-vous jamais reçu de M. Boyle, en aucun temps, l'autorisation de tran-
sigepýo ii liiidari'âèettë affairdö?_"Jaiéi.,

qQ: Et e ,e"Éôyle vous'autorisé a traiter avec MacLean, Roger et Cie., o.
aucune autre personne, ou à retirer sa soumission pour une indemité pecuiiäé?-

on. >

Q. Vous vous rappelez avoir reçu la lettre d? retrait ?-Oui.
Q. Oiù':ee-vos rèþucette lettie ?- Ota wa 7é'ie e ieèsouviens pas exacte,

ment du lieu où je l'ai reçue. Boyle me l'a donnée o f i ' Texpédier
M. Hartney.

Q. Etait-ce dans ce seul but qu'il vous l'a donnée ?-C'est le seul but dans quel
il mn'a onnee.

" Eti ûs autorisé à la porter à aucune personne représentant MacLq,
RgeI et Cie.oxi)à laïlén~'doiò'r? eJ e n'ai'pas èief'dé' lï intrctio de à poter
41äi "cesoit; iais seleníeti i"' édier'à M. !iartriiy.

., Qu'avez-voiis fei? Taezvous portée't; j'ai remis 1
lettre à M. .Roger, celui-ci me dit qu'il la porterait; je ne. l'ai pai remise adestina-
tion ;~ je l'airermise à'destinàtioî "par l'entriise- e e drnir ;- mais je, ne l'ai as
remise moi-même directement; je pouvais la passer a quiconue' se rendait chez
Eartâey; d'ù momentqu e e i l>arvenait, celaievenait am:m m Ùe qu je la remisse

i n ù ff;1jpenege 0 estlé luildiiu'e jet 1 ailiiiê ò'e le lînai'oi't Ï
mardi"'j 'périsé 'e jeltai -úû -e rs qILd M. Bylé ni à l'adonnée- M Boyue 'ï
d'nandéi elWêferaît poriayOir sôr cèegu e p "oée q'ellè ëiàiit daté 'du'iour
qu'êle1e é"é&rità"t 'u selê m'aré ddonùie lundiI étàit le2 ej pe eèl
était'd4té'< d è-oM-.

Q. Sàvezéu pourquoi Eyle a retiré sa soumission ?-Il m'adit qu'il déirait
vivemiènt"'en rétorner chez lui et ravoir s'o' chèqùeßÙë 'ini'àNionié la"lettre, en
disant qu'il allait partir le lendemain au matii. Il'pénsait que a aire é it é
qué M. Mfrlackint6sh' àväif'et ~i~~è i;toÙt lé' moide sàvàit à dtqte aàkirtosh
avait l'entrr i.s
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Q. Vous saviez mieux ?-Je savais que si un arrangement pouvait se faire, M.
Iackintosh se retirerait.

Q. .vez-vous communiqué cela à M. Boyle ?-Je ne pense pas l'avoir fait, je ne
le pense pas. Je ne pense pas que j'aurais communiqué ce fait à M. Boyle. J'agissais
dans l'intérêt de M. Royer et je n'aurais pas voulu mentionner le fait- je l'ai purement
entendu de M. Roger.

Q. Lorsque vous avez reçu cette lettre saviez-vous si elle pouvait vous servir à
battre monnaie ?-Je ne le savais pas à ce moment.

Q. Pensiez-vous que vous pouviez en faire quelque chose ?-Je pensais que je le
pouvais.

Q. Sachant où en était l'affaire vous avez pensé que vous le pouviez ?-Oui; j'ai
essayé d'en faire quelque chose.

Q. Comment ?-En donnant la lettre à "M. Roger.
Q. Et pour cela combien M. Roger vous a-t-il donné ?-M. Roger ne ma rien

donné; c'est avec M. Charlton que j'ai traité.
Q. Combien avez-vous obtenu?-82,500 en billets et $500 en argent. J'ai reMiS

cette lettre à 'M.Boger avant de toucher cette somme.
Q. Ala même entrevue oule même jour ?-C'étaitle même jour; cela a pu être àla

même entrevue-à tout .événement c'était le même jour. Les billets avaient été places
entre les mains de M. Charlton.

Q. Combien de temps aviez-vous eu cette lettre de M. Boyle quand vous l'aves
remise à M. Roger ?-Peut-être deux heures; c'était le même jour.

Q. Que sont devenus les $2,500 ?-Tai gardé les billets; je les ai, ou du moins ils
sont sous mon contrôle. Ils sont à la banque; ils ont passé à la banque des mains d'a
M. Starrs.

Q. Vous en êtes-vous fait donner un reçu?-Oui; j'ai été cité -pour produire mes
papiers ici. Voici ce reçu; je puis le prouver par M. Starrs. (Le reçu est lu.)

McCarthy, C.B.-Je produis ce reçu, x. 28.
Q. Est-ce que M. Boyle vous avait donné aucune hutorisation directement ou

indirectement, de vendre son contrat ?-Non, il ne l'apas rait; il ne m'a donné aucune
áüto'risàtiôn,

'Q. Âvez,-#6us dit à M. Boyle que vous aviez reçu cette somme, ou aucune s'om e
pour la vente de son entreprise ?-Je ne lui en ai rien dit.

Q. Avez-vous rendu compte àM.'B6yle d'auunne partie 'de cette somme, ditecte.
ment ou iäikirectement?-ý1Ton.

Q. En à-t-il retiré un bénéfice directemenLt ou indireéteùent'1-Köôn.
Q. Cette transaction l'a-t-elle fait plus riche d'un sou ?-Non.
Q. Coünissez-vôus quelque chose des autres'sonimissions ? Savez-vous daüs quelle

position étaient les autres soumissionnaires? Roger et vous avez-vous parlw de
''aire'?-J'ose dire que j'ai tris mes renseignements dans 'les journaux; peát-être

âi-je dit à M. 'Ioger autant qu il m'a dit lui-même; je ne sais s'il m'a dit quêlque'chese;
Q. Avez-vous-en-aucune ,manière rendu compte à '. ' oyle d'auèune partie "

cet argéni?-lin.
Q. Y a-t-il quelqu'entente secrète que vous deviez lui en rendre comptè?-loù

pas plus qu'il-y en a entre vous et moi.
- . Dirê'äteinent oe.in'direc'tenient, -d'une manière ou die4%utre, Boyle n'avàit sa

d'intéžèt dans cette *iansaôtion ni dans ce qu'elle 'a prdduit?-ýAucun intérêt quel-
conquë; M. Boyle a fortnellemen't refusé de négocier quoique ce Éoit à cet égard.-
. Q. On a affirin qu'à l'entrevue chez O'Meara, au moment "de vous séparer,
Boyle auralt dit: ' Je 'laisse cela à Charlton et Cotton "' en voulant parler, de cétte
a'faire ?-Il a dit: ' Je n'accueillerai aucune offre de vendre; ê essieurs vous pou e v-
faire tels arrangements que vous désirez dans l'affaire, mais je ne vendrai pas." '

Q. Quels sont ces arrangements qui pouvaient se faire?-Ils auraient pu prendre
des arrangements à propos d'une s'ociété.

Q. Quand vous est venue la première idée qü vous 'pouviez faire de l'argentana
cette àfaii.e ?-Il y a des chances de spéculations chaque jour de la vie.

Q. Vous était-il venu à l'esprit.chez O'Meara que vous aviez-là 'queique chiosè
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exploiter pour vous-même ?-Oui; je pensais alors que je pourrais faire qudldue!chose
dans l'affaire.

Q. Avez:vous jamais reçu aucun argent de M. Stdi-s ?-Oui; j'air 'a.Ie mon-
tant d'un billet, et une forte somme sur les autres; j'en ai tenu un cciiùpte'; ûj ai
pas ce compte ici; c'est un compte priié; je ne me rappelle pas exactement -.voir
fait cet endossement; vers le temps où j'ai additionné et que j'ai vule kontâir avais
un compte nön sôldé considérable avec Starrs.

Q. Savéz-vous ai'Starrs connaissait l'existence de cet endossement ou o -
pense lui avôir dit que je l'endosserais là; je pense le lui avoir montré; s,'i je ne-1'ai
pas fait, je lui ai 'dit ,ue je'le ferais; je ne suis pas trop certain de cela. Je pense ,qu

.Boyle est.revenu à Toronto le léndemain du jour quela lettre a été écrite, parcé
que je me sui réndu 'à la gare avéec un autre nionsieur et je me rappell Tavoir vu
partir.

Q. La date de la lettre est le 21 avril ?-Oui.
Q. Et la date des billets le 23; savëz-vons quel jour Vous avez eu 'delui cette

pièce; vous avez conclu l'affaire le même jour que vous"avez réeu le retrait ?-Je le
pense.

Q. Les dates ne s'accordent pas ?-Je ne puis vous dire 'ékactementla até des
billets parce que je ne les ai pas examinés particulièremënt.; M. .dharltond mnelès a
transportés.

Q. Est-ce par le train du 'matin que M. Boyle est parti pour Toronto ?-C'éé är
le train du matin.

Q. C'était le jour après que vous avez reçu cettn lettre ?-Oui; je n'on àáis' "P
trop certain.

Interrogé contradictoirement.
Q. Quel métier Vous donnez-vôus '? Quelle est yotre 'occpüation ?-Entrepre.

neur.
Q. Vous êtès insolvable ?-Je le suis; jë l'ai été.
Q. Depuis combieu de temps ?-Il y a près .d'un an ou ervii-on u 'an.
Q. Je crois que è'est plus que déla ?-Peut:efde est-ce plus.
Q. Reconnaissz4-'ôus 'les personns insolvables cómme dés enfei-neùrs à 'Ot-

tawa?-+Je ne pense pasqu'ilà s'en informént; je n'ai pas éu d'dcéisiioddepuisde les
mettre à l'éprouve.

Q- Voûs n'avé pas fait de soumissions on Voti•é nom depuis que'vous êtes déveni
insolvable ?-Non.

Q. Et' la dérnièêe souniission én vétre nm vous 'avéz faite il y a pluéipurs
années ?- Oui; je pense qu'il y a trois ans de cela, ou.deux ans ou quelque chose il âp-
Proéhant.

-Q. CdninéÜt *èéz-vons vécu 'depuis ?-D mnon indùtrie.
4' Oui; ., ous àvez 'ë g-aùdè réëptation. d'hoinme .trêsinduitri'x.-Je nie sais

si vot-e répùtatiÔn'ou la mienne¼-','ous vivez de votre industiie, .vtiis au ssi.
Q Mais vous êtes un homme bien mieux coimu q4'e'ràoi.-M. Bétiiie ëst 'tEs

connu; je suis phs ieix que -vds; j'ai v4cu logtçùrps dans la ma"iön de ager.
Q. Gombien detemps vous a--il gardé alez hii?-Si* ôu sept miôs; ,jé e, pui

dire exactement quand ai quitté.
Q. Cömbien'y at-iI de teiis?- C'était dans le mois *avril ou mai. Je ivais

chez lui' dans le temps de cette affaire de soumission. J'étais dans l'habitudë é
demeurer là.

Qu Et voah i'vez rien payé pour votre pension ?-Non.
Q. Eètil de vos parents ?-:-Non.
Q. Il doit avoir été pour vous un bon ami pour faire cela ?-M. Rger, c omme dé

raison, savait s'il deait avoir pour moi de la bonté ou dnn.
Q. Il était si 'harmé de votre sooiété qu'il vous gardâit ' ähez'ltäi comnme c0-

mensal ?-M. Rogor -été dix 'ans àmon emploi; je l'ai pris lorsqu'il etait töit såeune
et il savait ce qu'il avait à faire.

Q. Par reconnaissance pour son ancien patron. Vous lui 'en ez*été très 'recn-
naissant voué-niênie ?-Je supose que je ' ai été.
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Q. Tone dsiriez servir ses nstérêt de toteles Mpanières gug vous pouyieg-,
Certainementje l desiis.

Q. Vs dé.siriez très vivemený,qil o enrpse à ac que
posibfe ?-,uq

Q. n me a t et comn e sç pp vi 1 5dé*ii19 i ee
a lle put?-Opi.~a~i~

"Q Àez-vous aucune note de cela dang t calepin - Nn; agegn
. ous préen'lez 1ri qgu v 'ay ugr¶ans votra mt upor-

tnte, transa'et,1? RK , e jpre ni es ]vres. .1 ya~ auçuig
traaPciQn que e o e s,h , Y, ai p n qai
aucune intic i. Jen ait acui cr io.

'. Avez-oûsfi ] . Roe. que vou 1zß tc u v9iupppuv.1erpya
retirer les autressoui ssionnaires ?-i. Roger avait fàit des arrangements avec 1
autres pour les faire retirer.

Q Tou à l'excçptn" lT-:-ouÙ l'exceptig ge le,
.Q· Et vong lu1 ag e ,gse6e O us. z r tr 9- d%avez rersut u Ci1i9 ~

que je le fisse. Je-lm representai que jiessayais lui irtirer sa soumission.. Q. Et vous luiag rgpgésgl ''l farait agegg egu h popgla faire
er ?-O;ui ,,'ipepse et1e t e, va atf pou, ui.
Q. Et vouri' lui avez représente, naâurellement, que vous aviez payé queJq e,

chose popr faire, retirer gett soumigs»pp ?-N9urepiept.
Q. Yos' iiiavez donne a nan re"cela?-e savais que si j'ob e a ltr 9

d vais en avoir la vale.ur.
4 Q. Coài'iten't savez-vous cela ?--Parce que la retraite de Boyle ét t p a

importante.
Q. Vous yous proosip de lever lagaille, oi e su og a mntapt de

$3,000 ?Ce n'; it pas lever la maille noire. Si cef n e valàit pas-
Q. Allons droit maintenant, nonsieur.-Maintenant, zopsieur, allons roit.
Q. Etes-voup prê c.jer mantenat sur vàirf segmet agous enKites cas,

que vous n'aviez pas dônne à e Roger que vo.us all er cet argent à
Boyle ?-Je fais autant ifecas'de ion serm4tqug je fà1s u vqtrý jQ. N a o eprent a .g9 que vous p er get argen 

Boyle ?-é suis 'pret a jurer que je n'ai pas represente cela.a . u'er; ' 11 i 3.
remis alors ni l'argent, ni les billets et qu' e gcunemnteetretemr de
leur dëtaOn.

Q. Pourquoi ?-C'éta son gfaire. Il t i ce gu'1 gvait qe iux

Q A-t-il dit qu'il ne désirait pas s'entretenir de ce sujet ?-Il ne m'en a pas pelg
du tout. La seule conversatiM que j ,ie u, e e . Char4tpaù, 1g -Pa r.emis
les billets. Il me dit: «-Je yousremetsc,e9ipour en faire c iue iop vous semblera."
Clarlt1ia dit cela. Noii'n'aôi i aucuné] cs e I 1adi

me rapjelle distictemen les termes.
Est-ce par cetfteraison que vous Y9us tes app roprie l'argçntpour votre Miage

et bêneficée?-La rion 0 est qub j'ai' donné a . .Rger une vueur o es 300.
Q.,COmn-ent ?-En leur donnant cette ftreOui.ën ?-isl?! h'npo', cetr d6rgex" : lt?-'
Q. Vous avez pensé qu'après cela il vous était loisible d'empocher cet 4rgentY

Q. Leur avez-vous dit cela?-Ils savaient très bien que je l'avais reçu.
Q. Leur avez-vous dit que kous étiez pour l'empoOber n'a pq arl ce

que je devais en faire. Ils a devais ege r Is nl s uiê
tèrent pas où allait 1'arent.

. Tourquoi ne l' avezv s 'it v% >eou ppphe n -
n'I pas pens que c'était n&cessaire. Si, un lome.gg 'vend un cheval e you
en obtemez 2hvres4u'a-t-i'à s'mieuiter où vos metter gent?
"'* M. Roger vous WMt1i ddnné'ùn häbillenim t ci isý.vet e

après l'affaire, il me dit q'il était si content de c e à
cadèéa ' 'n hâbillement complet. NOn nous soMme jangus q
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Nous sommes en bons termes et l'avons toujours été, et nous sommes encore en bons
termes.

Q. Considériez-vous que dans cette transaction vous agissiez pour Roger ou pour
Boyle ?-Je considérais agir pour Roger.

Q. Qui agissait pour Boyle ?-Je ne sais.
Q. Vous aviez le droit de lui voler $3,000.? J'empsloi le mot " voler " à dessein.-

J'ai pensé que j'avais autant de droit de prendre cette somme que d'autres personnes.
J'ai pensé que j'avais aussi bien le droit de la prendre à l'homme qui me protégeait.
Vous aimeriez, aussi vous, à réaliser cet argent de la même manière.-

Q. Non je -ne l'aimerais pas. Vous considérez votre manière d'agir parfaite-
ment honnête ?-Oui; parfaitement honnête et à jeu découvert.

Q. N'est-ce pas un peu dur pour le pauvre Patrick Boyle que vous ne lui- ayiez
pas donné une part de cet argent ?-Il l'a refusé et il n'a pas voulu traiter sur cette
base. Il m'a laissé sa lettre pour la remettre et il est parti.

Q. Etes-vous-bien sûr qu'il soit parti pour Toronto ?-Je ne me suis pas rendu à
la gare pour le voir partir. Je me suis rendu à la gare avec un autre monsieur, et
je l'ai vu dans le train qui partait ce matin-là. Je pense que c'était le mardi matin
mais je n'en suis pas trop certain. Je ne jurerais pas que ce n'était pas un autre
jour. Cet autre monsieur était un de mes amis.

Q. Qui était-ce ?-John Hewson. J'ai vu là M. Boyle.
Q. M. Boyle a pris là son rédacteur ?-Je ne sais s'il l'a fait ou non. -Il peut

avoir pris son rédacteur avec lui.
Q. Avez-vous donné aucun argent à John lewson ce jour-là ? $250 ?-Non.
Q. Ne lui avez-vous donné aucun argent ?-Je lui en ai prêté. Je pense lui avoir

prêté environ $40 ce jour-là.
Q. Prêté à John fewson environ $40 ?-Oui ; je le connais depuis un ïiombre

d'années.
Q. Vous a-t-il jamais remis ces $40 ?-Il m'en a rcmi une partie.
Q. Je n'ai jamais entendu parler de remboursement d'argent prêté dans de telles

circonstances ?-Je ne puis réellement vous dire combien m'a été remis. J'ai porté
cette somme à son débit. Je lui en ai prêté,d'autre depuis et il me l'a"rendu.

Q. Combien plus a-t-il eu depuis ?-$70 ou $80. J'ai depensé $28 pour lui. Cela
ne s'est pas monté à plus de $70 ou $80. Nous allions à Québec au sujet d'une affaire de
chemin de fer.

Q. Encore des soumissions ?-Pas à présent. Il pourra y en avoir bientôt.
Q. Le Général et vous avez le plan tout prêt ?-Je suis avec lui pour l'aider.
Q. Pour faire vendre au gouvernement fédéral le chemin de fer de la Rive Nord ?

-Je vois que cela est dit dans le Globe ; mais je ne crois pas au Globe. Je dis qu'une
telle idée ne m'est jamais venue à l'esprit et je n'ai jamais entendu John Hliewson
dire rien de semblable ; au contraire j'étais opposé à ce projet et j'ai dit à des politi-
ciens influents de Toronto que dans mon opinion le gouvernement fédéral ferait très
mal d'acheter le chemin de la Rive Nord. J'ai dit cela il y a plus d'un mois, lorsque
l'honorable M. Mowat était à Ottawa.

Q. Dites-moi en quel endroit vous avez fait signer par M. Patrick Boyle cette
lettre de retrait ?-Je ne lui ai jamais fait signer cette lettre.

Q. N'y avait-il pas un memarandum écrit sur le papier par -M.- Charlton et que
vous avez lu l M. Patrick Boyle ?-Non. -

Q.Vous n'étiez pas en cour et vous n'avez pas entendu tout ce qui s'y est dit ?-
Il n'y a pas en de memorandum d'écrit. Charlton et moi, nous avons parlé du memo-
randum ce jour-là ou le jour précédent. Ce memorandum était que M. Boyle se laisse
rait désintéresser. Charlton a écrit une lettre à cet effet., -

Q. A-t -il- ëerit sur le papier, au crayon ou à l'encre, l'espèce dé lettre qui devait -

être signée par-M. Boyle ?-Il peut l'avoir fait, mais je ne m'en souviens -pas.--
Q. N'avez-vous pas porté ce papier à Boyle pour qu'il le rédigea dans La for

qu'il est maintenant?-Non.-
Q.- Etiez-vous là-lorsque-Boyle écrivit sa lettre de retrait ?-Je ne suis réel
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ment pas sûr si j'étais là ou s'il l'avait écrite quand je suis arrivé; mais je ne l'ai pas
vu l'écrire.

Q. Combien de temps était-ce après l'entrevue qu'il a terminée en disant: "Vous
pouvez faire comme bon vous semblera "?-Vraiment je ne saurais vous le dire; cela
a pu être le jour suivant.

Q. Avez-vous aucun doute que c'était le jour suivant ?-Je ne pourrais en jurer
positivement; je ne puis m'en souvenir.

Q. Avez-vous cu les $3,000 de Charlton ou de Roger ?-J'ai compris que si
j'obtenais la lettre, Charlton me donnerait ce montant.

Q. Et vous étiez, en conséquence, très désireux d'avoir cette lettre ?-Certaine-
ment que je l'étais.

Q. Par quels moyens avez-vous persuadé à Boyle de 'signer cette lettre ?-Il a
offert de la signer. Il ne voyait aucune chance d'obtenir l'entreprise. Je ne puis
dire avec certitude combien de temps auparavant c'était. Je ne puis affirmer s'il
s'est proposé de le faire dès le dimanche. Ce peut être le dimanche ou le lundi. Je
sais que j'en ai parlé. J'avais beaucoup d'amitié pour M. Boyle. J'étais sur un
pied d'amitié avec lui.

Q. Vous aviez, peu de temps auparavant, couru vos chances avec lui dans une
affaire d'impressions ici ?-Non pas d'impressions à Toronto. Nous en avons parlé
seulement.

Q. Comme de raison vous n'aviez pas l'intention de le tricher ?-Comment le
tricher ?

Q. Dans cette transaction ?-De fabrique ?
Q. Oui, vous n'étiez pas pour le tromper au jeu ?-Il a offert de se retirer et il

m'a donné la lettre. Je ne lui ai pas demandé s'il accepterait une partie de $3,000.
Je n'ai pas cru que c'était nécessaire.

Q. Comment se fait-il que vous ayiez choisi M. Starrs comme dépositaire de ces
billets ?---J'avais souvent soumissionné des entreprises avec M. Starrs et il était
nécessaire d'avoir un dépôt, et ces billets pouvaient servir de garantie à aucun ban-
quier pour de nouvelles avances. J'avais l'intention de les garder en banque pour
mon bénéfice. Naturellement M. Starrs devait fournir sa quote-part.

Q. Avez-vous jamais emprunté de l'argent de M. Starrs ?-J'en ai emprunté. Je
suis considérablement en compte avec M- Starrs.

Q. Depuis quel -temps ?-Depuis un temps considérable.
Q. Etiez-vous en compte avec lui avant qu'il ait été dépositaire de ces billets ?-

Je ne pense pas l'avoir été.
Q. Et depuis ce temps vous avez eu de lui diverses sommes d'argent ?-Oui.
Q. Avez-vous emprunté de l'argent de lui ?-Non, monsieur; je n'ai pas em-

prunté. Il m'a donné crédit pour le produit de ces billets; et j'en tiens un compte
avec les épiceries que je prends à son magasin et les sommes dont j'ai besoin.

Q. Comment se fait-il que vous n'ayez pas marqué les autres sommes au dos de
cet effet ?-Parce que je n'avais pas fait le compte. J'ai un compte de ce que j'ai en
de lui moi-même. Je tiens un compte dans mon carnet. Je n'ai pas sur moi le
carnet de l'année dernière. J'ai celui de cette année.

Q. Nous voulons celui de l'année dernière.
Le témoin.-J'ai été cité à comparaître pour produire tout ce que j'ai se rappor.

tant à Boyle; mais je ne considère pas que cela regarde Boyle. J'ai donné crédit ici
à M. Starrs pour $60, le 8 janvier.

Q. John Hewson figure dans ce carnet ?-Oui; cette, somme vient de lui.
Q. Est-ce la seule inscription que vous ayiez se rapportant à cela ?-Oui.
Q. Ce carnet est depuis le 1er janvier ?-Oui..
Q. Pourquoi n'avez-vous pas dit à, Roger quand vous lui avez remis cette lettre

que vous n'aviez pas payé ou que vous n'étiez pas pour payer cet argent à Boyle ?
Non; je ne le lui ai pas dit.,

Q. Pourquoi ne l'avez-vous pas dit à Roger ?-Dès qu'ils 'en avaient la valeur,
cela leur aurait-il fait quelque chose de connaître à qui ils payaient l'argent? Je
savais qu'ils désiraient vivement obtenir cette lettre à aussi bas prix que possible.
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Q. Vous désiriez vivement qu'ils l'eussent à aussi bon marché que possible ?-
Charlton avait dit qu'ils donneraient cela, et j'ai eu la lettre dans le but d'obtenir
cette somme.

Q. Vous avez déjà juré que vous désiriez vivement qu'ils l'obtinssent à aussi bon
marché que possible. Si vous aviez été un ami, ou un honnête homme, ayant l'hon-
nêteté la plus ordinaire du monde, pourquoi ne leur avez-vous pas dit que vous alliez
l'obtenir pour moins que cela ?-Comme honnète homme, vous ne l'auriez pas fait.

Q. T.ut honnête homme l'aurait fait.-Vous n'allez pas me dire que si vous
pouviez gagner $3,000 de cette façon, vous ne les prendriez pas.

Q. En trahissant votre ami ?-Non.
Q. En trahissant bassement votre ami.-Cela peut vous aller, mais pas à moi.

Je les ai aidés à obtenir l'entreprise.
Rd-interrogé :

L'inscription dans ce livre, à la date du 8 janvier est de $50. Cela correspond
avec son livre là. Je suis en compte d'épiceries avec lui. Il est marchand à Ottawa.
Je ne me rappelle jas le montant de mon compte. Il court depuis quelque temps et
comprend des argents et des marchandises. Il y a un compte non soldé considérable
entre nous. Ce compte est en suspend depuis cette transaction. J'ai eu beaucoup
d'affaires avec John Hewson.

Q. Avez-vous eu des affaires avec lui avant le mois d'avril dernier dans lequel
vous avez emprunté de l'argent ?-Je n'en suis vraiment pas sûr. Je pense que j'ai
ou beaucoup de transactions avec lui. Cette somme a été créditée, pour un compte
que j'ai retiré d'un libraire ici.

Q. Quelle a été la nature de vos prêts à Hewson ?-Je recevais d'autres per-
sonnes de l'argent pour lui, et je lui en avançais s'il en avait besoin.

Q. Cet argent a-t-il aucun rapport avec celui que vous avez eu de Roger et
MacLean ?-Aucun rapport que ce soit.

C. H. MACKINTosH, assermenté.

Q. Quelle a été la nature de votre transaction avec MoLean, Roger & Cie? -Eh
bien 1 je pense que c'est vers la fin de janvier ou le commencement de février ou vers
cette époque que j'ai eu par hasard un entretien avec M. Roger. Ces deux mes-
sieurs étaient présents et nous avons causé de la demande de soumissions en perspec-
tive, de l'annonce de cette demande et desimpressions. M. Roger me dit que j'étais le
seul qu'il craignait dans l'affaire parceque j'avais l'établissement et le matériel et qu'en
conséquence il aimerait à en venir à un arrangement avec moi; c'était dans une con-
versation subséquente. Je demandai à ces deux messieurs s'ils étaient prêts à faire
un arrangement et ils me dirent qu'ils ne l'étaient pas; que l'adjudication des impres-
sions des départements approchait et plusieurs personnes leur avaient suggére l'a-
propos de vendre dans le cas où ils n'obtiendraient pas l'entreprise. M. Roger me dit
alors : Vous feriez mieux de travailler avec nousdans cette affaire et nous ferons en
sorte que cela nous rapporte mutuellement du bénéfice."Je répondis queje considérerais
leur offre dès qu'il m'en ferait une. Je pense que c'est au commencement d'avril ou dans
la dernière quinzaine de mars que la demande des soumissions fut annoncée dans les
journaux. Après un entretien avec lui, je convins d'en venir à:un accord secret par
lequel, si je, pouvais obtenir l'entreprise, ils en auraient le contrôle et en feraient ce
que bon leur semblerait. Nous avons ensuite mis nos soumissions. Je pense que M.
Roger a mis la m:enne. Elle a été faite très à la hâte; c'est mon impression que M.
Roger l'a faite.

Q. Quelle était votre entente ?-La voici: j'avais dans l'entreprise un intérêt in-
déterminé, qui devait être établi sur une base proportionnelle au montant de l'entre-
prise et ils prenaient sur eux la charge de veiller à l'af'aire et de voir quelle, soumis-
sion ils pourraient faire accepter. J'ai fait cet arrangement avant de soumissionner

Q. Et de fait, il- a été -convenu qu'au lieu de soumissionner séparémentvous le
feriez en commun ?-Oui, dans cette ligne particulière, l'adjidicationw des entreprises
jusqu'alors s'était faite sans exiger de dépôts., Nous savion qtue dans les entreprise
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d'impressions, des soumissions étaient faites pour des prix auxquels aucun homme du
métier ne pouvait faire l'ouvrage et nous avons pensé qu'il était mieux, par une action
commune, d'amener l'entreprise à un chiffre auquel il fût possible de l'exécuter. M.,
Taylor qui avait eu auparavant le contrat fit faillite bien que le gouvernement lui eut
accordé une augmentation considérable; nous avons donc fait les prix plus élevés pour
ne pas faire faillite. Ils avaient le contrôle de ma soumission. Je ne puis dire que
cet accord a été tenu secret. Lorsque la question est venue devant le comité des im-
pressions, plusieurs messieurs m'ont conseillé de ne pas accepter l'entreprise à mes
prix parce qu'ils étaient trop bas. J'en ai parlé au député de Middlesex Ouest eti il
m'a fortement conseillé de faire d'autres arrangements; je lui dis que je désirais que
le comité fit quelqu'arrangement pour établir une base sur laquelle nous pourrions
mutuellement -nous entendre et que j'allais essayer de prendre un intérêt avec Roger
et MacLean, soit pécuniairement, soit en prenant une partie de l'ouvrage, et plusieurs
dans le temps connaissaient ce fait.

Q. Ensuite vous vous êtes retiré ?-Oui; j'ai retiré ma soumission avant que le
comité la prît en considération parceque le règlement était tel'que si l'on m'avait
offert l'entreprise et que je l'eusse refusé je pouvais avoir à payer les $500.

Q. Le sous-comité fit d'abord son rapport ?-Oui; et je me retirai.
Q. Connaissiez-vous les arrangements que ]Roger et MacLean devaient faire pour

obtenir la retraite des autres ?-Non; je ne pense pas avoir dit un mot à M. Boyle,
si ce n'est " bonjour" tout le temps qu'il a été à Ottawa; je n'ai pas échangé une
parole avec aucun d'eux. Je pense que c'était le soir avant la réunion du comité;
M. Roger et M. MacLean vinrent à mon bureau et ils me demandèrent ce que j'étais
disposé à faire et quelle part je m'attendais à avoir. Je leur dis: " Messieurs, vous
connaissez notre entente et je vous le laisse à vous-mêmes." Je pense que mes
prétentions ont été considérées comme excessives et M. Roger me dit: "Si nous vous
donnons tant par année, cela devrait être raisonnable." Il insista sur la chose et. je
lui répondis: " J'en serai satisfait." Et M. Roger m'expliqua, comme il l'avait fait
précédemment, qu'il préférait faire avec moi une transaction. de cette sorte que
d'augmenter le nombre des membres de la société,

Q. Vous aviez droit à une part dans cette entreprise; vous avez soumissionné à
votre propre nom et ils ont soumissionné au leur ?-Oui.

Q. Et lorsque la soumission a été acceptée, au lieu de vous prendre comme
associé, ils vous ont désintéressé ?-Oui; nous nous. sommes arranges sur cette base.

Q. Est-il vrai, comme cela a été dit, que vous avez soumissionné indépendamment
d'eux, que votre soumission n'était pas sérieuse et que vous avez vendu ensuite ?-
Non; c'est mon impression qu'elle a été préparée par M. Roger et nous y ,avons mis
les chiffres; ma part aurait été très petite si j'avais accepté l'entreprise; il n'y avait
pas de soumission à moi qu'ils pussent contrôler.

Q. Saviez-vous quelque chose à propos de Boyle ?-J'étais très désireux que
Roger et MacLean obtinssent un aussi bon prix que possible pour l'ouvrage et je
demandai dans une certaine occasion à M. Roger ce qui se faisait à propos de l'entre.
prise " Oh P" me dit-il, " M. Boyle est dans notre chemin; il ne veut rien faire; il n'a
jamais rien fait dont il ait eu à rougir et il ne veut pas commencer maintenant." Je
pense que nous avons ri de cela dans le temps, croyant que M. Boyle: cherchait à
obtenir davantage et nous avons laissé là ce sujet.

Interrogé contradictoirement :
Je ne pourrais maintenant, ni le pouvais-je alors, vous dire les- prix. quiont ét4

mis dans ma soumission; ce que j'en ai su c'est par ce. que des membres du comi
m'en ont dit; ils m'ont conseillé de ne pas accepter l'entreprise à ces prix.Q. Sans aucun doute vous auriez perdu à ces prix ?-Non.

Q. Vous n'en connaissiez rien pratiquement vous-meme ?-J'en savais peu de
chose; je ne voudrais pas jurer que la soumission a été préparée par Roger; mais
c'est mon impression qu'elle l'a été.

Q. Avez-vous dit au, comité que vous alliez obtenir $3,000, pour retireråvt
soumission ?-L'assertion qui avait été faite que j'ai vendu ma soumission a para dans
le Globe de Toronto, et ce journal m'a diffamé de la manière la plus honteuse.
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suis-propriétaire d'un journal à Ottawa,-le Citizen. D'autant qu'il s'agit de la vente
de ma soumission, je n'en avais pas à vendre; comme je' l'ai signalé, ma soumission
appartenait à MM. MacLean, Roger et Cie, excepté quant à l'intérêt,que j'y avais;
nous avions un intérêt commun.

Q. Vous n'avez rien fait pour gagnor ces $12,000 ?-Ce n'est pas une demande
que vous ayiez le droit de faire. C'est une chose que nous avons réglée.

Q. Vous êtes dans l'habitude de faire souvent des soumissions à Ottawa?
Combien de soumissions avez-vous faites ?-Je n'ai jamais que je sache fait de sou.
missions excepté celle-ci depuis que je suis rendu à Ottawa. Le Globe a affirmé ces
faits; mais ils sont entièrement faux, J'ai toujours été intéressé dans une soumission
quand c'était un de mes amis qui l'avait faite.

Q. Pas un intérêt amical comme celui de M. Cotton, mais un intérêt pécuniaire ?
-Quelquefois.

Q. Quelquefois au montant de $20,000, ou $30,000 ?-Non.
Q. Nierez-vous cela ?-Je nie cela positivement.
Q. Jusqu'à $5,000 ?-Je ne sais; je puis avoir fait autant que cela; mais je ferai

observer à Votre Honneur que-cela n'intéresse en rien la cause.
PATRICK']oYLE, assermenté. -Je réside à Toronto. - Je suis imprimeur et-éditeur.

J'ai résidé en cette ville depuis environ 35 ans. J'ai demeuré' ici depuis 1844 excepté
pendant une année ou deux. Je me rappelle avoir soumissionné cette entreprise de's
impressions. Je me suis rendu à Ottawa pour voir à l'affaire. *Cette soumission
était une soumission honnête. Je pense que les prix étaient raisonnables.

Q. Vous 'rappelez-vous avoir fait le voyage d'Ottawa pour voir à l'affaire?-

Q. Avant de vous rendre à Ottawa, aviez-vous vu dans les journaux la position
de votre soumission ?-Non; quoique je pense que M. Donovan a attiré mon attention
sur le fait que l'entreprise avait été accordée à quelqu'autre personne. Je ne l'avais
pas remarqué moi-même. Je me suis rendu à Ottawa pour y voir.

Q. M. Roger vous a-t-il fait quelques ouvertures ?-Oui.
Q. Vous vous rappelez quand vous 'êtes arrivé à Ottawa ?-Je pense que c'était

le dimanche matin.
j Q. Connaissiez-vous M. Roger à cette époque? -Je n'ai jamais vu M. Roger que

je sache, jusqu'à ce que je l'aie rencontré dans cette occasion à sa résidence. J'ai reçu
un message d'aller chez lui. J'ai été informé que N. Cotton était venu. J'y suis ailé
en conséquence.

Q. M. Roger vous a-t-il fait là aucune proposition ? -Oui. Il- m'a fait la proposi-
tion de me désintéresser. Je lui ai dit que jusqu'à ce moment je n'avais rien fait
de blâmable et qu'il était trop tard pour commencer.

Q. On dit qu'une:entrevue a eu lieu chez 0'Nleara peude temps après ?-Oui.
Q. 'Vous rappelez-vous cette entrevue ?-Oui.
Q. Qui vous y a conduit ?-MI. Cotton est venu me chercher. Je- suis allé avec

Cotton. M. Starrs n'y était pas. Il pouvait être au rez-de-chaussée. J'ai en
une entrevue avec M. Charlton.

Q. Quelle est la substance de ce qui. s'est dit à- cette entrevue ?-Je ne' pense
pas que je puisse rapporter les paroles. ' En voici la substance: M. Charlton me
dit qu'il pensait qu'il y avait moyen de faire 'quelque chose avec ma-soamission, et
je lui ai répondu à peu près ce que j'avais répondu à M. Roger le jour précédent, dans
la maison de M. Roger.

Q.[mui avez-vous fait aucune autre proposition ?--Je lui ai dit, je pense que la
seule proposition que j'avais à faire et que j'étais prêt 'à discuter, c'était de former une
société si j'obtenais l'entreprise.

Q. Aucune.réponse à cela ?-Je ne me souviens pas de la réponse.
Q. Quelqu'un vous a-t-il prssé de vendre à cette entrevue ?-M. Charltona faitses efforts pour discuter la question avec moi; mais je i- ai dit que je n'étais pas

disposé à rien faire. Cotton'n'a rien dit.
Q Lorsque vous' vous êtes'séparés aez -vous 'autorisé quelqu'un à agir -pour

vous ?--M. Charlton fit la remarque, au moment. de "mon départ,, que Cotton' et lui
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allaient parler de l'affaire et je lui dis: "Vous pouvez faire comme bon vous semblera,
messieurs; je n'ai rien à y voir."

Q. Ceci se passait le lundi ?-C'était le lundi autant que je me rappelle.
Q. Pouvez-vous vous rappeler à quelle heure du jour ?-Je crois qu'il était bien

près de midi.
Q. M. Charlton se trompe-il beaucoup en disant que c'était le soir ?-Il se trompe

tout-à fait.
Q. Vous a-t-on fait directement de nouvelles propositions avant votre départ ?--

Non, pas après cette entrevue.
Q. Je suppose qu'à ce moment vous aviez appris dans quelle position vous vous

trouviez ?-Lorsque je fus arrivé à Ottawa, je m'aperçus que ma soumission était
passablement élevée et qu'il y en avaif plusieurs autres plus bas que moi.

Q. Quand avez-vous appris qu'un comité avait fait rapport en faveur de M.
Mackintosh ?-J'ai appris la chose à Ottawa; je pense que je l'ai appris le lundi.

Q. En apprenant cela, avez-vous adopté une ligne de conduite ?-Oui.
Q. En apprenant que l'entreprise était accordée à Mackintosh quelle ligne de

conduite avez-vous résolu de suivre ?-Je me suis décidé à écrire à M. IHartney pour
lui dire de m'envoyer mon chèque à Toronto, et à m'en retourner -chéz moi ensuite;
je perdis tout espoir d'obtenir l'entreprise.

Q. Où avez-vous écrit cela ?-Ma lettre a été écrite dans la maison de M. Starrs:
dans une chambre sur le devant, au premier. Je ne l'ai copiée sur aucun projet.'

Q. Aucun papier vous a-t-il été remis par Charlton, Cotton ou aucune autre
personne ?-Non, par personne.

Q. Quelqu'un était-il présent lorsque vous l'avez écrite ?-M. Cotton peut avoir
été dans la chambre ou dans la chambre voisine, car il y a deux salons à cet étage.

Q. Qu'avez-vous fait de la lettre ?-Je l'ai remise à M. Cotton en le priant de la
remettre à M. Hartney, comme il allait de ce côté; elle était dans une enveloppe; je
pense que je l'ai cachetée.

Q. Est-ce que cette lettre est maintenant dans la même état que lorsque vous la'
lui avez donnée ?. - Elle ne l'est pas; il y a deux lignes que je n'ai jamais écrites,
"Witness, James Cotton."

Q. Est-elle datée du 21 ?-Avril le 21.
Q. Est-elle datée du jour où elle aété écrite ?-Du jour qu'elle a été écrite. Depuis

lors je ne me suis pas mêlé de cette affaire en quoi que ce soit.
Q. Avez-vous autorisé M. Cotton à vendre cette lettre pour obtenir de l'argent

pour vous avant de la remettre à destination ?-Jamais.
Q. Saviez-vous que M. Cotton devait essayer à obtenir de l'argent avant de la

remettre ?-Je ne le savais pas.
Q. Quand avez-vous été informé pour la première' fois que M. Cotton avait obtenu

de l'argent pour cette lettre ?-Pas avant qu'il l'ait dit lui-même aujourd'hui de la
place des témoins.

Q. Vous avez entendu dire que Cotton avait en -de l'argent ?-Jamais aupara-
vant.

Q. Avez-vous profité en aucune manière de quelque partie de ces $3,000 ?-Pa
au montant d'un sou.

Q. En avez-vous eu aucune partie directement ou indirectement ?-Aucune partie
de cette somme n'a été placée à mon crédit ni directement, ni indirectement en aucun
manière que ce soit.

Q. Avez-vous mis la main ou avez-vous pris part à l'arrangement que Cotton a
fait à propos de votre retraite ?-Je n'y ai ni mis la main, ni pris part.

Interrogé contradictoirement.
Q. M. Starrs ne vous a jamais rien dit, avant aujourd'hui, de cette somme d'argent,

qu'il gardait en dépôt ?-Jamais; il ne m'en a rien dit hier, ni le jour précédent.
Q. Avez-vous eu quelqu'entretien avec lui hier ?-Je ne savais pas l'avoir ren-

contré hier.
Q. Le jour précédent ?-Oui; nous avons en un entretien le jour précédent
Q. Il a dîné'avec vous dimanche ?-Oui.

38

48 Victoria. Appendice, (No. 8.) Aor 1880



3 Victofia. Appendice (No. 8.) À. 18Ô

Q. A votre résidence.?-A ma résidence.
Q. Vous ne lui avez pas demandé ce qu'il allait dire dans son témoignage ?-Pas

un mot.
Q. Peut-être était-ce plus convenable de ne pas le faire ?-Peut-être.
Q. Pourquoi ne lui avez-vous pas demandé ?-Ce n'était pas de mes affaires.
Q. Vous saviez qu'il avait été cité à comparaître ici par la compagnie d'impri-

merie du Globe., Que de l'argent était parvenu entre ses mains ?-Oui;. j'ai entendu
parler de quelque chose.

Q, Ne, vous souvenez-vous pas que l'on vous a questionné dans votre interrogatoire
sur l'argent qui est parvenu à l'échevin Starrs ?-Oui.

Q. Votre attention ayantété appelée sur ce sujet, il est étrange que vous ne l'ayiez
pas questionné sur cet argent ?-Je n'en ai pas dit un mot.

Q. Pourquoi ?-Je. ne sais.
Q. Vous devez avoir, moins de curiosité que la plupart des hommes ?-Non.
Q. A-t-il dîné chez vous un autre jour que dinianche ?-Seulement dimanche.
Q. Etes-vous allé à l'hôtel pour le voir lorsqu'il y est arrivé ?-Ce n'était pas

dimanche.; je vous demande pardon,, c'était vendredi ou samedi; il avait l'intention
de venir dimanche et il n'avait pas pu venir; nous sommes convenus.de nous
rencontrer et d'avoir un autre dîner dimanche.

Q. Il est arrivé ici jeudi soir ?-Oui; il doit être arrivé ce soir-là, je l'ai rencontré
sur le .train.

Q. Vous êtes allé à la Don où vous avez pri' le train ?-Il m'a télégraphié de" -le
rencontrer à Kingston. Je n'ai pas ici la dépêche qu'il m'a expédiée; il m'a télégra-
phié de le rencontrer à la Queen's Hotel; j'ai' pensé que je ferais aussi bien de me
rendre à la Don qu'à la Queen's Hotel pour le voir, et je m'y suis rendu;; je ne l'ai pas
fait descendre du train à la Don. Je suis allé à la station Union; il n'a pas dit qu'il
ne voulait pas me voir.

Q. Etait-ce vers les 11 heures du soir ?-C'était à l'heure de l'arrivée du train;
je suppose que c'était vers cette heure-là. Je ne suis pas resté très-longtemps
avec lui.

Q. Une heure ?-Ohb! non.
Q., Une demi-heure ?-Environ une demi-heure.
Q. Ne lui avez-vous ilen demandé à propos de cette effaire ?-Nous pouvons en

avoir parlé un peu.
Q. Vous.saviez que le libelle disait qu'il avait u les billets de Cotton ?-Oui; je

ne le lui ai pas demandé.
Q. Avez-vous pensé qu'il les avait ?-Je n'ai rien pensé à ce sujet.
·Q. Vous jurez que vous ne lui avezpas demandé s'il avait jamais eu les billets ?-

Je le jure.-
Q. Etvousjurez que vous n'aviezaucun soupçon dans un sens ou dans l'autre ?-

Je jure que je ne lui ai jamais rien demandé que je sache à ce suiet.
Q. Croyiez-vous qu'il les avait ou qu'il: ne les avait pas ?-Je n'avais aucune

opinion sur ce point, ni assez de curiosité pour le lui demander; nous avons parlé de
différentes choses. ' Je ne me 'rappelle lias ce qui a été dit à propos du procès.

Q. Est-ce là le seul entretien ?-Je le pense.
Q. Vous n'avez pas parlé du procès samedi ?-Nous avons pu en parler incidem-

ment.
-Q. Rien n'a été dit du témoignage qu'il allait rendre ?-Pas que je sache, j'ai vu

M. Cotton la première fois diumanche, oùil est descendu à l'hôtel du Parlement C'est
là que je l'ai vu.

Q. Qui est allé avec vous ?-M. Starrs et moi avons été voir ai Cotto était arrivé.
Nous l'attendions. "

Q. A viez-vous été informé de sa venue ? Je croyais qu'il était attendu ici pour le
procès lnndi.'

QJ ous par-aisez avoir connu assez bien le lieu qu'il fr-éguente ?-C'est toujours
là qu'il loge. -

Q. Avez-vous arlé ar ui de cette affaire ?-Nous avons pw en parler.
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Q. Tous ne lui avez pas demandé ce qu'il allait prouver ?-Je ne le lui ai pas
demandé. Il n'en a pas été question du tout. Je savais que le procès avait été remis
pour s'assurer de sa présence. Nous n'avons pas dit un mot de ce qu'il allait prouver.
Je ne lui ai pas demandé ce qu'il allait prouver. Jo ne savais pas plus que vous ce
qu'il allait prouver. Je suis moi-même propriétaire d'un journal. Nous avons une
très grande circulation pour un journal hebdomadaire.

Q. Quel dommage pensez-vous que ca libelle vous ait fait? Avez-vous refléchi à
cela ?-A vrai dire, je ne sais trop.

Q. Quels dommages-intérêts espérez-vous obtenir ? Je crois que votre modestie
est grande.-Je ne tiens pas autant aux dommages-intérêts qu'à la réhabilitation de
mon caractère. Je pense que c'est une chose blâmable qu'un homme retire sa sou-
mission moyennant paiement. C'est ainsi que j'ai envisagé la chose quand Roger m'a
parlé.

Q. Il y eut un moment où vous aviez quelques espérances d'obtenir cette entre-
prise ?-Oui.

Q. Vous pensiez que ce serait une bonne affaire si vous l'obteniez?-Oui.
Q. Même à vos prix ?-Oui.
Q. Vous étiez disposé à prendre MacLean, Roger et Cie en société ?-Oui.
Q. Pourquoi ?-Parce qu'ils avaient le matériel. Je ne voulais pas abandonner

mon Irish Canadian. J'avais l'intention de le continuer. Je n'avais pas l'intention
de le transporter à Ottawa. J'aurais été capable de prendre l'entreprise avec ou sans
une société avec eux. J'aurais eu, peut-être, à payer mon matériel. $20,000 suffi-
raient pour créer un établissement qui pût faire l'ouvrage. Je pensais que j'étais
dans une aussi bonne position pour prendre l'entreprise qu'ils l'étaient lorsqu'ils l'ont
eue la première fois. Je n'ai que les moyens qui proviennent de mon journal.

Q. Vous auriez besoin d'un personnel d'employés considérable et d'un grand nombre
d'ouvriers ?-Oui.

Q. Comment vous proposiez-vous de l'exécuter, supposant que l'entreprise vous
eût été adjugée ?-J'aurais placé quelqu'un pour la diriger pour moi.

Q. Vous pensiez que vous y auriez fait de l'argent de cette manière ?-Oui.
Q. Vous pensiez que la soumission de Mackintosh était ridiculement basse ?

Non pas ridiculement basse; mais je pensais 'qu'elle était basse. Je pensais qu'il
ne pourrait pas y faire beaucoup d'argent,

Q. Pensiez vous que ceux au dessous de vous pourraient y faire beaucoup d'ar-
gent?-Je ne sais. 11 pourrait y avoir une soumission ou deux au-dessous de la
mienne qui aurait rapporté des profits; mais cela aurait été une rude besogne. Je
pensais que celle de Mackintosh était trop basse.

Q. Voulez-vous dire maintenant autre chose que ce que vous avez dit ici dans
cet interrogatoire 1-qu'ils étaient si bas que vous ne pensiez pas qu'ils pussent faire
l'ouvrage ?-Oui ; c'est une très bonne expression. Lorsqu'un soumissionnaire ne
remplit pas les conditions, le suivant est appelé.

Q. Vous paraissez avoir été très désireux de tenir bon dans l'espérance que vous
pourriez obtenir l'entreprise ?-Oui.

Q. Vous pensiez que les autres ne se présenteraient pas au dernier moment ?-
Oui.

Q. Vous pensiez que l'entreprise en valait la peine ?-Oui. Je n'avais aucune
idée du bénéfice que j'en.retirerais ; mais je pensais que cela valait la peine de faire
une offre pour l'obtenir.

Q. Quand est-ce que vous avez abandonné l'idée de l'obtenir ?-Le lundi.
Q. A quel temps ?-Le lundi avant-midi.
Q. Est-ce le lundi avant-midi que vous avez écrit la lettre ?-Oui.
Q. Est-ce là lundi avant midi que vous avez remis la lettré à Cotton ?-Oui.
Q. Avez-vous jamais vu cette lettre après le lundi avant-midi ?-Je ne l'ai jamais

vue jusqu'à sa production en Cour.
Q. Comment en êtes-vous venu à vous rendre à l'entrevue chez O'Meara ?-Il

n'y a pas eu de telle entrevue. Autant que je m'en souvienne, c'est le lundi que je
retirai ma soumission.

40:

A 1880



Q. N'êtes-vous pas allé voir Charlton à l'hôtel O'Meara le lundi soir ?-Je jure
que nous n'y étions pas le soir. Il était près do midi quand l'entrevue eut lieu.

Q. Etait-ce après avoir donné la lettre à Cotton que vous avez eu. l'entrevue à
laquelle Charlton, Cotton et vous étiez présents chez O'Meara ?-C'était avant cer-
tainement. C'était le même jour.

Q. Etes-vous sûr de cela ?-J'en suis tout-à fait certain. Je pense que c'était
chez O'Meara le dimanche après-midi.

Q. Etait-ce avant ou après avoir donné la lettre à Cotton ?-le pense que cela
eut lieu avant que j'aie donné la lettre à Cotton, et je pense que c'était le lundi matin.

Q. A quelle date êtes-vous revenu chez vous ?--C'était mon impression que
j'avais quitté Ottawa le mercredi ou le jeudi avant-midi. Je sais que je suis parti par
le train du matin.

Q. Qu'avez-vous fait tout le temps du lundi après-midi au jeudi matin ?-J'ai
réglé quelques petits comptes.

Q. Comment en êtes-vous venu tout-à-coup à signer ce retrait sans avoir fait
aucun arrangement pour une société ?-Jo ne voulais pas vendre.

Q. Combien vous a-t-on <lit que vous pourriez avoir en vendant ?-On ne m'a
jamais dit que je pourrais avoir $3,000. Ni M. Roger, ni M. Charlton ne l'ont men-
tionné. M. Charlton est dans l'erreur sur ce point.

Q. Qui vous a demandé de signer cette lettre ?-Personne.
Q. C'était l'acte de votre propre volonté ?-Oui.
Q. La chose vous a-t-elle été suggérée par Cotton en aucune manière ?-Non, en

aucune manière.
Q. C'était purement un acte volontaire et gratuit de votre part?-Purement

ainsi.
Q. Quoique vous ayiez pensé la chose de valeur et quoique vous ayiez pensé y

avoir une chance ?-Elle n'était pas de valeur pour moi. Rien de blamable n'a beau-
coup de valeur pour moi.

Q. Mais l'entreprise ?-L'entreprise ayant été adjugée à M. Mackintosh j'ai pensé
.qu'il était temps pour moi de retirer ma soumission. Je savais qu'il l'avait soumi's-
sionnée pour un petit prix.

Q. Ne vous est-il jamais venu à l'idée qu'il pourrait se retirer?-Cela ne m'est
jamais venu à l'idée ni d'une manière, ni de l'autre.

Q. Pourquoi était-il si important de vous écarter du chemin, si Mackintosh ne se
retirait pas ?-Je n'ai pas du tout pensé à cela. Je ne savais pas qu'ils -désiraient si
vivement m'écarter de leur chemin.

Q. Quoiqu'ils vous offrissent une indemnité considérable pour vous retirer?--Ils
I'ont pas montré un désir si vif. Ils m'ont donné très prudemment à entendre que je
pourrais faire quelque chose par la transaction.

Q. Pourquoi avez-vous supposé que M. Roger voulait vous voir lorsqu'il vous a
télégraphié ?-Je ne l'ai su que lorsque j'y suis allé. Je présumais que c'était quelque
choso à propos de la soumission. Je m'étais decidé avant de recevoir son télégramme
d'Ottawa. Jo pense lui avoir écrit que j'avais l'intention le partir pour Ottawa le
même soir. Que je sois parti ce soir-là ou le suivant, je ne le sais. C'est mon impres-
sion que je suis arrivé à Ottawa le dimanche au matin.

Q. Vous dites ici: " Je pense que j'y suis arrivé le samedi ? "--C'est mon impres-
sien que j'y suis arrivé le dimanche, peut-être est-ce le samedi.

Q. Et Cot ton parut sur la scène immédiatement ?-Je ne l'ai pas vu alors. Je
pense que le premier endroit où je l'ai vu ci'est dans la maison de M. Roger.

Q. Que voulez-vous dire par ces mots . " Je pense que c'est Cotton qui m'a dit
que Roger voulait me voir" ?-Je ne suis pas bien sûr de cela. Peut-être est-ce lui.

Q. Vous pouvez' avoir vu Cotton le samedi ?-Oui.
Q., Et il peut vous avoir accompagné chez Roger ?-Non. Je pense que je suis

allé seul chez M. Roger.
Q. En arrivant, êtes-vous allé tout droit à la maison de l'échevin Starrs ou êtes-

vous allé ailleurs ?-Je suis allé tout droit à la maison de l'échevin Starr.
Q. Au moment de votre départ, qu'avez-vous dit ?-Je pense qu après avoir
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énoncé ce que je voulais fair e, M. Chnr oil me dit qu'il allait parler de l'affaire avec
M. Cotton et je lui répondis que je ne voulais plus m'eu mêler; mais qu'ils pouvaient
faire conime bon leur ýembl'lerait.

Q. Ce n'est pas la relation que vous en avez faite lor.:que vous avez été interrogé?
-C'est ce que je pense maintenant.

Q. " Je vous laisse à vous de faire ce que vous penserez le mieux." N'est-ce pas
cela ?-Je jure que je n'ai pas dit cela. Je suis certain de ce que j'ai -dit. Je me le
rappelle distinciement. M. Charlton m'a dit: " M. Cotton et moi allons parler de
l'altaire" et j'ai répondu: " Vous pouvez faire comme bon vous semblera dans l'affaire;
je ne veux plus avoir rien à y voir."

Q. Vous ne disiez pas cela pour dire une chose et en entendre une autre ?-Je
voulais dire ce que j'ai dit.

Q. A propos de l'allusion qu'il a faite à votre retrait, vous avez parlé de cette-
société ?-Oui.

Q. Vous désiriez vivement ravoir ce chèque de Starrs ?-'Oui.
Q. Vous paraissez être resté à Ottawa bien longtemps pour cela. ,Pourquoi ie

l'avez-vous pas donné directement à Starrs, sans le faire expédier à Toronto ?-Je ne-
savais pas que M. Hartney me le donnerait de suite; c'est pour cela que j'ai voulu le
faire envoyer à Toronto.

Q. Combien de fois avez-vous proposé une société ? plus d'une fois ?-Une fois-
seulement à M. Roger, je pense.

Q. Etes-vous bien sûr de cela ?-Très sûr de cela.
Q. Avez-vous proposé une société à Charlton ?-Je pense que la chose a été men --

tionnée.
Q. Vous désiriez beaucoup former une société avec eux ?-Si j'obtenais l'entre-

prise, j'étais diposé à prendre un intérêt du tiers.
Q. Quand vous avez retiré votre soumission, vous ie saviez pas si MackiitoshW

avait donné son cautionnement ou non ?-Je ne le savais pas.
Q. Vous est-il jamais venu à l'esprit que votre soumission n'aurait aucune valeur

si-Mackintosh avait l'entreprise ?-Non ; cela ne m'est jamais venu à l'esprit.
Q. Votre mémoire vous a-t-elle toujours rappelé aussi fidèlement quo maintenant,

le jour de votre départ d'Ottawa ?-Je le pense.
Q. Vous pensez maintenant que vous êtes resté deux ou trois jours à Ottawe

après avoir donné cette lettre ?-Je ne sache pas que je l'aie fait.
Q. Vous pensez maintenant que vous êtes parti le -jeudi matin ?-J'ai pu partir

le mercredi. .
Q. Vous n'êtes certainement pas parti le lundi matin ?-N'on.
Q. C'est un fait certain maintenant que le 21 vous avez écrit cette lettre et vous

l'avez donnée à Cotton ?-Oui (La lettre est lue.) Ily a eu erreur à propos de cette lettre'
Q. C'est une erreur que vous avez écrit cette lettre le jour de votre départ ?-

C'est une erreur.
Q. M ais l'erreur consiste en ce que vous l'avez datée du 21 ?-Je ne pourrais pas

jurer positivement quel jour je suis parti; mais je suis tout-à-fait sûr que c'est par le
train de dix heures trente.

Q. Quelle erreur y a-t-il ?-" Pour clore l'affaire j'écrivis la lettre suivante au
moment de partir." C'est une erreur. Je suis tout-à-fait certain que j'ai écrit cette
lettre le 21. C'était le lundi. C'est pour cette raison que je me le rappelle.

Q. Avez-vous vu M. Cotton après lui avoir donné la lettre de retrait ?-Je l'ai
vu. Je ne lui ai pas demandé s'il l'avait donnée à M. Hartney. Nous n'avons ein
aucune conversation au sujet de cette lettre.

Q. Pourquoi l'avez-vous.confiée à Cotton ?-Il disait qu'il s'en allait de ce côté.
Q. Avez-vous eu la curiosité d'aller voir où en était l'affaire des soumissions

avant votre départ ?-J'ai appris cela le lundi matin.
Q. Etes-vous allé demander si Mackintosh avait accepté l'entreprise ou non ?-

Je n'ai pas demandé s'il l'avait acceptée.
Q. Combien de fois avez-vous vu Cotton ?-J'ai vu Cotton fréquemment durant;
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Q. Vous n'avez jamais eu la curiosité de lui demander s'il avait delivré votre
lettre ?-Non.

Q. Vous avez moins de curiosité que J'aurais pensé que vous en aviez ?-Pas de
réponse.

iRéinterrogé :
Je suis bien certain que je suis parti par le train du matin et que je ne suis pas

parti plus tard que jeudi. M. Charlton a fait erreur en disant qu'il m'a vu alors sur
la place du Parlement. Je ne connais pas 31. Hope.

Q. Connaissiez-vous M. Charlton Ùvant cette affire?-Oui. J'ai été préseiité à
M. Charlton, bien qu'il paraisse l'avoir oublié, quelques mois.auparavant à la gare de
l'Occidental, près du bureau de poste. M. Charlton paraît l'avoir oublié. Je n'ai
jamais vu que je sache le nommé J. C. Boyee.

Q. Saviez-vous que ces gens n'étaient pm. des soumissionnaires sérieux ?-Je ne
le savais paIs.

Q. Aviez-vous quelque raison de le soupçonner?-Je i'en avais pas.
Q. L'entreprise avait été adjugée à Mackintosh et vous pensiez qu'elle serait ad-

jugée à tous ceux-là avant vous. C'est ce que vous connaissiez de l'affaire dans le
temps ?-Oui.

Q. Charlton vous a-t-il dit qu'il était autorisé par Roger à vous faire cette ofre ?
-11 ne me l'a pas dit. Je ne connaissais pas leurs rapports. Ils n'ont pas montré
beaucoup d'anxiété.

En réplique:

MIChAEL STARRS, rappelé-J'examine ce carnet.
Q. Quand avez-vous lait cette inscription ?-iLa date parie de soi. Je ne portrrais

pas jurer quand j'ai fait cette inscription. Cela a rapport aux billets. J'ai déjà admis
cela dans mon témoignage.

Q. Ce " dis" signifie escompté (discoun ted) ?-Oui; je conjecture que ce mot a été
mis là lorsque les billets ont été escomptés.

Q. La syllabe " dis " est écrite en regard des trois premiers billets ?-Oui.
Q. Il y a une autre inscription ici " argent prêté " vis-à.vis le nom de Cotton ?-

C'est mon écriture. Cette somme a été réellement prêtée; cela est correct, monsieur.
interrogé contradictoiremnent:-

C'est réellement de l'argent prêté, et voici les noms des hommes à qui j'ai prê;é.
Lorsque l'argent est remis je l'efface. Cette inscription n'est pas semblable à celle-là.

JOHN CHARLES RoGER, rappelé:-
Q. Il est dit dans la preuve que vous avez donné un habillement complet à

M. Cotton ?-Je le lui ai donné.
Q. Quelle était votre raison pour cGa -M. Cotton m'a donné à entendre qu'il

n'avait aucun intérêt quelconque.
cCarthy, C. P., objecte.

Q. Que vous a-t-il dit lorsque les négociations furent terminées? Cotton a-t-il
fait aucune déclaration quant à son intérêt dans l'affaire ?-Non.

Q. Quand est-ce que vous lui avez donné cet habillement ?-Immédiatement, le
jour même.

Q. A-t-il dit quelque chose alors à propos de son intérêt dans l'affaire ?-Je lni ai
donné l'habillement complet le même jour, comme nous revenions de l'hôtel O'Mera.
Il me dit que l'affaire était entièrement entre les mains de Boyle et qu'il avait fait
pour moi ce qu'il m'avait accusé n'avoir pas fait.

Bethtne, C. R., et- McCarthy, C. F., adressent la parole au jury.

Résumé.-Messieurs les jurés,-Je suis bien sûr que vous désirez que je fasse un
résumé aussi bref que possible, et c'est mon intention de le faire, en grande partie
pour la raison que les deux avocats vous ont dit avec beaucoup de vérité qu'aucune
espèce d'action n'est plus du ressort d'un jury-n'appartient plus à la décision d'un
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jury, que celle-ci; en d'autres termes, c'est à vous seul de dire si ce dont le deman-
deur se plaint est un libelle ou n'est pas un libelle. Quel que soit le résultat de cette
actioi par rapport aux parties, il n'est pas un homme, je pense, qui, ayant entendu
les témoignages, qui ont été rendus hier et aujourd'hui, ne dise qu'il en ré.ultera pro-
bablenient un grand bien pour le public. Nous verrons probablement que des me-
sures seront prises pour empêcher que la pratique qui paraît avoir prévalu depuis
longtemps d'adjuger les entreprises au rabais, et d'accepter les soumissions de pier-
sonnes irresponsables qui ne se soucient pas de ce que deviennent leurs soumissions et
sont en conséqiuence prêtes à les vendre, ne se répète à l'avenir. Il m'a ftit peine
d'entendre dire à l'un des avocats que cette question parait avoir déjà occupé l'attention
du Parlement et qu'il paraissait au moins douteux qu'on en pût trouver la solution;
mais, à tout évènement, espérons que ce procès prouvera d'une manière très décisive
et très conclu:nte aux Chambres et au gouvernement qu'une raison d'un grand in-
·térêt public exige que quelque changements soient faits dans la pratique qui a jus-
qu'ici prévalu.

La politique n'a rien à faire dans cette cause et je désire vous le rappeler. Et
vous a 'avez pas à vous occuper du fait que les défendeurs sont une compagnie publique
qui jouit d'une grande influence par tout le pays. Vous devez envisager cette cause
comme vous feriez de celle d'un particulier demandant d'un autre la réparation d'un
libelle. On a défini le libelle comme étant une publication de nature à diffamer un
homme dans l'opi pinion du publie. Un homme peut souvent dire ou écrire une chose
qui, quoiqu'imputant un crime ou un délit ou quelque chose à un autre, ne le placera
pas sous le coup de la loi ; parce que cela peut être diL dans une occasion qui justitie-
l'action, et s'il n'y avait en rien de plus, devant nous, que la publication des numéros
du Globe des il et 19 novembre, il est probable que le poursuivant n'aurait pu vous
demander de déclirer que les défendeurs se sont rendus coupables d'aucun méfait.
En d'autres ternes, c'était une occasion dans laquelle des circonstances étaient men-
tionnées qui méritaient une désapprobation publique signalée de la part de quiconque
suit la profession de journaliste. C'était le privilége et le devoir des défendeurs de
stigmatiser les faits qui paraissent leur avoir été présentés de la manière.la plus forte.
Je n'urais pas hésité un insta-it à décider que si les libelles n'étaient que ceux contenus
dans les numéeos du Il et du :9, il n'y avait aucunement libelle ; parce qu'il y avait
une raison parfaitement juste de discuter ces faits, car il n'a pas été m9ntré que ces
articles n'ont pas été bonriêement écrits par le défendeur. Le demandeur se plaint
qu'aiòès que ['accusation a Mé formulée, les défendeurs n'ont pas voulu accepter la
dénégation du de:nandeur. Celui-ci a nié l'accusation et il a laissé entendre qu'il
aurai t été satisfiait de la publication de sa dénégation, et la seule chose qui justifie
sa prsonce en cour aujourd'hui, ce sont les publications du 25 et du 26.

C'est à vous de décider ce que veulent dire ces publications. Je ne vous fatiguerai
pas en vous relisant tous ces articles; mais je vais en lire un ou deux passages, pour
démontrer clairement ce que j'ai à vous dire sur la inanière dont le demandeur pré-
sente sa cause. Il formule deux charges dans l'une desquelles il fait ressortir les
libelles, ce qu'il appelle les libelles, les entremêlant aux endroits convenables des déduc-
tions que comportent ces libelles, suivant lui. (Il lit.) le poursuivant affirme que ces
libelles veulent dire qu'il a soumissionné simplement dans le but illégal de rançonner
quelqu'autre soumissionnaire possédant plus de moyens que lui et qui serait probable-
ment plus en état de se rendre maître <te l'entreprise. Quand vous en viendrez à
examiner les libelles, vous devrez dire ce qu'ils sont. Vous direz si c'est là le sens
raisonnable qui doit découler du langage dont on s'est servi ; si le demandeur a raison
ou si vous trouvez bonne l'explication que présentent les défendeurs avec beaucoup
d'ingénuité et par laquelle ils prétendent qu'ils n'ont pas voulu l'accuser d'avoir reçu
l'argent mais qu'ils ont dit que de l'argent avait été payé pour le retrait de sa sou-
mission. Dans une autre partie de l'acensation le demandeur déclare: " Je ne m'in-
quiète pas de ce que les libelles veulent dire, tels que je les ai présentés ; je les copie
simplement en en tier et je les soumets au jury et je lui demande de décider ce qu'ils
veulent dire, en dehors de tout sens que je peux y attacher," et il vous demande de
déclarer que ce sont des libelles en eux-mêmes.
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C'est à vous de dire si, prenant les publications seules ou avec le sens qu'y attache
le demandeur, elles constituent un libelle. Les défendeurs nient la publication : nient
qu'ils aient été inspirés par aucune malice en publiant ces allégations et, par un second
plaidoyer, les défendeurs prétendent que, à part le sens que le demandeur a voulu y
attacher, les libelles sont vrais.

J'ai jugé que la preuve de malice avait été faite devant vous. Il y a deux choses
dont vous devez être convaincus dans une cause de ce genre: la première, qu'il y a
malice, et la seconde qu'il y a eu publication. La publication de ces pièces est
admise. Je vous ai dit que la preuve de la malice ressortait du fait qu'après que les
dénégations écrites par M. Boyle eurent été envoyées aux défendeurs, ils ont continué
à publier des accusations sur son compte; c'est-à-dire si ces articles comportent le
sens que le demandeur leur donne. Vous pouvez attacher à cela l'importance que
vous vo;drez; vous pouvez dire qu'il n'y a pas du tout malice; vous pouvez dire que
ces articles ne contiennent aucune accusation qui soit injurieuse ou diffamatoire à
l'adresse de M. Boyle. Les défendeurs ont entrepris de prouver leur second plaidoyer,
et c'est à l'égard de celui-ci que tous les témoignges ont été entendus; c'est-à-dire
que le sens donné aux libelles qui sont incriminés était et est vrai en substance et en
fait. Je pense qu'il est mieux que le juge n'exprime aucune opinion quant à savoir
s'il y a eu libelle ou non; mais je pense qu'il est de mon devoir de vous dire, en vue
de la prétention que l'avocat des défendeurs vous a fait valoir si fortement, que le
sens de ces articles, tels que nous les avons, est évidemment d'accuser M. Boyle de
s'être rendu coupable de corruption. Toutefoies, vous pouvez ne pas prêter la plus
légère attention à cela. Vous pouvez simplement déclarer que l'argent a été payé à
Cotton en la manière décrite, et que c'était tout ce que les défendeurs avaient l'inten-
tion de dire et qu'ils n'avaient eu aucune intention d'accuser M. Boyle. Dans le
Globe du 22 ils énoncent le fait qu'ils pensent que la dénégation de M. Boyle n'est pas
une dénégation honnête. Je vous laisse à juger si, de fait, il en est ainsi.
Vous lirez sa dénégation, , Vous examinerez la preuve et les avocats des deux parties
l'ont discutée sous toutes ses faces. C'est à vous de dire, d'après la preuve, si cet article
veut accuser M. Boyle d'avoir eu une connaissance criminelle que l'argent était payé
de fait ou qu'il venait d'être payé entre les mains de M. Cotton par M. Charlton.
C'est l'article du 25 et il y a un autre article le 27. (Son Honneur le lit). Pesez cet
article et dites ce que raisonnablement il signifie. Veut-il impliquer une connivence
criminel ledella partleM. Boyle, ou veut-il dire simplement que l'argent a été pure-
ment payé à Cotton ? Si vous en venez à la conclusion que c'est cette dernière signi-
fication que l'on doit raisonnablement attacher au libelle, rendez un verdict en faveur
des défendeurs. Mais si, au contraire vous en venez à la conclusion que le libelle,
ainsi qu'il est appelé, accuse M. Boyle d'une connivence criminelle et que les défen-
deurs n'ont pas établi les prétentions (le leur plaidoyer tel qu'ils l'ont fait, alors
votre"verdict doit être~pour.le"demandeui.

Les défendeurs disent que cet argent a été payé à M. Cotton en sa qualité d'àgent
de M. Boyle ; qu'il agissait réellement comme l'agent de M. Boyle en recevant l'ar-
gent et en cédant le retrait de la soumission et il y a eu beaucoup de témoignages
entend us pour vous amener à cette conclusion qui acquiert plus de vraisemblance par
l'intimité quifsemble avoir existé entre MM. Cotton, Boyle et Charlton et M. Starrs.
Les~défendeurs nous demandent de conclure, des témoignages qu'ils ont fait entendre,
qu'il y a connexion entre Boyle et ces messieurs ; qu'ils doivent lui avoir dit ce qui
s'était-fait relativement à cette soumission et que le retrait de la soumission a réelle-
ment été donné,'nonobstant ce qui a été dit au contraire, dans le but d'être cédé à
MacLean, Roger et' Cie, pour en obtenir le paiement de la somme qu'ils avaient
mentionnée. Je suppose maintenant que M. Boyle n'avait pas de connexion avec eux.
Je pense qu'on n'aJamais entendu qu'une fois parler d'une telle transaction. Je n'ai
jamais'entendu la preuverd'un fait d'une -nature plus déshonnèle que celui-ci.

M. Boyle prétend qu'il a simplement fait une soumission honnête, avec le désir
delsoumissionner. il n'était' certainement pas capable de le faire sans assistance,
suivant ce qu'il enedit lui-même. Il l'a retirée, et il dit que c'est honnêtement en
apprenant que M. MacIntosh, dont la :soumission était la plus basse, était accepté.
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Il dit qu'il n'a rien connu de la manière dont M. Cotton s'est servi de sa
soumission. Il dit que M. Cotton en recevant sa lettro de retrait, a formé le
dessein scélérat d'on faire un usage malhonê au lieu de la remettre simplement à
M. Hartncy ; qu'il en a fait usage en traitant avec MacLean, Roger et Cie comme
s'il était député par M. Boyle et autorisé à traiter du retrait moyennant considération.
Suivant le demandeur, c'est de cette manière que Cotton a fait usage de cette lettre.
Il dit que, d'autant qu'il y est concerné, elle a été simplement passée t Cotton pour
la remettre à Hartney Est-ce là l'exposé vrai "et co-reet de la transaction4ou
les défendeurs donnent-ili l'interpréttion, exacte lorsqu'ils disent - que Boyle
était mêlé à tout cela et que Cotton agissait au sçu et du consentement de
ce dernier en recevant cet argent comme une considération pour abandonner sa
soumission. Je ne vois pas qu'il soit réellement s.utile de discuter cette question
plus longtemps. Un mot maintenant des do nmages.intérêts. Cette question vous
est entièrement laissée. Je ne pense pas que ce soit un cas où ils doivent être
considérables, ils ne doivent certainement pas avoir le caractère d'une punition.
M. Boyle dit qu'il désire simplemen défendre sa réputation et ils ne devraient pas
être considérables. A paît du fait que les défendeurs ont continué à publier l'accu-
sation il ne paraît pas y .voir eu manque de bonne foi en la publiant. ls paraissent
réellement avoir'ajouté foi-à l'accusation et d'après les témoignages entendus ici
aujourd'hui-quoique cela ne vous .justifierait pas de rendre un verdict en faveur des
défendeurs-il y avait certainement les raisons les plus graves de suspicion, et il est
probale que beaucoup d'entre vous, à moins d'avoir examiné l'affaire très rapidement,
auraient pu en venir à la même conclusion que les défendeurs, que le demandeur a
été mêlé a cette aff.ire de quelque manière. Je mentionne cette chose parce qu'elle
montre que les défendeurs n'étaient animés d'aucun sentiment de malice contre le
demandeur en écrivant comme ils l'ont fait sur son compte, et'je vais finir en disant
que vous n'êtes pas obligés de trouver la malice actuelle. En tant qu'il s'agit de ce
libelle, la loi dit que la malice doit se présumer lorsqu'une publication est faite con-
cernant un homme, et qu'elle tond à le couvrir d'infamie et de déshonneur publics. Les
défendeurs ne sont pas protégés dans ce cas à cause de ý leurs priviléges. Ils ont
accusé M. Boyle d'avoir criminellement reçu de l'argent. Ce fait est une preuve en
lui-même que vous devez considérer sur la question de la malice légale, et ayant disposé
de la question de la malice légale et ayant disposé de la question des dommages, je
pense que je dois vous laisser délibérer. 1

Bethune, C. R.- Je demande à votre Honneur de.leur dire que s'ils prononcent
en faveur des défendeurs ils n'ont pas besoin d'accorder des dommages.

Oster, J.-Je crois qu'ils sont assez intelligents pour cela.
Le jury se retire.
Bethune, C. R.-Je proteste contre l'opinion que votre flonneur a exprimée

Si l'instruction est mauvaise je désire en avoir le bénéfice.
Le jury rend un verdit en faveur des défendeurs.

Certifié exact,
M. FISK JOJINSTON,

Sténographe.
Rue Harbord, 6, Toronto, mr.ars 11, 1880.
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ACCISE. Amendement de l'acte relatif aux droits d'accise. Voir à bills, No. 34.

ADBEsss.-Pour réponses aux adresses de la dernière session. Voir réponses.

A Son Excellence:

(1.) En réponse au discours du trône, 18. Débats, 18, 23, 26, 30. Adopté; 31-32
Réponse, 54.

(2.) Pour la correspondance et les télégrammes relatifs à la caise d'épargnes du
bureau de poste de Sydney, Cap-Ereton, depuis les six dernières années,,
et le dernier rapport de l'enquête faite par M. Anderson sur la défalca-
tion commise au dit bureau, 35. Réponse, 99.

(3.) Pour une liste de tous les traités de commerce et de navigation entre la
Grande-Bretagne et les puissances étrangères, contenant la clause du
traitement de "la nation la plus favorisée," la dite liste devant
mentionner s'ils s'appliquent aux colonies britanniques, 37. Réponse, 41.
Réponse imprimée, 70.

(4.) Pour copie de toute correspondance entre quelque département du gouver-
nement et le sénateur Fabre, et le détail des sommes qui lui ont été
payées pour frais de route, 45.

(5.) Pour informer Son Excellence que les Chambres ont adopté une résolution
à l'effet d'accorder à Sa Majesté la somme de cent mille piastres pour
soulager la grande pauvreté qui. règne actuellement en Irlande, 48.
Message de Son Excellence, 268.

(6.) Pour un état détaillé de la dépense faite jusqu'au 31 décembre 1879 pour la
construction du nouveau pénitencier de Dorchester, etc., 50. Réponse,
117. Réponse imprimée, 137.

(7.) Pour copie de la correspondance, etc., adressés au gouvernement, pendant
les douze mois antérieurs au 17 avril, 1879, reletivement au service de
communication à vapeur en hiver, entre l'Ile du Prince-Edouard et la
terre ferme, 50. Réponse, 102, 128. Répense imprimée 176.

(8.)Pour féliciter Son Excellence et Son Altesse Royale la Princesse Louise
d'avoir échappé au danger auquel les a exposées le fncheux accident de'
samedi le 14 février, 53 Renvoyéeaux Communes, 54, Passée par les
Communes, 61. Réponse, 74.
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ADRESSES:- Suite.

(9.) Pour une copie du rapport des commissaires nommés le 19 juillet, pour
instituer une enquête et faire rapport sur la condition et l'administra-
tion du pénitencier de Saint-Viricent-de-Paul, 62. Réponse, i08. Ré-
ponse imprimée, 137.

(10.) Pour copie du rapport en date du 16 juillet 1878, de J. G. Moylan, écr.,
inspecteur des pénitenciers, sur .les plaintes de, certains officiers du
pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul, contre les médecins du dit éta-
blissement; aussi copie des lettres et autres documents contenant ces
plaintes et des témoignaes recueillis1par le dit inspecteur, 80. Réponse,
99. Réponse imprimée, 137.

(11.) Pour toutes les pièces et correspondances relatives à la récente destitution
sommaire du conducteur McGinn de la division nord du chemin de fer
Intercolonial, 92. Réponse, 152.

(12.) Pour un état succinct indiquant le nombre des locations et des ventes de
pouvoirs d'eau et dépendances le long du canal Beauharnois; les prix
et les dates de ces ventes etc., les prix ou balances de prix de vente ou
de location encore dus, les numéros et superficies des lots non vendus
ni loués; les offres d'achat ou de location, etc., 95. Réponse, 189.

(13.) Pour la correspondance échangée entre le gouvernement du Canada, le
gouvernement des Etats-Unis, et le gouvernement impérial de Sa Ma-
jesté, au sujet de l'application à la province de la Colombie-Britan-
nique du traité de Washington, relativement à l'admission des huiles
de poissons et des poissons de toute espèce, de la provenance des pêches
du Cainada, 104. Réponse, 116. Réponse imprimée, 137.

(14.) Pour copie de la dernière liste des actionnaires de la compagnie de garantie
du Canada et une copie de son dernier bilan annuel, avec mention des
sommes portées au fonds de garantie et au fonds de réserve des action-
naire. respectivement, 128. Réponse, 150.

.(15.) Pour un éta t des frais occasionnés par la réparation du steamer traversier
" May 1-lower," du port d'Halifax, depuis le moment où ce steamer a
suspendu son service en 1879 jusqu'au parachèvement des. travaux
de réparation, avec indication de la somme payée ou à payer pour
l'usage du remorqueur le Dragon durant le temps qu'ont duré les dits
travaux, 136.

(16.) Pour copie des rapports d'exploration, plans, devis estimatifs et correspon-
dance en la possession du gouvernement, relatifs à la construction d'un
chemin de fer depuis le lac Nipissingue, terminus provisoire actuel du
chemin de fer Canada Central, au Sault Sainte-Harie et à la baie Gou-
lais sur le lac Supérieur, 186. Réponse, 27.7.

(17.) Pour une copie de la requête présentée récemment à Son Excellence par
certains citoyens de la ville de Sorel, portant plainte contre le conduite
arbitraire et injuste de certains employés des commissaires du havre
de Montréal, et demandant qu'une enquête soit instituée sur les lieux, à
Sorel, 149. Réponse, 197.

(18.) Pour copié de la correspondance qui a été échangée entre le gouvernement
fédéral et le gouvernement provincial de la Colombie-Britannique et-
entre les juges de la Cour Suprême de la, Colombie-Britannique set les
gouvernements local et fédéral sur l'acte relatif à la meilleure adminis-
tration de la justice (1878). et sur l'acte de Judicature (1879), passés
par la législature provinciale-aussi copie de la protestation officielle-,,
formulée par ces juges contre l'aveu donné à ces actes, etc., 157.
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ADRESsEs :-Suite.

(19.) Pour un état indiquant le nombre de demandes actuellement déposées soit
au bureau de l'Intérieur,,soit au bureau des terres à :Winnipeg, pour
lettres patentes sous t'acte 33 Victoria, ch. 3, et sur lesquelles aucune
action n'a été prise jusqu'à présent, soit par suite de prise de possession
trouvée insuffisante, trop précaire ou autrement, etc., 187.

(20) Pour le programme des études suiyies au collége militùire royal de Kingston
et qui sont de nature à faire acquérir auxjîcadets les connaissances
nécessaires à l'exercice d'emplois civils, 214..

(21.) Pour copie des résolutions adoptées par -la chambre de' commerce de la cité
de Monrétal Je 6 avril courant, relativement à la prise à sa charge par
le gouvernement fédéral de.la dette contractée par la commission da
havro de Montréal pour l'amélioration du port de Montréal- et le creu,
sement du chenal du fleuve Saint-laurent au-dessous de Montréal, et
relativement à la diminution des droits imposés aux navires, soit dans
le port de Montréal, soit sur les canaux du gouvernement, etc., 215.

AGENT Résident du Canada dans le Royaume-Uni. Voir à bill, No. 1.

AGENTS, de change et agiotage. Pétition de la banque de Montréal, contre le bill à
ce sujet, 135.

AJOURNEMENTS SPÉCIAUX: Motions, 103, 114, 153 224, 234, 262, 267.

-ALBERT, CHEMIN DE FER: Pétition contre l'établissement d'une cour de commissaires
des chemins de fer, 145.

ALBION MINES, N. E. Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères et
belles-soeurs, 145.

ALLRIGHT, ILE: Voir'Iles de la Madeleine.

AMHERST, ILE: Voir lies de la Madeleine.

ANcHoR : Assurance maritime du Canada, dite Anchor, demandant un changement
de nom etc., 43. Rapportée, 52. Voir à bills, No. 2.

ANGLO CANADIENNE: Toir à compagnies No. 13.

ANNAPOLIS, N. B.; Pétition demandant qu'une piastre 'et quinze cents soient remis
aux constructeurs de navires, propriétaires des navires construits depuis
1879. 185.

ARGENTEUIL:, Comté de. Pétition contre le bill relatif à la Compagn e d'Assurance
du Castor' et de Toronto, contie l'incendie, 195.

ASsINIBOINEè Pont sur 1' à Winnipeg : Pition emandant un actednorporation
51., Rapportée, 61 Tir à bils, No. 57.>

ASsocIATION des commis voyageurs du Canada : Pétition demandant un acte d'incor-
poration,,43. .RVpportée, 52. oir à bills, No. 27.
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AssURANcES : :, .

1. Stadacona, sur la vie et contre le feu. Pétition- demandant l'autorisation de-
liquider ses affaires, 26. Rapportée, 52; Voir à bis, No. 4.

2. Maritimedu Canadadite Achor d6maùdant un changement de nom, etc,
43. Rapportée, 52._ Voir à bills, No. 2.

3. de Montréal. Pétition der"'dant -la"" întin ation et 1'metdement de sa
charte, 49. Rapportée, 52. Voir à bills, No. 3.

4. du Castor et de Toronto, contre l'incendie. Pétition demandant un acte pour
écarter certaines difficultés, 56. Rapportée, .74. -Pétitions contre, le dit.
bill 195p 201.

ÀYLMER, Q., clieàMin de för d' à embroè Voir à cmins e fer No. 23.

J3ANQUES: Toir à comités, No. 3.

BANQUES: d'Epargnes dans les provinces d'Ontario et'de Québec. Voir à bills,
No. 5.

BANQUES, et commerce de banque : oir à bills, No 5 Pétition demandant que
l'acte relatif au numérotage des actions de banque soit amendé, 132.

LISTE DES ACTIONNAIRES DE BANQUES

Canadieine du commerce, 56.
Echange du Canada, 40.
Hamilton, .117.,
ImperialIe du Canada, 43.
Jacques Cartier, 47.
La Puissance, 73.
Maritime, 40.
Molson, 40.
Nouveau-Brunswick, 30.
Ottawa, 26.
Pictou, 122.
Québec, 52.
St-Jean, 43.
Toronto, 90.
TownshipS de l'Est, 47.
Ville-Marie, 56.
Yarmouth, 30.

PÉTITIONS DES BANQUES

Consolidée. Pétition demandant un acte pour liquider ses affaires, 70. Rap-
portée, 84. Voir à bills, No. 6.

Des Cultivateurs et de la pr-opriété immobilière du Canada. Pétition
demandant un acte d'incorporation, 47.

De Montréal. Pétition concernant les agents de change et. l'agiotage, 135,
Du Nouveau-Brunswick; demandant l'amendement de sa charte, 37. Ràp-

portée 52. Voir à bills, No. 8.
D'Ottawa. Pétition contre l'amendement de l'acté d'incorporation de la cie..

de Garantie du Canada, 107.
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BANQuEs :-Suite.
Pétitions des banques',:-Suite.:

Stadacna. Pétiti6n deèmandanturi acte ,qiiii peretde liquider ses
affaires, 43. IRapportée, 53. Pétition contre la li uidation,82. <oir

Ville-Marie. Pétition demandati un acte pour liquider Ïès affaires, 60.
Rapportée, 7,, Voà bille, No. 10.

BAIE D'HUDsoN : VoirIHudson.

EAPTÊHE8, MARIAGEs ET sfPULTURES
Comté de Gaspé, 26. Districts de Beauharnais, o18 Bedford: 60. Chicom

timi, 136. Joliette, 166. Montmagny, 95. Iberville, 56. Québec, 95
'Sague'na[,90. Frçois, '1?9kTerrelborne 95

.BAPTISTE, Union du Canada. Voir Missions Baptistes.

BAREOW & Co. Contrat pour la fourniture de 1500 tonnes de rails d'acier, 25. Impri-
mé, 45. '

BARRow Hematite Steel Company. Contrat pour 30,000 tonnes de rails d'acier, 85.

BAssIN DE RADOUB à Esquimnault Voir à bil1 'No. 11.

BATEAUX ÉLtVATEURs. Pétition, que les droits de tonnage sur les-ne soient pas
commués dans le havre de Montréal, 254.

BEAUIARNoIs, district: Etat des baptêmes, mariages et sépultures: 78

BEAVEa Harbor, N. E. Pétition contre le bill pour le bill'pôrn légaliser le mariage
entre beaux-frères et belles-sours, 131.

BEDFORD, District de: Etat des baptêmes, mariages et sépultures, 60'

BELL Telephone Company., Voir Telephone.

BELLEVILLE, ville de, Ont.: Pétition demandant la construction du canal Murray,

Pétition demandant que l'on fasse creuser le havre de Belleville, 90.

BIBLIoTHÉCAIRE, rapport du, 17.

BIBLIOTHÉQUE. Yoir comités, 2. Rapport di bibliothécaire sur l'état de la, 17.
Mesage demandant que les comptes de la bibliothèque soient examinés par

l'auditeur-général,93. i _aj

BILLETs de la Puissance. , oirà bis No 12

BILLETS promissoires t lettres de change. 'FVir à bilis No 13

BILLs:
Bill hls'proforma,15.
Bis privés. Voir à comités; No. 5.
Extension de temps relativement aux bills privés 34, 35, 52, 89.
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]ILLS :-Suite.

No. 1.-Agent résident du Canada dans le Royaume- Uni:

Reçu et lu Ire fois, 236. Lu 2efois,. 243. Lu 3me fois et passé, 247..
Sanction 'oyale, 278.

No. 2.-Assurance Maritime Anchor:

Reçu et lu lire fois, 118. Lu 2me fois et e'é a cdm té de 'banques et
du commerce, 130. Räpporté sais ameñdemònt, t45. Lu 3e fois, passé,.
145. Sanction royale, 211.

No. 3.-Assurance de Montréal:

Reçu et lu ire fois, 243. Lu 2e fois et:,renvoyé .au comité ,des banques et
du commerce, 250. Rapporté avec un amendement, 4mendement agrée,
bill lu 3e fois, passé et renvoyé aux Communes, 256. Amendement
agré par les Communes, 264. Sanction oyale, 21à.

No. 4.-Assurance Stadacona. Pour liquider ses affaires:

Reçu et lu ire fois, 147. 2e lecture iem'se, 153 Lu 20 fois, renvoyé-
au comité des banques et du commerce, 164. Lu 3e fois et passé, 175.
Sanction royale, 211.

No. 5.-Banques et commerce de banque-amendement:

Reçu et lu ire fois, 41e règle suspendue, lu 2e et 3e fois et p)assé, 275.
Sanction royale, 279,

No. 6.-Banque Consolidée-liquidation':

Reçu et lu lère fois, 202. Lu 29 fois et renvoyé au comité des banques,
207. Rapporté avec divers ahendements,'àmendemits agréés, bill
lu 8e fois, passé et renvoyé aux Communes, 219. Amendements agréés
par les Communes, 254. Sanction royale, z79.

No. 7.-Banques d'épargne dans les provinces d'Ontario et de Qubèec :
Présenté par l'honorable M. Campbell et lu ire fois, 254. Lu 2e fois, en

comité et amendé, 260. Rapporté, amendements agréés, bill lu 3e
fois passé et envoyé aux Comiiunes, 261. Pa.sé par les Communes,
277. Sanction royale, 279.

No. 8.-Banque du Nouveau..Brunowick:
Présenté par l'honorable M. Lewin et lu Ire fois,'53; 2elct*ureremise, 57.

Lu *e fois et renvoyé au comité des banques et du commerce, 62.
60Ô règle suspendue, 79. Rappoi-té avec divers amnendements, 87.
Amendements agréés, 87. La la de fois, passé et envoyé aux Com-
niunes, 93. Agréé par les Comnihunes sans amendement, 168. Sanction
royale, 211.

1o. 9.-Ranque Stadacona-liquidation:

Reçu et lu Ire fois, 180. Lu 2e fois, et renvoyé au comité des banques et du
commerce, 188. Rappor! é s:yns amendement, 193. Lu 3e fois et passé,
193. Sanction royale, 211.

No. 10.-Banque Ville-Marie-'liqui fat'on:

Piésenté par l'honorable M. Trudel, lu Ire fois, et renvoyé au comité des
ordres permanents et des bills privés, î9. Rapporté du comité, 83.
2e Iecure remise, 93, 97, 100,,, 1u 2e fois, et r.envoyé au comité des
ordres permanents et des bills privés. 105. Rapporté avec -divers
amendements, 179. Aniendements lus et agréés, 183. Lu 3' fois.
Passé et envoyé au Communes, 183. Amendé ,par les Communes
235. Amendements agréés parIle Sébat, 235. Sanction royale, 278
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]3ILLs :-Suite.

No. 1 1.-Bassin de radoub d'Esquimalt:
Reçu et lu 1re fois, 274. 41e règle suspendue et'bil lu 20 fois sr division,.

lu 3o fois et passé, 274. Sanction royalé, 279

No. 12.-Billets de la Puissance:
Reçu et lu ire fois, 251. fLu 2e fois, 260. Lu 3e fois et passé, 263. Sanc,-

tion royale, 279.

No. 13.-Billets promissoires et lettres de change. .Ex'tnsion de l'acte.
Reçu et lu Ire fois, 236. Lu 2e fois, 241. Lu Se fois et passé, 246. Sanction.

royale, 278.'-'

No. 14.-Cautionnements des o#iciers du Canada-Amendement:

Reçu et lu ire fois, 62. Lu 2e fois, et renvoyé à un comité général, 71. En'
comité, rapporté sans amendement, 76. Lu de fois et passé, 80. Sanction>
royale, 211.

No. 15.-Chemin de fer. Achat d'une partie de la ligne du Grand-Tronc par le-
gouvernement:

Reçu et lu Ire fois, 176. Lu 2e fois, et renvoyé à un comité général, 181.
.Sn comité, 184. Rapporté sans amendement, 184. Lu 3e fois et passé,_
184. Sanction, royale, 211.

No. 16.-Chemin de fer du OCanada Central. Amendements:

Reçu et lu 're fois, 202. Lu 2e fois et renvoyé au comité des chemins de-
fer, tillégraphes et havres, 207. 61e règle suspendue. 207. Rapporté-
avec divers amendements,' aniendoments agréés, 214. Lii 30 fois,
passé et renvoyé aux Communes, 214. Amendements, agréés par les
Communes, 254. Sanction royale, 278.

No. 17.-Chemin de fer Canada Centrdl. Pour ratifier et copßrme une convenion
avec le gouvernement:

Reçu et ln Ire fois, 41e règle suspendue, 274. Lu 2e et 3e fois et passé, 275.
Sanction royale, 279.

No. 18.-Chemin de fer de colonisation du Sud-Ouest de Manitoba. Extension de-
pouvoirs:

Reçu et lu Ire fois, 199. Lu 2e foi- et renvoyé au comité des chemins de fer
télégraphes et havres, 203. .Rapporté, lii 3e fois et passé, 218. Sanc-
tion royale, 278.

No. 19.-Chemin de fer de Credit Valley

Reçu et lu 1 re fois, 190. Lu 2e fois et renvoyé au comitê des chemins de fer,
télégraphes et havres, 191. Rapporé sans amendement, lu 3e fois et
pa»ée, -01. Sanction royale, 2i8.

No. 20.-Chemin defer Grand Occidental-fonds de retraite, prévoyance et assurance;

een 'et lu la ire fois118. Lu 2e foiq, et renvoyéau comté e chemins
de fer, télégraphes et havres 130. aRappoté sansnendement 142.Lu
3e fois, et passé, 142. Sanction royale, 211.
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BILLS :-Site.

No. 21.-Chemin de fer de Jonction du Grand Occidental à la rive du lac Oitario.

Reçu et lu 1ère fois, 118. Lu 2o fois, et renvoyé au comité des chemins de
fer, télégraphes et havres, 129. Rapporté sans amendement, lu 3e fois
et passé,i 142. Sanction royale, 211.

No. 22.-Chemin de fer de jonction d'Ontario et du Pacfque:

Reçu et lu 1ère fois, 180. Lu 2e fois, et renvoyé au comité des chemins de
fer, télégiaphés et havres, 188. Rapporté sous amendemrent, lu 3e
fois et passé, 193. Sanction royale, 211

No. 23.-Chemin de fer de jonction de Pontiac et du Pacfique-Incorporation:

Reçu et lu 1ère fois, 239. Lu 2e fois et renvoyé au comité des chemins de
fer, télégraphes .et havres, 243., Rapporté et lu Se fois, 245. Passé,
246., Sancion R.'yale, 278.

No. 24.-Chemin de fer et pont du Sault Ste-Marie
Présenté par l'honorable M..Allan et hu ire fois, 105. Lu 2e fois, et ren-

Voyé au comité des chemins de fer, télégraphes et havres, 112. Rap-
piorté et rapport adopté, 159. Bill retiré et honoraires remboursés,

No. 25-Chenin de fer de la Souris aux Montagnes Rocheuses:

Reçu et lu ire fois, 204 Lu 2me fois et renvové au comité des chemins de
fer, télégraphes et havres, 207. Rapporté avec un amendement, 218.
AnCndement agréé, bill lu 3e fois, passé et renvoyé aux Communes,
219. Àmendèment agréé par les Communes, 254. Sanction royale, 279.

No. 26.-Chemin de fer de la vallée de la Saskatchewan sud:
Reçu etlu,1rp fois, 199. Lu 2me fois et renvoyé au comité des chemins de

fer, télégraph'es et havres, 203. Rapporé, avec, un amendement, amen-
dement agréé, bill lu 3e fois, passé et renvoyé aux Communes, 219.
Amendements agréés par les Communes, 254. Sanction royale, 279.

No. 2 7.-Commis-voyageurs de la Puissance.-Incorporation :
Reçu et lu 1re fois, 85. 2e lecture remise, :9. Lu 2e fois, et renvoyé

au comité des ordres permanents et des bills privés, 96. Rapporté sans
amendement, 103. Lu Se lois, et passé, 103. Sanction royale, 211.

No. 28.-Compagnie de chemin de fer et de transport de la vallée de la N lson:

Reçu et lu Ire fois, 190. Lu 2o fois, et renvoyé au comité des chemins de
feri, télégraphes et havros, 198. Rapporté avec divers amenmdeinents,
215. Amendements lus et agréés, 216. Lu 3e fois, liasé et. renvoyé
aux Communes, 220. Agréé par le Communes sans amendement, 258.
Sanction royale, 279.

No. 29.-Compagnie de themin defer et de steamers de Winnipeg à la Baie d'fludson:

Reçu et lu 1re fois, 187. Lu 2e fois, et renvoyé atu comité des chemins de
fer, télégraphes et havres, 198.' Rapporté avec divers amî.:etnents,
216. Amendements lus et agréés, 223. Lu la 3e fois, p taé et renvoyé
aux Communes, 225. Agréé par les Communes sans amendement, 254.
Sanction royale, 279.
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BILL.S:-Suite.

No. 30.-Compagnie de garantie du Canada:
Reçu et la Ire fois, 102. Lu 2e fois, et renvoyéau comité des ordres permas-

nents etdes bills privés, 107.- Rapporté 'vec diverà amendements, 152.
Amendements agréés, 152. -Lu 3e fois; 157.--Amendé de nouveau, 151.
Passé et renvoye aux (ommunos; 157. Amiendements agréés par le
Sénat, 168. Sanction royale, 211.

No. 31.-Compagnie de navigation de Sainte-Claire au lac Erid-Incorporation:
Reçu et lu Ire fois, 119. Lu 2e.fois, etrenvoê aucomité dee chem"ins de fer,

télégraphes et havres, 133. Rapport a''ee divers amendements, 159.
Amendements lus et agréés, 164. Lu 3e fois, passé et renvoyé aux
Communes, 164. Agréé par les Communes sans amendement, 180.
Sanctien royale, 211.

No. 32.-GCour Suprême et de rEchiquier-Amendement.

Reçu et lu ire fois, 176. 2e lecture r'emise; 181 u 2e foi, et renvoyé à
un comité général; 194. En comité et ,amendé, 206. Rapporté et
amendements agréés et bill imprimé, 207. Amendé de nouveau, 220.
Lu Se fois, passé et renvoyé aux Communes, 22. Agréé par les Com-
munes sans amendement, 254. 'Sanction royale, 279.

No. 33.-Cruauté envers les animaux:
Reçu et lu -Ire 'fois, -258. Lu 2e fois, _260. Lu Se 'foi et passé, 263.

Sanction royale, 279.

No. 34.-Douane et accise-amendement de l'acte:
Reçu et l'lre fois. 236. lu 2e fis, 22 ]u3e fis 246 assé, 247. Sane-

ion-oyal, 278.

No. 35.-Enquêtes sous serment:
Reçu et la1re fois, 258. Lu 2e fois, 260. Lu 3e fois et passé, 263. Sano-

tion royale, 279.

No. 36.-Faillite.-Abogaton de la loi:

Reçu et lu 1re'fois, 75. 2e lecture remise, 85. Motion pour renvoyer le
bill à trois mois rejeté, 88. La 2e fois, 88. La 3e fois et passé, 8Mé
Sanction royale, 137.

Ko. 37.-Flottage du bois.-Construction de travaux pourfaciliter-amendement:

Reçu et la Ire fois, 99. Lu 2me fois et renvoyé a un comrité général, 11.
Comité général remis, 120. En comité, 125. Rapporté sains amende-
ment, 125. La 3ne fois et passé, 125. Sanction royale, 211.

Ko. 38.-Grange fidérale desprotecteirs de l'industrie aqricole:

Reçu et la ire fois, 118. Lu 2me fois et renvoyé au comité de; ordres per-
manAnts et des bills privés, 133. Rapporté sans amendements, 145.
Lu 3ne fois et passé, 145. Sanction royale, 211.

No. 39.-Havre de Pictou-amendement:

Reçu et la Ire fois, 235. Lu 2e fois, 240. La 3e fois et passé, 246. Sano-
tion royale,278. -
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RatLs :-Suite.

No. 40.-Havre de Port- Whitby:
Reçu et lu 1ère fois, 168. Lu 2e fois, et renvoyé au comité des ordres per--

manents et des billsg privés, 180. Rapporté sans amendement, lu 3e-
fois et passé, 187. Sanction royale, 211.

Xo. 41.-Havre de Québec. Prélèvement d'une nouvelle somme pour terminer l'avant
port:

Reçu et lu 1ère fois, 235. La 2e fois, 240. Lu 3e fois et passé, 246.
Sanction, royale, 278.

No. 42.-Inspection générale. Amendement de l'acte de 1874.
Reçu et lu 1ère fois, 236. Lu 2e fois, en comité, amendé et rapporté, 241..

Lu Se fois, passé et renvoyé aux Communes, 246. Amendements
agréés, 258. Sanction royale, 279.

No. 43.-Intérêt sur deniers garantis par hypothèque sur propriété foncière:
Reçu et lu 1ère fois, 193. 2e lecture remise, 198, 203. Motion pour -la 2e

lecture, 207. Motion en amendement rejetée, lu 2o fois et renvoyé à un
comité général, 208. En comité, 220, amendé, rapporté et amendements
agréés, 222. 3e lecture remise, 237. Amendé de nouveau, 247. A men-
dements proposés et rejetés, 248, 249. Nouveaux amendements, 250.
Passé et renvoyé aux Communes, 250. Les Communes refusent d'agréer
certains amendements, 276. Le Sénat n'insiste pas, division, 276.
Sanction royale, 279.

No. 44.-Juges de la Cour Supréme dans la Colombie-Britannique:
Reçu et lu 1ère fois, 132. Lu 20 fois, et renvoyé à un comité général, 139.

En comité, 143. Rapporté sans amendement, 143. Lu .4e fois et passé,
146. Sanction royale, 211.

No. 45.-Jstice criminelle dans le territoire en contestation entre la province d'On-
tario et le Canada:

Reçu et li Ire fois, 258. La 2e fois, 260. Lu 3e fois et passé, 263. Sanction
Royale, 279.

ro. 4'.-Mail. Cie d'imp-imerie:
Reçu et lu ire fuis, 118. Lu 2c fois et renvoyé au comité des ordres.

permanents et des bills privés, 123. Rapporté sans amendement, et lu
3e fois et passé, 132. Sanction royale, 2 1.

No. 47.-Maison de réforme des jeunes dé.ïnquants dans l'lle du Prince Edouard:
Reçu et lu Ire fois, 19!). Lu 2o fois et renvoyé à. ur comité général, 203.

En comité, 208. Rapporté, 209. Lu 3me fois et pas.é, 2J7. Sanction
royale, 278.

No. 48.- Maison de réforme d' On tar'o pour les garçons:
Reçu et lu Ire fois, 1!,8. Lu 2e fois et renvmN é à un comité général, 203.

En comité, rapporté, 208. Lu 3me lois et p>assé, 208. Sanction royale,
-78.

No. 49.-Maison de la Trinité et commissaires du havre de Montréal:
Reçu et Ii 1re fois, 273. 41me règle suspendue, lu 2me et 3io fois et passé,

273. Sanction royale, 279.
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BLLs :-Suite.

No. 50.-1ariage entre beaux-frères et belles-samrs:

Reçu et la ire fois, 187. Motion ponir rejeter le bill, 203. Motion remise,
204; Motior adoptée sur division, 209.

.No. 51.-31ilce et Défense. Amendement.
Présenté par l'honorable Sir Alexander Campbell, et lu Irefois, 45. 2e lec-

ture remise, 50, 54, 57. Lu 2e fois et renvoyé à un comité général,
62. En comité, amendé, rapporté et amendement agréé, 71-2.
Amendé de nouveau et lu 3e fois, 75. Passé et envoyé aux Communes,
75. Amendé par le Communes, 197. Amendement agréé par le.
Sénat, 197. Sanction royale, 211.

No 52.-Navigation dans les eaux intérieures.
Reçu et lu 1re fois, 273. 41e règle suspendue, lu 2e et 3e fois et passé, 274!.

Sanction royale, 279.

No 53.-Obstructions provenant de naufrages dans les eaux navigables. Enlèvement.
Reçu et lu ire fois, 236. Motion pour que lobill soit lu la 2e fois, 241. Lu

2e fois et amendé, 242. Lu 3e fois, passé et envoyé aux Communes,
247. Amendements agréés par les Communes, 264. Sanction royale, 2i9..

No. 54.- Offenses contre la personne. Amendement:
Présenté par l'honorable M. Bellerose et reçu et lu Ire fois, 150. Lu 2e fois

et renvoyé à un comité général, 157. Comité général remis, 164., En
comité, amendé, rapporté et amendements agréés, W66. Lu 3e fois,
passé et envoyé aux Communes, 166. Agréé par les Communes avec
un amendement, 197. Amendement agréé par le Sénat, 202-3.
Sanction royale, 278.

No. 55.-Pénitencier de DGrches'er:
Présenté par l'honorable M. Aikins et lu Ire fois, 108. 41c règle sus-

pe'idue, lu 2e fois et renvoyé à un eûmité général, 19. En comité,
123. Rapporté sanh amendement, 123. Amendement proposé et
rejeté sur division, 123. Lu 3e lois, passé et envoyé aUx Communes,
124. Passé par les Communes sans amendemeît, 194. Sanction
royale, 211.

No. 56.-Pétrole, in.tection du:
Reçu et lu Ire foi-, 262. Lu 2o fois, renvoyé à un comité général et rap-

porté, 263. 41e règle buspeùdue, bill lu 3e fois et ipé, 264. Sanction.
royale, 279.

No. 57.-Pont de l'As>inib ine. In# o-poration:

Reçu et lu Ire fois, 199. Lu 2e fois et renvoyé au comilé des ordres perma-
nents et des b1lls privés, 207. liiî<firlé avee un amenit.,îdemceit ; amen-
dement agréé, bill lu ùe tois, pa.seé et renvoyé ax Comnunes, 218.
Amendements agi éés par les Commune-, 354. S:nîtion royale. 279.

No. 58.-Pont de la Grande Il de Niagara;

Reçu et lu 1re fois, 118, lu 2e fois, et renvoyé nu eomi'é des ordres perma-
nents et: des bills privés, 129; rapporté sans ameideient, lu 3e fbis etý
passé, 146. Sanction royale, 211.
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BILLS :-Suite.

No. 59.-Pont sur la rivière Rouge, près d'Emerson, .anitoba:
Reçu et lu Ire fois, 194. Lu 2e fois et:renvoyé au comité des ordres perma-

nents et des bills privés, 198. Rapporté avec.amendements, lu 3e fois,
passé et renvoyé aux Communes, 205. Amendements agréés par les
Communes, 234. Sanction royale, 278.

No. 60.-Preuve dans les causes criminelles; pour prendre les dépositions des personnes
qui ne peuvent assister àu procès :

Reçu et la 1ère fois, 258. Lu 2e fois, 260. Lu 3e fois et passé, 263.
Sanction royale, 279.

No. 61.-Prévention des crimes-pour remettre, en vigueur l'acte de 1818.
Présenté par l'honorable M. Aikins,, :et lu 1ère fois, "108. Lu 2a

fois et renvoyé àW ûn comité général, 120. . En comité, 125. Rapporté
sans amendement, 125. Lu 3e fois et passé, 125. Passé.par les Com-
munes, 194. Sanction royale, 211.

No. 62.-Refuge industriel d'Ontario pour les jeunes filles
Reçu et lu Ire fois, 198. Lu 2e fois, renvoyé à un comité général, 208. Em

comité, amer.dé, rapporté,et amendements agréés, 222. La 3o fois, 222.
Passé et renvoyé aux Communes, 223. Amendements, agréés par les
Communes, 254. Sanction royale, 278.

No. 63.-Revenu de l'Intérieur-Refonte et amendement:
Reçu et lu 11:e fois, 223. 4he rêgie suspendue, bill lu 2e fois et renvoyé à

un comité général, 224. Comité général remis, 234. En comité, 238.
De nouveau en comité et amendé,.244. Amendments agréés, 245. La
3e fois et passé, 247. Amendments agréés par les Communes, 258.
Sanction royale, 219.

No. 64-Sauvages-Amendement et refonte des lois:
Présenté par l'honorable sir Alexander Campbell et lu ire fois, 61. 2a

lecture remise, 85. Lu 2e -fois et renvoyé à un comité général, 96.
En comité, 117. 112. Amendé, rapporté et amendements agréés, 113.
Nouîvel amendement proposé et accepté, 119. Autre amendement pro-
p-é et rejeté, 1.9. Lu 3o fois; passé et envoyé aux Communes, 119.

.Paé :ar leo, Commnnes avec divers amendements; amendements agréés
par le Sénat, 276. Sanction royale, 279.

No. 65.-Soc ét6s le construction-Pour venir en aide aux:
Présenté par l'hnornble M. Aikins et lu Ire fois, 105. 2e lecture remise,

11 , 1 0, 130. 1 4. Lu 2me rois et renvoyé à un comité général, 143. En
comité, 146. 15 P. Amendé et rappnrté, 147 150. Lu 3me fois et amendé
de nouive:m, 169. Nouvel aimend-ment proposé, 160. Débats remis, 161,
16 L l)ébats et nouvel anendomert proposé, 167. Amendement adopté,
1614. 'Titre nonlé ; lu 3me fois, passé et envoyé aux Communes, 168.
A menlidé p:ur les Communes,, 223. Amendements agréés par le Sénat,
223. Saniction royale, 278.

No.66.-Stea -'»rs de Québec et des ports du golfe-Pour accorder des pouvoirs
adItIionnlels.

Reçu et l1 1 re fois, 118. Lu 2e fois et renvoyé au comité des ordres permi-
nert- et. des billk privé-, 129. Rapporté sans amendement, 145. Lu30
fois et passé, 145. Sanction royale, 211.
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BILLs :-S&te.

No. 67.-Subsides:

Reçu et lu Ire fois, 277. 41e règlo suspendue, lu 2e et 3e fois et passé, 277.
Sanction royale, 280.

N. 68.- Télégraphe.-Amendement de l'acte 42 Vict. chap. 5, accordant une subven-
tion aux compagnies de télégraphes:

Reçu et lu 1re fois, 235. Lu 2e fois, 240. Lu Se fois et passé, 246. Sanc-
tion Royale, 278.

No. 69.-Télégraphe- Cie française de Paris à XNèe-Yok:

Reçu et lu Ire fois, 103. Le lecture remise, 108. Lu 2e fois, et renvoyé au
comité (les chemins de fer,:télégraphes.et havres, 113. Rapporté sans
amendement, i142.La 3e fis et pasé,.143., - Sanction royale, 211.

No. 7o.-Télégraphe (Grand) du Nord-Ouest.-Incorporatiqn:

Reçu et lu Ire fois, 190. _Lu 2e fois, et renvoyé. au comité deschemins de
fer, télégraphes et havres, 198- Rapporté avec divers amendements,
205. Amendements lus et agréés, 206. OLu3e fois, -pass -et renvoyé
aux Cômmunes, 206. ÂAiendéments agréés par les Communes, 234.
Sanction royale, 278.

Ko. 71.-Télégraphe de Montréal-Amendement

Reçu et lu lere fois, 184. Lu 20 fois, et ienvoyé au comité des chemins de
fer, télégraphes et havres, 188. Rapporté avec divers amendements,
193. Amendements lus et agréés, 193. Lu Se fois, passé et renvoyé
aux Communes, 197. ,Les Cpmmunes raré un amende-
ment, 238 -La Sat n'insiste pas sur son armndement, 239. Sanction
royale, 278.

No. 72.-Téléphone Bell.-Incorporation.

Reçu et.lu 1re fois, 119. . Lu 2e fois, et renvoyé au comité des chemins de
fer, télégraphes et havres, 123. Rapporté ýavec divers amendements,
132. Amendements las et agréés, 142. Amendement proposé et rejeté,
149. Lu 3me fois et passé, et renvoyé au Communes. Amendements
agréés par les Communes, 168. •Sanction royale, 211.

No. 73.-Ténoins compétents.--Personnes accusées d'assaut simple:

Reçu et lu ire fois, 117. Lu 2me fois, et renvoyé à un comité général, 129.
Comité général remis, 139, 150, 157.. En comité, 163. Rapporté, de
nouveau en comité, le comité se lève, 166.

No. 74A.-empérence.--Pour lever certains doutes relatifs à l'acte de

Présenté par l'honorable M. Aikins, et lu 1re fois, 133. Lu 2me fois-
et renvoyé à un comité général, 143. Comité général remis, 146. En
comité. Rapporté. Comité reçoit instruction de siéger de nouveau,
150. Comité général remis, 164, 168, 177. De nouveau en comité, 182.
Rapporté avec amendements et amendements agréés, 183. Lu 3me-'
fois, 187. Amendé, passé et envoyé aux Communes, 188. Amendé par
les Communes, 258. Motion pour remettre la considération de l'amen-
dement. Agréé sur division, 26L



INDEX. A. 188o£..

BILLs :-Suite.
No. 75..-Terres fédérales.-Amendement de l'acte de 1879:

Présenté par l'honorable M. Aikins et lu lère fois, 108. Lu 2e fois, et
renvoyé à un comité général, 119-21.: En comité, et amendé, 124.
Rapporté avec divers amendements, 124. Amendement, las et agréés,
124. Nouvel amendement, 129. Lu 3e fois, passé et envoyé aux
Communes, 129. Amendé par les Communes, 264. Amendements
agréés par le Sénat, 265. Sanction royale, 279.

No. 76.-Terres fédraes.-Pour abroger l'acte qui éteI l'acte des terres fédérales
à la Colombie-Britannique:

Présenté par l'honorable M. Aikins et lu 1ère fois, 120. Lu 2e fois, et
renvoyé à un comité général,.130. En comité, 133, amendé, rapporté,
133. Amendement lu et agréé, 134. Lu 3e fois, passéot envoyé aux
Communes, 134. Amendé par les Communes, 234. Amondementag*éé
par le Sénat, 235. Sanction royale, 278.

No. 77.-Terres du Manitoba.-Pour régler les réclamations:
Reçu et lu 1refois, 168. Lu 2e fois, et i.envoyé à un comité général, 180.

En comité 183. Rapporté sans amendement, 184. Lu 3e fois et passé,
184. Sanction royale, 211.

No. 78.-Territoires du Nord-Ouest. Amendement et refonte des actes y relatifs:
Reçu et lu 1re fois, 243. Lu 2o fois et renvoyé à comité général, 250. En

comité, 254. Rapporté sans amendement, 255. Lu 3e fois et passé,
257. Sanction royale, 279.

No. 79.-Union Baptiste du Canada.-Incorporation.
Reçu et lu ire fois et renvoyé au comité des ordres permanents et des bills

privés, 85. Rapporté, 91. Lu 2e fois et renvoyé au comité des ordres
permanents et des bills privés, 105. Rapporté avec un amendement,
111. Amendement lu et agréé, 111. Autre amendement proposé et
agréé, 111. Lu 3e fois, passé et renvoyé aux Communes, 111. Amen-
dement agréé par les Communes, 147. Sanction royale, 211.

No. 80.- Young.-Rente à la veuve de l'hon. John.

Reçu et lu 1re fois, 236. Lu-2e fois, 240. La 3e fois et passé, 246. Sanction
royale, 278.

BOTsFORD, L'honorable Amos Edwin. Nommé président à la place de l'honorable M.
Macpherson, 20. Remis au comité des débats et délibérations, 217.

BoWIVANVILLE, Ville de, O. Pétition demandant que l'acte concernant le havre de
Port Whitby soit amendé, 56. Rapportée, 61. (Voir bill No.' 40.)
Pétition demandant la construction du canal Murray, 73, 87.

BoYD, John, de St. Jean, N.-B., appelé au Sénat, 12. Est introduit et présente son
bref, 114. Ajouté au comité des ordres permanents et des bills privés,
125, et au comité des chemins de for, télégraphes et havres, 126.

BRIDoEWATER, N.-.-Pétition contre le bill relatif au mariage entre heaux-frères et
belles-sours, 128.

BRIoToN, Village de.-Pétition demandant la constructiun du uana! M1uray, 90,
106, 110.
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BRIBE-LAMEs :

Pétition demandant la construction d'un brise-lames à Percé, 69.
Pétition demandant la constraction.d'un brise-lames à l'Etang du Nord,

69.
Pétition demandant la construction d'un brise-lames à Cape Cove, 69.
Pétition demandant la construction d'un brise-lames à l'Ardoise, 95.

BUREAUX DE CoMMERCE

De Toronto -Pétition demandant qu'il soit accordé un subside à la Cie.
du chemin de fer de jonction d'Ontario et du Pacifique, 37.

Autre pétition demandant l'établissement d'une cour de commissaires
des chemins de fer, 40.

De Québec.-Pétition demandant la construction d'une branche de che-
min de fer entre le lac Nipissing et le Sault Ste.-Marie, 37.

Pétition demandant que les contracta pour la construction de la branche
Yale-Kamloops du chemin de fer du Pacifique soient annulés, 116.

Pétition demandant l'ouverture des canaux du St.-Laurent et du- Canal
Welland, 132.

De la cité de Ste.-Cthérine.-Pétition relative aux canaux, 102.
Do Londo.-Pétition relative à la loi de faillite, 69..
De la cité de Hamilton.-Pétition demandant l'encouragement du com-

merce par la voie du St.-Laurent, 151.
Du conseil du bureau de commerce de Montréal.-Pétition demandant

que les taxes sur le commerce par eau soient abolies.

BUSTEED, I. P. E. Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères et
belles-soeurs, 1'79.

CABLE, direct des Etats-Unis demandant que la dite compagn e soit autorisée à exer-
cer ses pouvoirs de corporation en Canada, 69.

CANADA CENTRAL.-( Voir chemins de fer No. 13.)

CATE DE ItADoUiB.-Pétition demandant qu'il soit construit une cale de radoub dans
le bassin de Gaspé, 205.

CANADA
Cie de placement Nationale 4.6.
Cie de garantie du Canada.-Pétition demandant certains amendements à

son acte d'incorporation,. 43. Rapportée, 61. (Voir à,bills No. 32.)
Pétitions contre, 107, 132. . Liste des actionnaires. (Voir à adresses,
No. 14.)

Cie de télégraphe du, dit Grand Occidental. (Voir à bompagnies, No. 7.)
Evêque Métro solitain et autres de l'église d'Angleterre.--Pétition contre le

bill elatif au mariage entre beaux-frères 'et bellB-sSur",; 110.
Pétition de L. O. Mackay, et autres, demandant qu'il soit pris des mesures

pour augmenter le trafic des canauxAda Saint-Laurent et du Canal
Wellard, 135. .

CANAL I NAVIRES DE HURON ET D'ONTAR.-POtition, 37.

CANAUX:
Pétition :-demandant que le gouvernement encourage le commerce par la

voie du Saint Laurent.
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CANAUX:-Suite.

Du bureau de commerce de Sainte-Catherine; 102.
D'Hamilton, 151.
'De Thorold, 128.
De' Mil Point, 151.
De la ville de Prescott, 1.2.
De Port Hope, 132.
De la ville de Windsor, 149.
De la ville de Goderich, 163.

Pétition demandant l'ouverture des canaux, 132.
No. 1.-Canal d NYavires de Huron et d'Ontario.-Pétition, 137.
No. 2.-Canal Murray.-Pétitions demandant la construction du:

De la ville de Trenton, 56.
c Bowmanville, 73, 87.
"c Pictou, 82, 106.
" Bellevillo, 58, 87.

d'Oshawa, 95.
Des comtés de':

Hastings, 5,.
Northumberland, 56, 106.
Hastings et Lennox,,56,

Des villages de:
Consecon, comté de P. E., 69.
Newcastle, " Durham, 69.
Shannonville. township dc Tyendinaga, 87.
Mill Point, 87.
Brighton, comté de Northumberland, 90, 1063 110.
Coulbourne, 110, 122.

Du township de.:
Tyendinaga, 87.

No. 3.-Beauharnois. Pouvoirs d'eau. Toir à adresses, .No. 12.

CAP CHAT. Pétition demandant que les pêcrhoriessoient mieux protéges, 69.
Pétition demandant que la somme accordée par la commission d'Halifax soit

employée puur l'avantage des pêcheurs, 73.

CAP CovE: Pétition demandant la construction d'un brise-lames'A, 69.
Pétition demandant qu'un steamer convenable remplace le Lady llead, dans.

la protection des pêcheries, 154.
Pétition demandant que l'on accorde une indemnité aux familles des deux

pêcheurs dont la mort a été causée par le steamer fédéral Newfleld, 154.

CA BREToN.-Pétition demandant que le bill pour légaliser le mariage entre beaux-
frères et belles soeurs ne devienne pas loi, 131.

CARVELL, Jedediah Slason, de l'Ile du Prince-Edouard, appelé au Sénat, 13. Présente
son bref et prête serment, 13.

CASTOR ET TORONTO.' YOir à assurances No. 4.

CAU'IONNEMENTS enregistrés au bureau du seorétaire d'Etat, 82.
Des officiers du Canada. Voir à bills No. 14.
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CRrRLOTTE, comté de, N. B: Pétition contre le bill relatif ad nariage-entebesàr
frères et belles-sours, 148..

CibeTrHMi P. O Pétition demandant l'ircorporation âgtiör de Ste.
Claire au lac Erié, 40. Rapportée, 52. Ir bl o 31. Pétition
contre, 87.

QlATnAÀM, N E.: FIétitidn coritre le bill relatifân mariage'n.robeax ères et belles&
soeurs, 141-144. . ,

CHEMTNs DE PER:-. ,

(Voir à Conmités,.No. 4)X
Cour de Co-iiisaires des.-(Voir our.)
Achat d'une partie de la ligne du Grand Tron (Và i Ne;5.)

P4titions ---

Noa 1.-Du Pdcifuque.? ( Voir5Pacifig ue)

No. 2.-De Winnipeg et de la Baie d'Hudson. (Voir Hudsôn.)

NO. 3.-De Montrdal ,Covington dans l'tat de .7Yew- York,:,!
Pétition demandant un acte d'incorporation,'37. Pétition rapportée, 52.
Autres pétitions, 98;:107d
Pétition contre, 78.

No. 4.-De Jonction d'Ontario-et du Pdciique.:
Pétition ýdu bureau de .Commerce de Toronto-demagnt:un subside, 37.
Pétition démandant certains amendements à sa charte, 56. Rapportée, 74.

(voir à bills No. 22.) j

No. 5.-Du Nord du Canada
Pétition demandant un acte our expliquer l'acte de 187.1-78. Rapportée,

9 t. 51me règle Euspeódue, 92 Pétitiobi contre ce bilL,9 .
Pétition contre le bill relatif au chemin defer' de'Credit Vallef, 90f10?Y-.
Pétition contre l'et ablissementd'une cour de commissaires, 98..

No. 6.-De Jonction du Grand Oètideàital âu la Odit W
Pétitions demandant une extension de temps, 40. Rappdrté, 52?. (Vbir à

Nd. 701-Grand -ocidàital L
Pétition demandant un acte qui lui permette d'établir un fonde de retraite

pour ses employés, 40. Rapportée,?60> fe règle -su de 6 . (Voir
à bills, No. 20.)

Pétition contre l'établisserent d'une öuhdéamnitsséatr d òlnibis de
fbrS 98,*

Pétition contre l'incorporation de la Cie de navigation, delarière St-Clair
au lac Brié, 87.

No. 8.--De colonisation e.Rapid City et de la rivière Sotris:
Pétition demandant un acte d' norporation, 40. RappoÉt4e60 510 règ le

suspendue, 61.
Ko. 9.-D'merson et de la montaägneé la Tortue

Pétition demandant un acte d'incorpor-ation, 43. Tt.apportée; 52.
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-CHEMINS DE FER :-Suite.
No. 10.-Et de pont du Sault Ste-Marie:

Pétition demandant le renouvellement de son acte d'incorporation, 47. Rap-
portée, 74. (Toir a- bills, No. 24.)

No. 11.-De la vallée de la Saskatchewan du Sud:
Pétition demandant un acte d'incorporation, 50. Rapportée, 74. (Voir à

bills, No.26.)
No. 12.-De Credit Talley:

Deux pétitions au sujet du droit de passage dans la cité de Toronto, 55, 56.
Rapportées, 74. Autres pétitions,- 90, 102, 107. (o à bills, No. 19.)

No. 13.-Du Canada Central:
Pétition demandant une extension du délai fixé pour l'achèvement du chemin

du Sault Ste-Marie, et., 58. Rapportée 74. (Tor ills No. 16 et 17.)
Pétition contre l'établissement d'une cour de'commissaires des chemins de

fer, 94.

.No. 14.-De Jonction de Montréal et Champlain:
Pétition contre l'incorporation de la Cie de chemin de fer de Montréal à la

ligne provinciale, '8.
Pétition contre la formation d'une cour de commissaires des chemins de fer,

87.

No. 15.-De Jonction de Pontiac et du Pacifique:
Pétitions demandant un acte d'incorporation, 78. Rapporté, 91. (Voir à

bills, 14o. ?3.)

No. 16.-De co'onisation du Sud-Ouest de Manitoba:
Pétition demandant l'autorisation de prolonger sa ligne, 78. Rapportée, 84.

(Voi à bills, No. 18.)

No. 17.-De Québec au lac Saint-Jean:,
Pétition de St-Prime, demandant de l'aide, 82. Pétition sur le même sujet

de Notre-Dame du lac St-Jean, 102.

No. 18.-Du Grand-Tronc:
Pétition contre la formation d'une cour de commissaires des chemins de fer,

81. Pétition contre le bill relatif à la compagnie du chemin de fer de
Credit Valley, 107. (Voir à bills, No. 15.)

'No. 19.-De ingston et Pembroke, 87.

No. 20.-Du St-Laurent et d'Ottawa:
Pétition contre l'établissement d'une cour de commissaires, des chemins de

fer, 90.
No. 31.-De Coburg et Peterborough:

Pétition contre l'établissement d'une cour de commissaires des chemins de
fer, 90.

No. 22.-Du Sud-Est:
Pétition contre l'établissement d'une cour de commissaires dos chemins

de fer, 94.
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CHEMNS DE FER :-Suite

No. 23.-De Stratford et Buron:
Petitioi contre ''étabiiseme d'ine cour de- comrissaires de chemins

de fer, 94.

No. 24.-De Port Dover et di t RiHron :
Pétitiôn eonrier l'établissement d'une cour de commissaires des hemins de

fer, 94.
No. 25.- D'Ramilon et du Nord-Ouest:

Pétition contre l'établissement d'une cour de cmmissaires des chemins
de fer, 98.

No. 26.-Du Québec Central
Pétition conti-e l'établissement d'une cour de commissaires des chemins

de fer du Canada, 98.
No. 21.-Midland

Pétition contre l'établissement d'une cour de commissaires des chemins de
fer, 98.

No. 28.-De Toronto et de RVipissing
Pétition contre l'établissement d'une cour de commissaires des chemins de

fer, 98.
No. 29.-De la Souris et des Montagnes iOcheuses

Pétition demandant un acte d'incorpo.atio 98. Raportée 103. Voir à
bills, No.25.

No. 30.-Et transport de laz Valle de la Yelso
Pétition demandant un acte d'incorporation, 64, Rapporté4ie, 84. 51me

régle suspendue, 85. Voir à bills No. 28.

No. 31.-De Jonction du lac Champlain àu St-.Laret
Pétition contre l'établissement d'une cour de commssaires des chemins

de fer, 102.

No. 32.-D'Qntario et Québec
Pétition demandant un acte d'inò.poraton 82.

No. 33.-De Whiston, Prt Perry et Lindsay:
Pétition contre l'établissement d'une cour de commissaires des chemins

de fer, 107.
No. 84.-De Toronto, G;rey, et Bruce:

Pétition Icontre l'établissement d'une cour de comiisarès des chemins
de fer, 110.

No. 35.--Méridional du Canada .
Pétition contre l'établissement d'une cour de commissaires des chemins

de fer, 110.
No. 36.-De Fredericton:

Pétition contre l'étblissement d'une cour de commissaires des chemins
de fer, 122.



CHEMINS DE FER :-Suite.

No. 37.-Albert :
Pétition contre l'établissement d'une cour de commissaires

fer,145.

No. 38.-Du Connecticut et du Passumpsic:
Pétition contre l'établissement d'une cour de commissaires

fer, 142.

No. 39.-De St-Jean et du Maine, 152.

No. 40.-Du Canada et du RNouveau-Brunswick, 163.

No. 41.-Intercolonial:
Adresse'au sujet du renvoi du conducteur McGinn. Voir à

des chemins de

des chemins de

adresse, No. il.

COIcOUTIMI: Etat des baptêmes, mariages et sépultures, 136.

COBOURG, ville de, Ont.: Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères
et belles-sSurs, 212.

COBOURG, PETERBOROUGH ET MARMORA: Voir à chemin de fer No. 21.

CocHRANE, Ion. M.-Ajouté au comité des banques, 135.

COLBORNE, Village de, Ont.: Pétition demandant la construction.du canal Murray,,
110, 122.

CoLE HARBoR, N.-E.: Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères et
belles-sours, 122.

COLOMBIE-BRITANNIQUE:

1.
2.
3.

Correspondance au sujet de l'acte de judicature. Voir à adresse No. 18.
Juges additionnels à la cour suprême. Voir à bills, No. .44.
Application du traité de Washington à la Colombie-Britannique.

adresses, No. 13.
oir à

COLONISATION. Cie. de colonisation des terres du Nord-Ouest:
un acte d'incorporation, 47. Rapportée, 52.

COMITÉS:-

Pétition demandant

1.. Des Priviléges:
Nommé, 16. L'accusation contre les sténographes relativement aux altéra-

tions apportées aux discours des sénateurs, référée au comité, 139. Rap-
port, 158.

2. De la Bibliothèque:
Nommé, et les Communes informées, 32.

niquant les noms des membres, 40.
remise, 180, 194, 202, 222. Rapport

Message des Communes commu-
1er rapport, 170. Considération

adopté, 237-8.

3. Des Banques et du Commerce:
Nommé, 32. ler.rapport recqmmandant la réduction du quorum, 34. Les.

hon. MM. Cochrane, Ferrier, Pàquet ajoutés au comité, 35. lion. M.
Gibbs, ajouté, 147.

INDEX. A I80-
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COMITÉs:-Suite.

4. Des chemins de fer, télégraphes et havres:
Nommé, 32. L'honorable M. Boyd ajouté au comité 126. 1er rapport recon-

mandant la réduction du quorum, 34. L'honorable M. Gibbs ajouté au
Comité, 147.

'..-Bills privés :
Nommé 32. 1er rapport recommandant la réduction du quorum, 34.

2e rapport recommandant l'extension du temps pour recevoir les
pétitions pour bills privés, 34. Adopté, 35. Se rapport recom-
mandant l'extension du délai fixé, pour la présentation de bills privés, 51.
4e rapport sur les pétitions suivantes : ·De la compagnie d assurance
Stadacona contre le feu et sur la vie; de la compagnie française du télé-
graphe de Paris à New-York; de la compagnie du téléphone Bell du
Canada; de la banque du Nouveau-Brunswick; de A. Cameron et autres,
demandant un acte d'incorporation pour la construction d'un chemin de
fer à travers les comtés de Chambly, Laprairie, Châteauguay et Hun-
tingdon jusqu'à un point, sur la frontière; de la compagnio du chemin de
fer de jonction du Grand Occidental à la rive du lac Ontario; de la com-
pagnie d'assurance maritime l"'Ancre"; de la compagnie de navigation
St-Clair et Erié; de la compagnie du pont de la grande Ile de Niagara;.
de l'association des commis-voyageurs du Canada; de la banque Stada-
cona; de la compagnie du chemin de fer d'Emerson à la montagne de la
Tortue; de la corporation de la ville d'Emerson, dans le comté de-Pro-
vencher; de la grange fédérale des patrons de l'industrie agricole; de la
compagnie de colonisation des' tèrres du Nord-Ouest;-de fa banque des
cultivateurs et de la propriété immobilière; de la compagnie d'assurance
de Montréal ; suspension de la 51e règle recommandée en faveur de la
Cie de chemins de fer et des vapeurs de Winnipeg et de la baie d'Hud-
son, 52. 5e rapport sur les pétitions suivantes: De la compagnie de
garantie du Canada; de la compagnie de pont de la rivière Rouge et de
l'Assiniboine; de la compagnie des steamers de Québec et des ports du
golfe; de la compagnie des steamers de Québec; et suspension de la 51.
règle recommandée dans le cas des pétitions suivantes: De la compagnie
du chemin de fer Grand Occidental; de la compagnie du chemin de colo-
nisation de Rapid City et de la rivière Souris; de DavidPisher, de la
ville de Bowmanville, comté de Durham,·province d'Ontario, et autres,
demandant un acte à l'effet d'amender la section 7 de l'acte 41 Vic., ch.
.37, concernant la compagnie du havre de Port Whitby, 60. 6e rapport
sur les pétitions suivantes: De la compagnie du chemin de fer et du
pont du Sault Ste-Marie; de John Ross et autres, demandant un acte
d'incorporation sous le nom de "Compagnie du chemin de fer de la
vallée de la Saskatchewan méridionale; de la compagnie du chemin de
fer de Credit Valley (deux pétitions); de la compagnie du chemin de fer
de jonction dA l'Ontario et du Pacifique; de Samuel Thompson, de la cité
de Toronto, province d'Ontario, nommé par la cour de chancellerie rece-
veur de la compagnie d'assurance mutuelle contre le feu et sur la vie du
Castor et de Toronto; de la compagnie du chemin de fer du Canada
Central; de A. A. Ayer, de la cité de Montréal, et autres, officiers de la

-Convention-Est des Missionnaires Baptistes du Canada; de la banqueVille-
Marie; de la compagnie du télégraphe de Montréal, 73. 7e.rapport sur les
pétitions suivantes: De la compagnie du télégraphe G reat Western; de la
compagnie du cable direct des Etats.Unis, demandant la passation d'un
-acte qui l'autorise à exercer en Canada ses pouvoirs de corporation et lui
,permette de réaliser les objets pour lesquels elle a été incorporée dans
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COMITÉs :-Suite.

la Grande-Bretagne; de John Fisher et autres, de la cité de Toronto, pro-
vince d'Ontario; de Theodore E. Leeds et Erastus Wiman, de la cité et
de l'Etat de New-York; l'un des Etats-Unis d'Ar- érique, demandant un.
acte d'incorporation sous le nom de "Compagnie du télégraphe cana-
dien"; de la banque Consolidée du Canada; de la compagnie du chemin,
de fer de colonisation du sud-ouest du Manitoba; de la compagnie de
transport et de chemin de fer de la vallée de la rivière Nelson. Le-
comité recommande néanmoins de suspendre la 5e règle dans ce cas,
84. 8e rapport sur les pétitions suivantes: De A. W. Ogilvie et autres,.
des provinces d'Ontario et de Québee, demandant la passation d'un acte-
qui les autorise à construire un chemin de fer de Hull ou Aylmer, tra--
versant le comté de Pontiac et la rivière Ottawa et venant s'embran-
cher près de Pembroke sur le chemin de fer Canada Central, et aussi à
construire un pont sur la rivière Ottawa pour le passage de la voie-
ferrée et pour la circulation des voitures ordinaires; de la compagnie du
chemin de fer d'Ontario et de Québec; suspension de la 51e règle
recommandée dans le cas de la pétition de Charles Campbell et autres,
porteur des actions ordinaires de première émission do la compagnie du
chemin de fer du Nord du Canada, 91. 9e rapport sur la pétition de la
Cie de chemin de for de la rivière Souris aux Montagnes Rocheuses, 103.
10e rapport sur la pétition de la compagnie d'imprimerie du Mail, 110.
L'honorable M- Boyd ajouté au comité.

No. 6.-Des comptes contingents:
Nommé, 22. 1er rapport recommandant la réduction du quorum, 34. 2e-

rapport nommant Frank Philips, page. Alfred Grant, messager, et
accordant une gratification de $200 à M. Ivanhoe Taché, 56. 2a rapport
adopté, 62. Pétition de M. A. Maingy, réiérée, 87. Pétition rapportée,.
95. 3e rapport sur les comptes du greffier, 186. 3e rapport adopté,
194. 4e rapport, recommandant une augmentation de cent piastrea
au salaire de G. A. Soutter, etc., 2:>2. 4e rapport adopté sur division,.
257.

No. 7.-Des impressions:
Nommé, 32. Message des Communes transmettant les noms des membres-

devant former partie du comité, 41. 1er rapport recommandant la
réduction du quorum, 41. 2e r:ipport sur l'impression de certains docu-
ments, 44. 2e rapport adopté, 50. Reçoit instruction de s'enquérir de
toutes les circonstances se rattachant à l'ouverture des soumissions pour
impressions, 57. 3e rapport au sujet des impressions, 64. 4e rapport
recommandant l'impression de certains documents, 70. 5a rapport
adopté, 76. 5e rapport demandant la permission d'examiner les
témoins sous serment, 78; adopté, 79. 4e rapport adopté, 80. 6e-
rapport sur l'impression de certains documents, h3 ; 6o rapport adopté,
93. 7e rapport sur l'impression de certains documents, 136. 7e rapport
adopté, 146. 8e rapport sur l'impression do certains documents, 154..
Se rapport adopté, 161. 9e rapport sur l'impression de certains docu-
ments, 175. 9e rapport adopté, 181. 10e rapport sur l'impression de-
certains documents, 190. le rapport sur l'impression de-eertains docu-
ments, 196. 10e rapport adopté, 198. le rapport adopté, 202. 12e-
rapport sur l'impression de certains documents et recommandant que
les caveaux sous la salle du Sénat soient appropriés pour l'emmagasi-
nage du papier d'impression, etc., 212. Considéi ation remise, 223. 12e
rapport renvoyé pour être amendé, 238. 13e rapport demandant que le-
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contrat pour les impressions soit annulé, 251. 14e rapport, 255. 13e-
rapport adopté, 257. 14e rapport adopté, 259. 12e rapport tel qu'amendé-
adopté, 260. 15e rapport, 265. 16e rapport présenté et retiré, 277.

No. 8. Des dbats et délibérations:
Nommé, 32. 1er rapport demandant la réduction du quorum; 35. L'hono-

rable M. MeLelan ajouté au comité à la place de l'honorable président,
103. L'hon. M. Gibbs ajouté 'au comité, 147. L'hon. M. Botsford
nomié de nouveau au comité. 217. 2e rapport recommandant que la
soumission d'Andrew lolland soit acceptée, 242. 2e rapport adopté, 255.

Ko. 9. Du Restaurant:
Nommé, 33.

No. 10. Relatif à la réunion des départements respectifs de la loi et de la traduction
des deux Chambres.
Message aux Communes demandant leur concours, 110. Message des

Communes,117. Nommé, 122. La Chambre des Cômmunes en est
informée, 123. Réduction du quorum, 152. Rapport, 225. Rapport
adopté, 234.

ComMERcE. ( Voir à comités, No. 3.)
Petition du bureau de commerce de Montréal, demandant que les taxes su-

le commerce par eau soient supprimées, i69.
Traités de-et de navigation entre l'Angleterre et les autres pays. (Voir à.

adresses, No. '.)
Banque Canadienne du-liste des actionnaires, 56.
Bureaux de-- Voir bureaux de commerce.

CoMms-VoYAGEUR.-Association des-de la Puissance. Pétition demandant un,
acte d'incorporation, 4.4. Rapportée, 52. Voir à bills, No. 27.

COMPAGNIES:

Ko. 1.-Nationale de placement du.Canada:
Etat, 26.

Ko. 2.-Française du taéêgraphe de Paris à New- York:
Pétition demandant à être incorporée au Canada, 29. Rapportée, 52. or-

à bills, No. 69.

Ko. 3.-Telephone-'ell du Canada:
Pétition demandant à être incorporée, 29. Rapportée, 52. Voir à bils, No. 72.

Ko. 4.-De navigation de la rivière Ste.-Clair et du lac Er,'é:
Pétition demandant un acte d'incorporation, 43. Rapportée, 52. Pétition,

contre, 87. Voir à bills, No. 31.

Ko. 5.-De garantie du Canada:
Pétition demandant certains amendements à son acte d'incorporation, 43;

Rapportée, 61. Pétition contre, de la banque d'Ottawa, 107. Autre.
pétition contre, de la compagnie pour la fonte des caractères d'imprime-
rie, 132. Voir à bills, Np. 30.
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COMPAGNIES :-Site.

No. 6.-Du pont de. la Grande Ile de Niagara:
Demandant un acte pour étendre le temps fixé pour le commencement de

ses travaux, 43. Rapportée, 52. Voir à bilis' No. 58.

No. 7.-Du téléqraphe du Canada dit Grand Occidental:
Pétition demandant un acte d'incorporation, 43. 'Rapportée, 84.

No. 8.-De colonisation des terres du Nord-Ouest:
Pétition demandant un acte d'incorporation, .47. Rapportée, 52.

No. 9.-Compagnie des steamers de Québec et des ports du golfe. (Cie.,des steamers
de Québec:)

Pétition demandant un changement de nom, 57. Rapportée, 61. Voir à
bils, No. 66.

No. 10.-Du télégraphe de Montréal:
Petitioi dienaiidaiit une extension de pouvoirs, 60. Rapportée, 74. Voir à

bills, No. 71.

No. i1.-D'imprimerie du Mail:
Pétition demandant un acte d'incorporation, 106. Rapportée, 110. Vir à

bills, No. 46.

No. 12.-Du pont de la rivière Rouge et de l'Assiniboine:
Voir à Ponts.

1No. 13.-De prêt et de placement anglo-canadienne:
Etat des affaires, 59.

No. 14.-Canadienne de télégraphe:
Pétition demandant un acte d'incorporation, 70. Rapportée, 84.

No. 15.-Du cable direct des Etats- Unis:
Pétition, 69. Rapportée, 84.

No. 16.-fanadienne pour la fonte des caractères d'imprimerie dite Dominion:

Pétition demandant l'amendement de l'acte.d'incorporation de la compagnie
de garantie du Canada, 132.

No. 17.-Des traversiers du St.-Laurent et du chemin defer du Paciflque:

Pétition, 1812.

No. 18.-De céréales du St.-Laurent:
Pétition demandant que les droits de ,tonnage ne soient .point commués

dans le port de Montréal. 254.

COMPTES CONTINGENTS. Voir à Comités, No. 6.

COMPTEs du greffier présentés, 35. Rapportés du comité, 186. Rapport adopté, 194.

'CONGREGATIONAL COLLEGE de l'Amérique Britannique du Nord, Montréal
Pétition demandant la passation du bill. pour légaliser le mariage entre

beaux-fròres et belles-sœurs, 169.



43 -Victoria. INDEX. Xxv

CoNsECoN. Village de.-Comté de Prince-Edouard: Pétition demandant la construD-
tion du canal Murray, 69.

CONTRATS pour la construction et l'approvisionnement du chemin de fer de Pacifique,
25. Imprimés, 44. Avec la Barrow Hmatite Steel Co., 85.

CORNWALLIS, N.-E.: Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères et
belles-sours, 144.

CORPS DE RÉSERVE DE TROUPES COLONIALES: Motion pour une adresse présentée et
retirée, 237.

ICoR DE COMaISSAIRES. DES CHEMINS DEER:

Pétitions demandant l'établissement d'uno-de-la corporation de la cité de
Toronto, 98; du bureau de commerce de la cité. de Toronto, 40.

Pétitions contre, des compagnies de chemins de fer suivantes:-
De Montréal et Champlain, 87.
Du Grand Junction,.87.
De Kingston et Pembroke, 87.
Du Grand Tronc, 87.
Du St.-Taurent et d'Ottawa, 90.
De Cobourg et Peterborough, 90.
De Stratford et Huron, 94.
Du Port' Dover et du Lac Huron, 94.
Da Canada Central, 94.
Du lac Champlain au St.-Laurent, 102.
De Whiston,' Port Perry et Lindsay,:107.
De Toronto, Grey et Bruce. 110.
Méridional du Canada, 116.
Du Sud-Est, 94.
D'Hamilton et du Nord-Ouest, 318.
De Québec central, 98.
.1idland du Canada, tt8.
De Toronto etde Nipissing, .98.
De Frédericton, 122.
Alber,t,145.
Des rivières du Connectient et du Paesumpsi3, 142.
De St-Jean et du Maine, 152
Du Canada et du Nonveau-Brunswick,- 163.

Couu Suprême et de l'Echiquier: A meidement. Voir à bils,.No. 33.

COVINGToN, Etats-Unis: Pétition de.nan lan le i nvoir de construire ii i chemin de
fer entre ýMontréal et Covington. Voir à chemins de fer, No. 3.

CaAPAuD, I. P. E.: Pétition contre le bill rel htif ai rnariage entro b Lurfrèret
belles-sours, 145.

CBEDIT VALLEY: Compagnie du chomin de fur 'le. D mi pétitions au ;<iet.dn4roit
de passage dans la cité de Toroito, 5,, 56. Voir à ci, nins de fer,
No. 12.

CRIMES, prevention des. Acte pour mettre en vigueur l'acte de 1878. ( Voir à bill%
No. 6..)

CRUAUTÉ envers les animaux: Voir à bills, No. 33.
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CULTIVATEURS, Banques des-et de la propriété immobilière: Pétition demandant.
un acte d'incorporation, 47. Rapportée, 53.

D ARMOUTH, N. E.: Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères.
et belles-sours, 110.

DÉBATS et délibérations du Sénat: Voir à comités, No. 8.

DÉrALCATION, au bureau de poste de Sidney: Voir à addresses, No. 2.

D)PosITIoNs des témoins qui ne peuvent asstter au procès dans les causes criminelles.
(Voir à bills, No. 60.)

EUX-MONTAGNES, P. Q.: Pétition demandant que le bill relatif à la Cie d'Assurance
du Castor et de Toronto contre l'incendie ne devienne pas loi, 201.

DICKsoN, R.: Contrat pour la construction de gares sur la branche de Pembina du
chemin de fer du Pacifique, 25. Imprimé, 45.

DrGBY, N. E.: Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères et belles-
sours, 110.

DIcouRs, de Son Excellence à l'ouverture des chambres, 1. Considération ordonnée,
16. Motion pour adrese en réponse au discours du 'Trône, 18, 19, 20.
Débats remis, 20, 25, 28. Débats répris, 2i, 26, 30. Adresse, 23, 24,
25, 26, 30. Adresse adoptée, 31. Réponse de Son Excellence, 54.

DIVISIONS DANS LE SÉNAT:

Sur le bill relatif à la loi de faillite, 88.
Sur une motion d'ajournement, 104.
Sur le bill relatif au pénitencier de Dorchester, 122.
Sur la motion portant que le gï-rier ne reçoive pas l'avis de motion>

de l'ion. M. Alexander, au sujet du paiement de l'indemnitéd'un certain
membre, 202.

Sur le bill relatif au mariage entre beaux-frères et belles-sours, 209.
Sur le bill relatif à l'intérêt sur deniers garantis par hypothèque sur pro-

priété immobilière, 247, ::.4 , 149, 2. 0.
Sui î'adoption du quýti iène rapport du comité des contingents, 257.
Sur la considération de l'ameîdt ment des Communes au bill relatif à l'acte

de tempérance de 1878, 261.
Sur ]v bil relatifan hviuie d'Eequimalt, 274.
Sur des amendements au bill relatif à l'iitéîêt sur deniers garantis par hypo-

thèque que les Communes refusent d'agréer, 276.

.DOMINION lo.T CO.: Contint pour la houinitime de i5 tonnes de boulons et d'écrous-
pour le chemin de Ici Canadien du Pacifique, 25. Imprimé, 44.

DOnCHESTki, N. B.: Adresse (entandant certains papiers relatifs au Pénitencier de,
50. (Voir bills No. 55.)

Pétition demandant qu'une r-emîie d'une piastre et quinze cents par tonneaa
soit accordée pour les navires constiuits depuis 1879, 185.

DOUANES: Pé:ition demandant un changement au tarif des douanes, 90.
Amendement de l'acte des. Voir à bills, No. .4.
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DUNDEz, P.Q.: Pétition demandant l'incorporation de la compagnie du chemin de fer
de Montréal à la ligne provinciale, 98.: Voirà chemins de fer, No. 3.

EAGLE HEAD, N.-E.: Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-
frères et belles-sours, 135.

EBBW VALE Co.: Contrat pour la fourniture de 1,500 tonnes de rails d'acier, 25i
Imprimé, 45.

ECHANGE, banque de. Liste des actionnaires, 40.

ELGIN, township, P.Q.: Pètition demandant la construction du chemin de fer de
Montréal à la ligne provinciale, 107.

EuRsoN, ville de, Manitoba: Pétition de F. McKechnie et autres, damandant un
acte d'incorporation sous le nom de " Cie du- chemin de fer d'Emerson
et de la rivière Souris, 43, rapportée, 52.

Pétition de la corporation demandant l'autorisation de construire un pont
vis à-vis la ville sur la rivière Rouge et l'Assiniboine, 46, rapportée. 52..
(Voir à bills, No. 57.)

ENQUÊTES sous serment: Voir à bills, No. 35.

EIL, lac: Pétition au sujet d'un havre do refuge à Pigeon Bay, 63.
Pétition demandant que Two Creeks soit fait un havre de refuge, 43.

EssEx, P.O., comté de: Pétition demandant la construction d'un brise-lames au
havre de refuge à Pigeon Bay, lac Erié, 64.

Pétition du conseil municipal demandant l'abolition du droit sur le tabac
canadien, 64.

ESQUIMALT, bassin de radoub à: Voir à bills, No. 11.

ETATs des cautionnements enregistrés au département du secrétaire d'Etat, 82,

EVQUE métropolitain et autres évêques de l'église d'Angleterre: Pétition contre le
bill relatif au mariage entre beaux-frères et belles-sours, 110.

FABRE, l'bon. M.: Voir à adresses, No. 4.

FAILLITE: Pétitions relatives à l'acte,-de la cité de Montréal, 47, 225, 254.
De la cité de Toronto, 50.
Du bureau de commerce de London, 69.
Abrogation de la loi de. ( Voir à bills, No. 36.)
Son Excellence le Gouverneur-Général vient sanctionner le bill, 126.

FERRIER, l'hon. M.: Ajouté au comité des banques et du commerce, 35.

FLOTTAGE du bois, construction de travaux pour faciliter le: ( Voir à bills, No. 37.)-
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FONCTIONNAIRES fédéraux: Pétition demandant qu'ils soient passibles de taxes
. comme les autres citoyens, 116, 131, 162.

FRÉDÉRICTON, cité de, N.-B.: Pétition demandant que les fonctionnaires fédéraux
soient passibles de taxes comme les autres citoyens, 116.

Chemin de fer de. Pétition contre l'établissement d'une cour de commissaires
des chemins de fer, 122.

Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères et belles-sours,
135, 144, 179.

GARANTIE: Cie de garantie du Canada. Voir à compagnies, No. 5.

GARDEN, ILE: Pétition demandant que des mesures soient prises pour encourager le
trafic sur les canaux du St-Laurent et sur le canal Welland, 135.

G&aat, comté de: -Etats des -baptêmes,. mariages et sépultures--1878, 26.
Pétition, demandant -la construction;d'un brise-lames à,Cap (Gove, 69.
Pétition damandant qu'in steamer. convenable' remplace le Lady BHead, 154,

163.
Pétition demandant,qu'il. soit construit tunecale de radoub dans le havre du

bassin de Gaspé, 205.

GIBBS, l'hon. Thos. N., d'Oshawa, nommé sénatear, 135.
Présente son bref, 140.
Prête serment, 141.
Ajouté au comité-des banques, et au comité des chemins de fer,-147.

GLASGOW, Ecosse: Pétition demandant l'incorporation -de la compagnie du chemin
de fer et transport de la vallée de la Nelson, -64. Rapportée, 84. 51.
règle suspendue, 85.

GoDERICH, ville de, Ont.: Pétition demandant que des mesures soient prises pour
encourager le commerce par la voie du Sauint-Laurent, 163.

GODMANCHESTER, towrship de, P. Q.: Pétition demandant que la compagnie du Che-
mín de fer de Montréal à la ligne provinciale soit incorporée, 107.

GOUVERNEUR-GÉNÉRAL: Ouvre le parlemept :par un discours aux deux chambres, 14.
Transmet la réponse à l'adresse, 54. Vient au Sénat pour sanctionner
le bill relatif à la faillite. 126. Le Sénat est informé qu'il viendra sanc-
tionner certains bills, 209, 10. Vient ai Sénat, 210. Sanctionne cer-
tains bills, 211. Vient au Sénat sanctionner des bills, 278.

GRAND TÉLÉGRAPHE DU NORD-OUERT, Cie: Pétition demandant un acte d'incorpora-
tion, 43. Rapportée, 84. (Voir-à bills, No. 70.)

GRAND TRONC: Pétition contre le bill concernant la compagnie du chemin de fer de
Credit Valley, 107. (Voir à bills,;No. IT.)

GRANDE-BRETAGNE : Traités de commerce et de navigation entre l'Angleterre et les
autres nations. Voir à adresses, No. 3.

GRANDE RIVIÈRE: Pétition demandant qu'on remplace le Lady Kead <par un autre
bàtiment pour la protection des pêcheries, 78.
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GRANoE FÉDÉRALE DES PROTECTEURS DE L'INDUSTRIE AGRICOLE : Pétition demandant
un amendement à son acte d'incorporation, 43; rapportéei 53. Voir à
bills, No. 38.

GRANT, ALPINE: Rapport du comité le nommant messager, 56. Rapport adopté, 62.

GRANVILLE, N.-E.: Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères et
belles-sours, 116.

GREFPIER du Sénat, présente ses comptes, 35.

GRINDSTONE, Iles de la Madeleine: Pétition demandant. la. construction d'une jetée à
l'Etang du Nord, 69.

GUEST & Co.: Contrat pour la fourniture de 10,000 tonnes-de rails d'acier, 25.

GUYsBoRoUan: Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères et
belles-sours, 128.

I[LIFAX, ville de, N.-E.; Pétition contre, le bill relatif au mariage entre beaux-
et belles-sours, 110, 122,~122.ý.

HAMILToN: banque de : liste des actionnaires, 117.
Pétition du bureau de commerce de-demandant que le commerce par la

voie du St. Laurent soit encouragé, 15.
Ville de-Ont.; Pétitions des députés-inspecteurs- des étalons de poids et

mesures demandant une indeamnité, 2:5.

HASTINGS, comté, Ont.: Pétition demandant la construction du canal Murray, 56.

HAVRE AUX MAISONS: ( Voir les de la Madeleine.)

HAVRES,:-

( Voir à comités, No. 4.)
de Montréal-droits de tonnage; pétitions, 135, 149, 254.
de Pictou. (Voir à bills, No. 39.)-
de Port Whitby (Voir à bills, No. 40.) ( Voir ce mot.)
de Québec. Achèvement de l'avant-port·( Toir.à bills, No. 41.)
de refuge:

Pétition demandant la construction d'un havre de refuge à Long Point,
128.

Pétition. demandant que l'on fasse, un havre de refuge du havre de,
Percé,. 69.

De Belleville. . Pétition demandantle creusement du havre de, 90.

IfNCINBRooK, P.Q.: Pétition demandant l'incorporation de la compagnie du chemin
de fer de Montréal à la ligne pr.ovinciale, 102. (Voir à chemins de fer,
No. 3.)

HoMARD. Pétition de l'Ile Madame, N.-E., demandant que le temps de la pêche ait
homard soit prolongé, 56.
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HUBBARD'S CovE, N.-E.: Pétition contre le bill rela tif au mariage entre beaux-frères
et belles-sours, 110.

HUDSoN, Cie de chemin de fer et de vapeurs de Winnipeg et de la baie d'. Pétition
demandant un acte d'incorporation, 37. Rapportée, 52. 51e règle
suspendue, 53. ( Voir à bills, No. 29.)

HUNTINGDON, P. Q.: Miliciens de 1837-8, demandant un octroi de terres ou une
pension, 46.
Village de, P. Q.: Pétition demandant 1 incorporation de la compagnie
du chemin de fer de Montréal à la ligne provinciale, 98. ( Voir à
chemins de fer No. 3.)
Comté de. Pétition sur le même sujet, 107.

HURoN, canal à navires de, Ontario. Pétition, 37.

IBERVILLE: Etat des baptêmes, mariages et sépultures, année 1879, 56.

ILE ALLRIGHT: ( Toir les de la Madeleine.)

ILE MADAME: Comité de Richmond, N.-E: Pétition demandant une extension du
temps limité pour la pêche au homard, 56.

ILE DU PRINcE-EOUAaD:-

Adresse au sujet de la traverse d'hiver entre la terre ferme et l', 50.
Papiers relatifs aux réclamations au sujet de la somme accordée par la sen-

tence arbitrale de la commission des pêcheries, 79.
Pétition demandant un changement au tarif, 186.
Maison de réforme pour les jeunes délinquants. Voir à bills, No. 47.

ILES DE LA MADELEINE: Pétition de la municipahte du Havre aux Maisons, demandant
que la somme accordée par la commission d'Halifax soit employée
au profit des pêcheries, 59.

Pétition de l'Ile Allright et Amherst, demandant la protection des pêcheries,
69.

IMPÉRIALE, banque : Liste des actionnaires, 1879, 43-

IMPRESSIONS: Voir à comités, No. 7.

IMPRIMERIE : Voir à compagnies, Nos. Il et 16.

INDEMNITÉ payée aux sénateurs: Message des Communes à ce sujet ( Vor messages).
Motion à l'effet de donner instruction au greffier de préparer un état
des sommes payées aux sénateurs pour indemnité sessionnelle depuis
1867 incl., 163.

INDUSTRIE agricole: Pétition de la grange fédérale des protecteurs de l'industrie
agricole, demandant un amendement à son acte d'incorporation, 43.
Rapportée, 53. Voir à bills, No. 38.

INSPECTEURs de poids et mesures: Pétition demandant une indemnité, 225.
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INSPECTION générale : Amendement de l'acte de 1874. Voir à bills, No. 42.

INTÈRÊT sur deniers garantis par hypothèque sur propriété foncière. Voir à bis,
No. 43.

IRLANDE: Adresse à Son Excellence au sujet de la grande pauvreté en Irlande.
Message des Communes, 47. Adresse présentée, 48. Message de.
Son Excellence, 268.

JACQUES-CARTIER, banque: Liste des actionnaires, 47.

JOLIETTE, district de: Etat.des baptêmes, mariages et sépultures, 166.

JUGEs de la Cour Suprême dans la Colombie-Britannique. Toir à bills, No. 44.

JUSTICE criminelle dans le territoire en contestation entre la province d'Ontario et le
Canada. Voir à bills, No. 45.

IINGSTON, cité de: Pétition demandant qu'il soit pris des mesures pour
augmenter le trafic par les canaux du St-Laurent et le canal Welland,
135-

Pétition demandant qu'une loi soit passée pour rendre les fonctionnaires
publics passibles de taxes comme les autres citoyens, 162.

Pétitions pour que le bill relatif au mariage entre beaux-frères et belles-
sours ne devienne pas loi, 169, 179.

Chemin de fer de Kingston et Pembroke. Voir à chemins de fer, No. 19.

LAC ERIE: Compagnie de navigation de la rivière Sainte-Claire et du lac Erie.
-Pétition demandant un acte d'incorporation, 43. Rapporté, 52. Péti-
tion contre, 87. Voir à bills, No. 31.

LAC SAINT-JEAN : Cbemin de fer de Québec au lac Saint-Jean. Voir à chemins de
fer, No. 17.

LADY IEAD : Pétitions demandant que le steamer Lady Head soit remplacé par un
steamer convenable, 161. Toir pêcheries.

LA HAVE, N.-E.: Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères et
belles-sours, 135.

L'ARDOISE, N.-E. : Pétition demandant la construction d'un brise-lames, 95.

IiENNox, comté de: Ont.: Pétition demandant la construction du canal Murray, 87.

LENNOXVILLE, P. Q.: Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères et
belles-sœurs, 141.

L'ETANG DU NoRD, P. Q.: Pétition demandant que la somme accordée par la com-
mission des pêcheries soit employée au profit des pêcheurs, 69. Péti-
tion de l'Ile Grindstone demandant la construction d'une jetée à l'Etang
du Nord, 69.
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IMETELLIER : L'hon. Lue Letellier de St. Just.: Message transmettant copie de l'ordre
en conseil énonçant la cause pour laquelle il est revogué de ses fonc-
tions deogouveriieur, 22.

LETTREs de change et billets promissoires. Voir à bills, No. 13.

LIVERPOOL, N.-E.: Pétition contré le bill relatis au mariage entre beaux-frères et
belles-sours, 154.

LoIS ET TRADUCTION.-lRésolution au sujet de la formation d'un comité des deux
Chambres. Voir à comités, No. 10.

ONG POINT, LAC EaRI: Pétition demandant la construction d'un havre de refuge
ou près de, 128.

LJONDON, cité, Ontario:
Pétition du bureau de commerce de-relative à la faillite, 69.
Pétition demandant la passation du bill relatif au mariage entre beaux-

frères et belles-sours, 189.

LoNDONDERRY, N.E: Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères et
belles-sœurs, 135.

M ACPHERSON: L'hon. D. L. Macpherson, est nommé président du Sénat, 12.
L'hon. M. Botsford est nommé à sa place 20. Le' Sénat est informé
qu'il est de nouveau nommé président, 177, Commission, 178.

NADoc : Pétition qe la compagnie du Canada Central demandant l'autorisation de.
construire une ligne jusqu'à, 58. Rapportée, 74. Voir à bills, No. 16.

MAIL : Compagnie d'imprimerie du: Pétition demandant un acte d'incorporation.
106. Rapportée, 110. Voir à bills, No. 46.

MAINGr : William Anstruther: Pétition demandant une pension, 82. Renvoyée au
comité des contingents, 87. Rapportée, 95.

MAIsoN DE REFoRME des jeunes délinquants dans l'Ile du Prince-Edouard. Voir à·
bills, No. 47.

"c d'Ontario pour les garçons. ('Voir à bills No. 48.)

MAmsoN de la Trinité et commissaires du havre de Montréal. Voir à bills, No. 49.

MARCHANDS INSOLVABLES.

Pétition demandant la passation d'un bill au sujet de la distribution des biens.
des, 225.

Pétition contre, 254.

MANITOBA:

Cie. duobemin de fer de colonisation du sud-ouest de, 78. Rapportée, 84..
(Voir à bills, No. 18.)

Réclamations de terres. dans le. (Voir à bills, No.77.)
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MARTAGE ENTRE BEAUX-FaÊRES ET BELLES-smURs.

Pétitions contre, 110, 116, 122, 128, 131, 135, 145, 148, 154, 163, 165, 169,
179, 186, 205, 212, 218.

Pétitions en faveur, 128, 169, 189, 200, 201. Voir à bills No. 50.

MARINE ET PICHERIEs : Douzième rapport annuel, 23.

MAmTmiE, BANQUE : Lisl e des actionnaires, 40.

McGINN : Conducteur sur le chemin de fer Intercolonial. Voir à adresses No. 11..

McLELAN, L'hon : Ajouté au comité des débats et délibérations, 103.

MERsEY, comté d'Esser: Pétition demandant qu'il soit fait un -havre de refuge à
Two Creeks, 43.

,EssAGEs :

-De Son Excellence:
Transmettant copie de l'ordre énonçant la cause pour laquIle l'hon. L.

Letellier de St. Just à été revoqué de ses fonctions de ieutonant-guver-
neur de la province de Québec, 23.

Remerciant le Sénat de l'adresse en réponse au discours du trône, 54.
Transmettant sa réponsa à l'adresse que lui ont présentée le Sénat et la

Chambre des Communes, exprimant leur sympathie à l'occasion de
l'accident arrivé à lui-même et à Son* Altesse. Royale la princesse-
Louise en se rendant à la salle du Sénat, 74.

Transmettant la dépêche du Secrétaire d'Etat pour les colonies sur le sujet
de la somme de cent mille piastres destiaée à soulager la grande misère
qui sévit en Irlande, 268.

.Des Communes :
Transmettant les noms des membres devant former partie du comité conjoint

de la bibliothèque, 40.
Transmettant les noms des membres devant former partie du comité conjoint

des impressions, 41.
Transmettant l'adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général pour soulager

la pauvreté qui règne en Irlande, ·47.
ITformant le Sénat que les Communes donne leur concours à l'adresse félici-

tant- Son Excellence et S. A. R.- la princesse Louise -aevbir échappé au
danger auquel les a exposées l'accident du 14 février,461.

Demandant un état indiquant les sommes payées aux sénateurs, officiers et
messagers du Sénat, aussi les sommespa ées pour les autres dépenses
du Sénat, depuis le 1er juillet 1867, 82. ponse, 96.

Demandant que les comptes du Sénat et de la bibliothèque soient examinés
par l'auditeur général, 92. Considération, 96. Répone,197.

Demandant un état des sommes payées à chaque merbre du Sénat, aussi le
nombre de jours que chaque sénateur a assistéaurséances pendant
l'année 1879, 99. Réponse, 111.

Demandant un état des sommes payées pour les dépenses contingentes du
'Sénat"pour l'année expirée le30 juin 1879, 100. R&ponse, 111.

Informant qu'elles ont nomné un comité chargé de s'enquérir atec un comité
du Sénat de l'avantage de réunir ·les dépaítements-respectifs de la loi et
de la traduction, 117. Prise en considerâtion,'ét r poMket 122.

Concernant les amendements au bill relatif à l'intérit fekuri der e garanti&
par hypothèque sur propriété foncière, 276.
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MILICE: Etat de la milice pour l'année 1879, 16.

MILICE ET DÉFENSE:
Rapport du ministre, 16.
Amendement de l'acte. Voir à bills, No. 51.

MILICIENS DE 1837-38: Pétition demandant un octroi de terre dans le Nord-Ouest,
ou une pension, 46.

.MILL POINT, Village de, Ont : Pétition demandant la construction du canal Murray,
87. Pétition relative à l'encouragement du commerce par la voie du St.-

Laurent, 151.

MILLER BROS & MITCHE.LL : Contrat pour la fourniture de 700 tonnes de carvelles
25. Imp. 44.

MILTON, I. P. E: Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères et
belles-sours, 179.

MISSIONs BAPTIsTEs DU CANADA: Pétition demandant à être incorporées sous le nom
Union Baptiste du Canada, 60. Rapportée, 74. Voir à bills No. 79.

MOLsON, BANQUE. Liste des actionnaires, 40.

MONTMAGNY, P. Q. : Etat des baptêmes, mariages et sépultures, 95.

-MONTRÉAL:
Maison de la Trinité et commissaires du havre de Montréal. Voir à bills,

No. 49.

Pétitions :
De J. A. Cantlee et autres, demandant à être incorporés comme l'association

des commis-voyageurs de la Puissance, 43.
De A. Cameron et autres, pour un chemin de fer de Montréal à Covington.

Voir à chemins de fer, No. 3.
Relative à l'acte de faillite, 47.
Chemin de fer de Montréal et Champlain. Voir à chemins de fer, No. 14.
Assurance de Montréal, demandant la continuation de sa charte, 49. Rap-

portée, 52. Voir à bills, No. 3.
Union Baptiste du Canada (assembl4e des missions baptistes.) Voir missions

baptistes.
De la corporation de la cité de.-Pétition au sujet de la vente des produits

de ferme, 60.
Compagnie du télégraphe de Montréal.-Pétition demandant une extension

de pouvoirs, 60. Rapporté, 74. Voir à bills No. 71.
Pétition de liamilton et autres, demandant un acte d'incorporation sous le

nom de " compagnie de chemin de fer et de transport de la vallée de
la Nelson, 64. Voir à bills No. 28.

Chemin de fer de Montreal à la ligne provinciale. Voir à ch. de fer, No. 3.
De la corporation-demandant la passation d'un bill à l'effet de garantir des

obligations émises par la compagnie des traversiers du Saint-Laurent, et
du chemin de fer du Pacifique, 182.

Pétition du bureau de commerce, demandant la passation du bill relatif à la
distribution des biens des marchands insolvables, 225.



43 Victoria. INDEX. XXXV

3'IONTRÊAL :-Suite.

Pétitions :-Suite.

Pétition demandant que les droits de tonnage sur les bateaux élévateurs ne
soient pas commués, 25 1.

Pétition demandant que le bill relatif à la répartition des biens des marchands
insilvbles, ne dievienne pas loi, 254.

Pétition demandant qu'il soit pris des mesures pour augmenter le commerce
par la voie des canaux du Saint-Laurent et du canal Welland, 135.

Pétition de la compagnie des céréales du Saint-Laurent, demandant une
enquête sur certaines allégations au sujet des commissaires du havre de
Montréal, 135.

Banque de. Voir à banques.
De l'église presbytérienne du Canada. Pétition -contre le bill relatif au

mariage entre beaux-frères et belles-sours, 165.
Pétitions en faveur du bill relatif au mariage entre beaux-frères et belles-

sours, 200, £01.

MURRAY, Canal. Voir à canaux, No. 2.

N ATIONALE, Cie de placement du Canada: Etat 26.

NAVIGATION dans les eaux canadiennes. Voir à bills, No. 52.

iAVIGATION. Traités de commerce et de navigation entre l'Angleterre et les autres
pays. Voir à adresses, No. 3.

NAVIREs construits depuis 1879: Pétitions demandant qu'une piastre par tonneau
soit remise aux constructeurs. 185, 225.

NELSON, Hugh, de Burrard Inlet, C. B., appelé au Sénat, prend son siége, 38.

NELSON, Cie de chemin de fer et de transport de la vallée de la. Pétition, 64. Rap-
portée, 84. 51e Règle suspendue, 85.

NEWCASTLE, Ont.: Pétition relative au eanal Murray, 69.

NEWFIELD, steamer: Pétition du Cap Cove, demandant que les familles de deux
pêcheurs noyés à la suite du chavirement de leur bateau parle-, soient
indemnisées, 154.

NEWPORT, N. E.: Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères et
- belles-sœurs, 110.

NEWPORT, P. Q.: Pétition demandant que la somme accordée par la commission
d'Halifax soit employée au profit des pêcheries, 69.

Pétition demandant que l'on remplace le Lady Head par un bateau conve-
nable, 69.

NEw-Ross, N. E.: Pétition contre le 1.il relatif au mariage entre beaux-frères et belles
sours, 128.
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NEW-YORK, E. U. A.: Pétition demandant l'incorporation de la Cie de télégraphe
canadienne, 70. Rapportée, 84.

NIAARA, Cie du pont de la grande île de. Voir à compagnies, No. 6.

NIPIssINO. Branche de chemin de fer entre le lac et le Sault Ste-Marie: Pétition di
bureau de commerce de Québet, 37.

Pétition de la compagnie du chemin de fer de jonction d'Ontarioet du P., 37.-
Pétition de la corporation de Toronto, '163.

NOMINATIONs au serice' civil. Réponse à une adresse, 71.

NORD-OUEST, Cie de colonisation des terres du nord-ouest. Voir à compagnies, No. 8.-

NORTHUMBERLAND, comté de, O.: Pétition demandant la construction du canal-
Murray, 56.

NoTRE-DAME DU LAC ST-JEAN: Pétition demandant une subvention spéciale pour la
compagnie du chemin de fer du lac St.Jean, 102. Voir à chemins de fer,
No. 17.

NOUVEAU-BRUNsWICK, Banque du. Liste des actionnaires, 30.
Pétition demandant l'amendement de sa charte, 37. Rapportée, 52 Voir 1

bills, No. 8.

NOUVELiLE-EcossE :

Evêque de la. Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères.
et belles-sours, 110.

NUMÉRoTAGE des actions de banques. Pétition au sujet du. 132.

O BSTRUCTIONS provenant de naufrages dans les eaux navigables. Voir à biler
No. 53.

OFFENsEs contre la personne. Amendement de l'acte relatif.. Voir à bills, No. 54.

ONDERDONK, A: Contrats pour travaux de construction sur les sections A,-C et D dS
chemin de fer du Pacifique dans la Colombie-Britannique, 25. Imp. 44.

ONTARIO: Canal à navires, de Huron et d'. Pétition 37.
Chemin de fer de jonction d'Ontario et du Pacifique. Pétition du bureau de-

commerce de Toronto, demandant un subside pourl e dit chemin, 37.
Voir à ch. de fer, No. 22.

Autre pétition demandant certains amendements à sa charte.
Chemin de fer d'Ontario et de Québec. Pétition demandant un acte d'incor-

poration, 82. Rapportée, 91.

ORMSToWN, St.-Malachie d'. Pétition demandant l'incorporation d'une ëompagnie de
chemin de for de la frontière à la cité de Montral, 98. Voir a chemins
de fer, No. 3.

OsAWA, Ville de, Ont.: Pétition demandant la construction du canal Murray, 95.
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OTTAwA, Banque d': Liste des actionnaires, 36.
Pétition contre l'incorporation de la compagnie de garantie du Canada, 107.

PABOS:
étition demandantn btiment pour remylacer le Lady lead dans la pro-

tection des pêcheries, 78.
Pétition demandanx que l'indemnité accrdée parla Commission d'Halifax

pour les pêcheries soit eïù 3péè an profit des -pclinrs, 78.

PAIFIQUE, ehiin de fer Canadien du

Copies des dontrats.pour la construction, 25. -Imprin4s, 44.
Contrats pour la fourniture de 30,000 tonnes de lisses, 25, 85i
Branche d Sault Ste-Marie. Pétition du bureau de commerce de Québes

demandant sa construction, 37.
Chemin de fer de jonction d'Ontario> et du. Pétition du:bureaude commerce

de Toronto demandant un subside pour le chemin de fï d'Ontario et
du Pacifique, 37, 57. Rapportée, 74. Voir à bills No. 22.

Pétition demandant que sa charte soit ane.ndée,.. ., , . ,,.
Corporation de la cité de Québec. Pétition demandant que les contrats de

Yale-Kamloops soient annulés, etc., 116.

PAQUET: Hon. N. Paquet ajouté au comité des banques, 35.

PARLEMENT Proclamations annonçant l'ouverture, 1 à 10. 2e session ouverte
par Son Excellence, 14.

PASPrBIAC. P. Q.: Pétition demandant un bateau pour protéger les pêcheries, 128.
Pétition demandant que la somme accordée par la sentence arbitrale de la

commission des pêcheries soit appliquée aux pêcheries, 128.

PATENT Bolt and Nut Ôo.: Contrat pour la fourniture de 48 toines de boulons et
d'écrous pour le chemin de fer du Pacifique, 25. Imprimé, 45.

'PCHE du homard: Pétition demandant des changements dans les règlements reatifs
à la, 56.

P*CHERIES. Pétitions demandant un baeau pour remplace e ad Read pour pro-
téger les:

New :Port, 69.
Percé,.69.
Cap Cove, 154.
Gaspé, 154.
Sandy Beach, 163.
St. Pierre de Malbaie, 196.
Pétitions demandant la protection des pêcheries
St. Norbert du Cap-Chat, 69.
Ile Allright, 6J.,
Ile Amherst, 69.
Pointe-aux-Esquimaux, 69.
Papiers relatifs aux réclamations de l'Iledu Prince-Edonard, au- sujet de I&

somme accordée par la sentence arbitrale des pêcheries, 19.
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PÊCHERIEs-MARINE ET : Douzième rapport annuel.
Pétitions demandant que les $4,500,000 accordés par la commission,

d'Halifax soient affectés aux. Voir traités.

EPZMBINA: Embranchement du chemin de fer de Pembina. Contrat pour les gares..
Im~p.

TÉNITENCIER DE DoIOHESTER: Adresse au sujet de la construction du. Voir à bills,
No. 55.

EPZRcÉ, municipalité de. Pétition demandant que les $4,500,000 accordés par la
commission d'Halifax soient employés au profit des pêcheries, 69.

Pétition demandant que l'on remplace le Lady Bead par un bateau conve-
nable, 69.

Pétition demandant la construction d'un brise-lames à, 69.

PÉTRoLE, inspection du. Voir à bills, No. 56.

PBEVENTION des crimes : Acte pour remettre en vigueur l'acte de 1878. Voir à
bills, No. 61.

ImLIPs, Frank: Rapport du comité le nommant page, 56. Rapport adopté, 62.

PICToN, ville de, Ont : Pétition demandant la construction du canal Murray, 82, 106.

PIcTou, banque de. Liste des actionnaires, 122.
Ville de. Pétitions contre le bill relatif an mariage entre beaux-frères et

belles-sours, 122, 135.
Havre de. Voir à bills, No. 49.

TIGEON Bay, lac Erié : Pétition au sujet d'un havre de refuge, 64.

POINTE aux Esquimaux : Pétition demandant que la somme accordée par la. com-
mission d'Halifax soit employée au profit des pêcheries, 69.

Pétition demandant que les pêcheries soient mieux protégées, 69.

TOIssoN et huile de poisson, C--B. Voir adresse, No. 13.

PONTIAC et Pacifique: Chemin de fer de jonction. Voir à chemins de fer, No. 15.

PONT, Cie du, de la Grande Ile de Niagara : Pétition demandant un acte pour étendre-
le délai fixé pour le commencement de ses travaux, 43. Rapportée, 52.

Sur la rivière Rouge. Pétition de la Cie du chemin de fer d'Emerson et de
la montagne à la Tortue, 43, 52.

Pont libre sur la rivière Rouge. Pétition, 46, rapportée, 52. Voir à bills,
No. 59.

Cie du chemin de fer et du pont du Sault Sainte-Marie. Voir à chemin de
fer, No. 10.

Cie du pont de la rivière Rouge et de l'Assiniboine. Pétition, 51. Ilapportée,
61. Voir à bills, No. 59.

A l'île Ronde. Pétition de la corporation de Montiréal demandant la passation;
d'un bill pour garantir des obligations de la Cie des traversiers du Saint-
Laurent et du chemin de fer du Pacifique, 162.
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PORT BURWELL, Ont: Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères et,
belles-seurs, 135.

PORT HoPE, ville de: Pétition demandant qu'il soit pris des mesures pour augmenter
le trafic des canaux du Saint-Laurent et du canal Welland, 132.

Pétition demandant la construction d'un édifice convenable pour les bureaux
du gouvernement dans, 185.

Pétition demandant la nomination d'un commissaire des chemins de fer,
185.

PORT STiiLEY, ville de Ont: Pétition contre. le bil relatif au-mariage entre beaux-
frères et belles-soeurs, 135.

PORT WHITBY: Pétition demandant l'amendement de l'acte concernant le havre de-
56. Rapportée, 57e règle suspendue, 61

POSTEs : Rapport du maître-général des,-pour l'année finissant le 30 juin, 1879, 1lg
Caisse d'épargnes du bureau de Poste de Sydney, C. B.-Correspondance aw

sujet de la défalcation, commise. Voir à adresses, No. 2.

PRESCOTT, ville de., Ont: Pétition demandant que des mesures soient prises pour-
augmenter le trafic sur les canaux du Saint-Laurent et sur le canali
Welland, 132.

PRÉsIDENT DU 8ÉNAT. Hon. D. l. Macpherson, nommé, 12.
Hon. A. E. Botsford nommé, 21.
Hon. D. L. Macpherson, nommé de nouveau, 177. Commission, 178.

PREUVE dans les causes criminelles. Acte pourvoyant à le manière de prendre la,
déposition des personnes qui ne peuvent assister au procès. Toir à bills,-
No. 60.

PRINcEssE LonsE : Adresse du Sénat à l'occasion de l'accident arrivé à la, 53. Passée-
et envoyée aux Communes pour avoir leur concours, 54. Passée par
les Communes, 61. Réponse, 14.

PROcLAMATIoNs annonçant la prorogation, 1 à 10.

PRODUITS DE FERME : Pétitions contre certaines restrictions sur la vente des, 60, 110.

PUGWAsH, N.E.: Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères et belles-
sours, 131.

PeuissAcE,lBanque de la: Liste des actionnaires, 73.

Etadés baptêmes;, mariages et sépultures,,95.
Liste des actionnairesdela banque de, 50.
Steamýers deQuébec et des ports du Golf: (Cie. 'des pers Québec..p
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QUÉBEC :-Suite. '

Pétition demandant.un changement de nom, 51. Rapportée, 61. Voir
à bills,'No.à6.

Société géographique de. Pétition demandant de l'aide, 73.
Des detionnàiro de la banghe taidao -demandant. que la liquidation de

la dite banque ie soit pas autorise, St.
Pétition demandant gue le bill relatif à la vente. de produits de ferme ne

deviennepfas'loi.
Corporation de la cité de : Pétition demandant que les cônotraté de la section

Yale Kamloops du chemin de fer Canadien du Pacifique soient annulés,
etc., 6

Chemin de fer d'Ontario et de Québec : Pétition dberandant un aote d'inoor-
poration, 82.

Pétitionicontre la' passation du bill relatif âti mariage 'entré beaux-frères
1 et belles-sours 1,79.

Chemin de fer Québte -Central: Pétition, 98.

-QUINTÉ, Baie de. Pétition au sujet du canal Murray. Voir à canaux, No. 2.

RAPID City.' Pétiti6n démandant un acte d'incori'oation. pour l chemin de fer
de Lapid City à 'la rivière Souris, 40. pportée, 61.

AÂPPORTS:

Du maître général.des postes, pour l'année finissant le 30 juin, 1879, 16.
De I'Etat de la rilice, 1879, 16.
Du bibliothécairei 17.
De la, maripe,ct des pêcheries, 29.
De la distribution des Statuts, 1879, 41.
Du secrétaire d'Etat, 4.
Dagreffier de la Couronne en Chancelerie, 12,13.

REFUGE industriel d'Ontario pour les jeunes filles. Vitf à bille, No. 62

-RiGLEs DU SÉNAT:

Suspendues "

41e, 88, 224, 273, 274, 275, 277.
51e, 53, 61, 85, 92..

i60e, 79.
61e, 207, 220.

Amendée
60e, 92.

RtPOiSE à' adressesi Yoir-dresses.

À une adresse à Son Excellencé le Gouverneur-Général, en date du 26 mars 187,pri nl
Son 'Excel!ence de vouloir bien faire transmettre à cette Chambre un etat
contenant lés noniset les datés d t > o'iiiatíMn dé toifs les commis et

r .messagers:surnumérairesqui étàiètunplôyés dans lei divers' départ-
mentsdi service: public, le 10octobre derbiër; Iëniode de leur nomma-
tion, soit par ordre en Conseil, soit autrement; les taux de salaires om.
de gages-payés à chacun d'eux,'etc., 71. Impression ordonnée, 83.



RESTAURANT du Sénat, surveillance. Voir à comités, No. 9.

REvENu de l'idérieër. Žefoë et ameneinent delacte. È · à iils No. 63.

RiviÈnu AU RE A D, P. Q: Péoiti6n' demandant que le Lady.Head soit remplacé par
un steamer convenable, 163.

RoMNEr, comté de Xent. Pétition demandant qu'il soit construit un havre de refuge
à Two Creeke, etc., 43.

ROUGE, Rivière, Ma. Pétition demandant le droit de construire u poit de chemin
dfdefr sur la, 431

Pétition de la'illë d'Emerson, demandant la pernissioni de construire un
pont sur la:rivière, 46. Rapportée, 52. Voir à bills, No. 5à.

Pétition de D. C. Brydges et autres, demandant un acte qui leur permette
de construire un pont -sur la rivière Rouge et l'Assiniboíne, 51. Rap-
portée, 61. ide à bills, 57.

RYAN, John. Contrat pour· laconstruction- dp 100.milles du chemin de fer du Paci-
fiqe à l'ouest de Winnipeg, 25. imprimé, 44.

RYAN, Goodwin and Co. Contrat p.our la const-uctiqu de-la section B da chemia de
fer Canadien du Pacifiqu4e, 25. Imprimé, 44.

ASCOKVHJE, N..2: Pétition contre le bill relatif au mariage eatre beaux-frères
et belles-sours, 163.

SAGUENAY: Etat des baptêmes, mariages etsépultures, année, '1879 0.

SANY BEAc, P. Q: Pétition. demandant que le Ladî Hea soie remplacé par l.
autre steamôr con«v'nable, 163.

SARNIk, Ville de, Onti: Pétition demandant qiilh soit Èp1à· 4les mesures pour aug-
menter le trafic par les canaux du St-Laiéeint'et le canal Wèia*nd, 135.

8AV'AGEsc Amendement et refonte des, lois relatives.aux Sauvages. .oir à bill4,
No. 64.

AsKATBcHEWAN: Chemin de fer de la vallée de la. Voir c chemins de fO,
No. 11

.'SAULT STE-MARIE: -'1

Compagnie du chemin de fer et du pont du. Pétition demandant le reno-
vellement de son acte d'incorporation, 7."£ oýrtée; 74- -VôWà bMU
No. 24.

Pétitioîide la compagnie dg Canada Central.:dei*iAdant que le délai fixé
pour. la construction-de 6a-ligne de cheminide fer jusqu'aup- soit prö-
longé, 58. ,Rapportée. 74. Voir à bils No. -16 - --

fPétition de la corporation de la cité de Toronto demandait qu'une subvention
soit accordée à toute ligue de cheinia de. er entre le.Sault Ste-Marie es
le lac Nipissingue, .37.: - i - . , ',

Branche de chemia -de for entre le lac .Nipissingue et le-. Pétition di
bureau de commerce de Québec, 37.

4,ý-,Victoria. I NDEX F-- XEi
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SEcaßTAIRE D'ETAT:
Présente le rapport de la distribution des statuts, 41.
Présente son rapport, 42.
Présente un état des cautionnements enregistrés à son département, 82.

StiAT: Hon. D. L. Macpherson nommé président, 12. Hon. M. Botsford nommé-
président, 21.

Comptes du greffler,'35.
Message des communes demandant un 'état'de toutes les sominspayées pour

les dépenses du Sénat depuis 1867, 82. Réponse, 96.
Message des communes demandant que les comptes du Sénat, et de la biblio-

thèque soient vérifiés par l'auditeur-géneral, -92. : Considération, 96.
Réponse, 97.

Message des communes demandant un état détaillé des sommes payées pour
les dépenses du Sénat pendant l'année 1878-9, 100, 111-2.

S*wA2'Euas:

Nouveaux. Rapports du greffier de la Couronne énonçant que MM. Nelson,-
Carvell et Boyd ont été appelés au Sénat, 12. Bref de l'hon. M. Carvell,
13; de l'honorable M. Boyd, 114-5. Bref de l'honorable M. Nelson, 38..
Il prête serment et prend son siëge, 39.

L'hon. S. N. Gibbs nommé, 135. Présente son bref, 140.
Les communes demandent un état donnant le chiffre de l'indemnité payée-

aux Sénateurs depuis le 1er juillet 1867.
Les communes demandent un état détaillé du montant payé à chaque membre

du Sénat; aussi le nombre de jours qu'il a assisté aux séances: pendant
1879, 99, 111.

Motion à l'effet d'obliger les sénateurs à renouveler à chaque parlement leur'
déclaration de qualification, 152. Passée, 153.

Motion à l'effet de donner instruction au greffier de préparer un état deS
sommes payées aux - pour indemnité sessionnelle depuis 1867 incl.
163.- . - ,

L'hon. M. Alexander donne avis relativement au paiement de l'indemnité à
un membre, 201. Motion déclarant que le greffier ne reçoive, pas.
l'avis. Adopté sur division, 202.

1AWNONVILLE, village de, Ont.: Pétition demandant la construction du canal
Murray, 81.

b)iANcEs du soir au Sénat, 208, 220, 262.

BSoLBURNz, N..E.: Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères et
belles-sœurs, 128.

niDrIAc, N.-E.: Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères ét belles-
sours, 148.

Sam HAnnon, N.-E.: Pétition contre le bill relatif'au mariage entre.'beaui-frères et
belles-sours, 116..

BwrY MINEs, .N.-E.: Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frèrès et
belles-sours, 122.
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SIDNEY NORD, N.-E.: Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères et
belles-sours, :122.

SnwcoE, ville de.: Pétition demandant la construction d'un havre de refuge à ou près
de Long Point, iac Erié, 128.

SodItTÉs:

Géographique de Québec.-Pétition demandant de l'aide, 73.
de construction.-Acte pour venir, en aide. Voir à bills, No. à.

SOURIS, chemin de fer de Rapid City et de la, rivière. Pétition demnandant un acte
d'incorporation,'40. Rapportée, 61.

SOURIS, rivière, chemin de fer de la,-aux montagnes Rocheuses. Voir à chemins de
fer, No. 29.

SOUTTER, Alexander: Rapport du comité lui accordant une augmentation de salaire,
£52. Rapport adopté, 257.

SPRINGVIELD, I. P.-E.: Pétition contre le bil relatif au mariage entre beaux-frères et
belles-seurs, 145.

ST.-ANicErT, P.Q.: Pétition demandant l'incorporation de la compagnie du chemin de
fer de Montréal à la ligne provinciale, 98. Yoir à chemins de fér, No. 3.

ST. CLEMENTs, N.-E.: Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux frères et
belles-sours, 110.

ST.-ELEANORS, I.-P.-E.: Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères-
et belles-sours, 116.

ST.-FRANçois, district de.: Etat des baptêmes, mariages et sépultures, 179.

ST.-JEAN, lac. Voir à chemins de fer, No. 17.

ST.,JEAN, banque de. Liste des actionnaires, 43.

£T.-JEAN, N.-B.: Pétition demandant qu'une piastre et quinze cents par tonneau
soient remis sur les navires construits depuis 1879, 185.

ST.-JEAN, comté de, N.-E.: Pétition demandant certains amendements au tarif, 163*

ST.-JzAN, cité de, N.-B.: Pétition demandant certains. changements au tarif des
douanes, 90.

Pétition contre le bill relatifau mariage entre beaux-frèrot beles-sours,,148 .

BrAAURENT, canaux du St.-Laurent. Voir canaux.
Compagnie de céréales. da st.-Laurent., PétiLion demaidant une enquête.

au sujet des commissaires du havre, 135, 954.

ET.-MÂLAcmE d'Ormstown: Pétition su-sujet de chemia de fer de-la fr-mtière entre.
le township de Huntir.gdon et un point virà-iVa la cité de Montréal, 98.
Voir à chemins de fer, No. 3.
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*ST.-MARTIN, N.-B.: Pétition demandant qu'une piastre et quinze cents par tonneai
soient remis aux navires construits depuis 1879, 185.

ST.-oRBERT du Cap Chat. Voir Cap Chat.

ST.-PIERRE de Malbaie: Pétition demandant que la somme obtenue en-vertu da-traità
de Washington soit affectée au profit des pêcheries, 195.

Pétition demandant un bateau convenable pour la protection des pêcheries,
196.

ST.-PIEIRE, lac St.-.iean, P.Q.: Pétition. demandant qu'il soit donné de l'aide au
chemin de fer de Québec au lac St.-Jean, 82.

Tv. STEPHENs, cité de, .-R.: Pétition demandant qu'il soit passé une loi pour rendr
les fonctionnaires publics passibles de taxes comme les autres
citoyens, 162.

Pétition demandant qu'une piastre et quinze cents par tonneau soient iefis
sur les navires construits depuis 1819, 185.

ST. STEPHlENs, N.-E.,: Pétion contre le bill relatif au mariage en&e beaux-frères et
belles-sours, 116.

ST.-VINcENT-DE!AUL, pénitencier de: Adresse demandant copie du rapport des
commissaires, 62.

BTÀDAcoNÂ: Cie. d'assurance sur la vie et contre le feu la Stadacona. Pétition deman-
dant l'autorisation de liquider ses affaires, 96. Rapportés, 52. Voir à bills
No. 4.

STADAcoNA, banque de: Pétition demandant un acte pour lui pernettre de liquider
ses affaires, 43. Autres pétitions sur le même sujet, 43. Pétition contre,
82. Voir à bins, No. 9.

STATUTS, Rapport de la distribution des-1879, 41.

STE. ANNE DES MONTS: Pétition demandant que les Ï4,500,000 accordôs par la com-
mission d'Halifax soient employés au profit des pêcheries, 69.

STE. CATEITNE, cité de-, Ont. :-Pétition relative aux canaux, 102.

Si. CLAIRE, Cie. de navigation de-an lac Erié. Voir A com agnies, io. 4.

STE. MARGUERITE,'X-.É: Pétition contre le bll relatif au mariage entre beaux-fr res
et belles-sours, 145.

* STE-MARIE, Sault. Voir Sault Ste-Marie.
Rivière. Pétition de la compagnie du Canaddaentral demandantl'4ut*riâ-

tion dleonstruire un'pont sur la rivière Ste-Marie, 58. Ra çortée;74.4

STEAMERs de Québec et des ports du golfe. Voir à compagnies, No. 9.

-ST NOGRAPHEs: Altération de discours prononcés Èar sénateurs. ?étition renvoyée
au comité des priviléges, 139.
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SuBsiEs. Voir à bi1s, No. 67.

SUMMERsIDE; I. P. E..: Pétition contre le bill. -relatif au mariage entre beaux-frères et
belles sSurs, 116.

T ABAC CANADIEN:
Pétition demandant l'abolition du droit sur le-. Du conseil municipal du

comté d'Essex, 64.

TAcut, Ivanhoe: Rapport du comité des contingents lui accordant une gratification,,
56. Adopté, 62.

TAnoiER, N. E.: Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères et belles,
sours; 205

TA.xEs: Pétition demandant que les fonctionnaires fédérauk soient passibles de taxes
comme les autres citoyens 149, 162.

TamRI des Douanes: Pétitions demandant un changement du. 90, 163, 186.

TELEGRA-PHEs. Voir à comités, No. 4.
Amendement de l'acte, 42 Viet. chap. 5. Voir à bills, No. 68.
Compagnie .rançaise de,- de Paris â.New-Trk Pétitidn' demandant à

être incorporée en Canada, 29. Rapportéb¼52. ýoiïr à,bills, No. 69.
Compagnie :-(Grand)du Nord-Ouest. Pétition demandant un acte d'incor-

poration, 43. . Rapportée, 84. Toir à bills, No. '10.
Compagniedu télégraphe de Montréal. Pétition demandant l'amendement

de son adte d'incorporation, 60. Rapportée, 74. Voir àbills, No. 71.
Compagnie Canadienne de. Pétition demanýdant un acte d'incorporation,

6 e. Rapportée, 84.

TELEPHONE, Compagnie du téléphone Bell du Canada. Pétition demandant un acte
d'incorporation, 29. Rapportée, b2. Voir à bills, No. 72.

TiÉo1Ns compétents. Personnes accusées d'assaut simple. 'Toir à blls, No. 13.

TtuoîNs : Permission accordée au comité des impressions 'd'examiner les témoins -

sous serment, 79.

TERRiToIRE Du NoRn.OuiERT. Refonte des lois. Voir à bills, No. 49.

TEMPÉRA~NcE: Voir à bills, No. 74.

TERREBoNNE, Comté de, P. Q.: Pétition contre le bill.relatif à la compagnie d'Assu-
rance mutuelle du Castor et de Toronto, contre l'incendie, 195.

Etat des baptêmes, mariages et sépultures, 95.

TX"1ý8 tpAxAendement de Facteide 1879. Voir à bills, Nos. 75 et 76.

T DU NANITOBA&:-. Yoir à biis, No.77.,

TEnRa1TQaEs du Nord-Ouest. Amendement etrefonte des lois y relatives. Voir à bills,
No. 78.

I M i i
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TÉCROL, Ont.: Pétition demandant que le gouvernement encourage le commerce
par la voie du St.-Laurent, 128.

TILBURY-EST, Comté de Kent: Pétition demandant qu'il soit construit un 'havre de
refuge à Two Creeks, etc., 43.

TILBURY-OUEST, Comté d'Essex: Pétition demandant qu'il soit construit un havre de
refuge à Two Creeks, 43.

TOBONTO:

Bureau de commerce de- Pétition demandant qu'il soit accordé un subside
à la Cie de Jonction d'Ontario et du Pacifique, 37.

Bureau de commerce. Pétition demandant un tribunal pour régler les rela-
tions entre les compagnies de chemin de fer et le public, 40.

Pétition demandant que l'acte de faillite soit maintenu en vigueur pendant
un certain temps, 50.

Deux pétitions de la Compagnie du chemin de fer de Credit-Valley au sujet
de certains terrains occupés par les Compagnies de chemins de fer
Grand-Tronc et du Nord, 55, 56. Rapportées, 74.

Pétition de S. Thompson, receveur de la Compagnie d'assurance mutuelle du
Castor et de Toronto contre l'incendie, demandant un acte pour écarter
certaines difficultés, 56. Rapportée, 74. Pétitions contre, 195, 201.

Pétition demandant un acte d'incorporation sous le nom de Compagnie de
télégraphe Canadienne. 70, Rapportée, 84.

Banque de.-Liste des actionnaires, 90.
Pétition demandant l'incorporation de la Compagnie du chemin de fer de la

Souris et des Montagnes Rocheuses, 98.
De la corporation de la cité. Pétition au sujet de la Compagnie de chemin

de fer de Credit Valley, 102.
Pétition demandant l'établissement d'une cour de commissaires des chemins

de fer, 98.
Pétition de la compagnie du chemin de fer et du pont de Ste-Marie, deman-

dant le renouvellement de sa charte, 47. Rapportée, 74.
Assurance du Castor et de Toronto. Voir à assurances, No. 4.
Compagnie d'imprimerie du Mail. Pétition demandant un acte d'incorpo-

ration, 106.
Eglise Méthodiste. Pétition demandant la passation du bill relatif au

mariage entre beaux-frères et belles-sours, 128.
Mariage entre beaux-frères et belles-sours. Pétition contre, 148, 212.
De la corporation de la cité de-, pétition demandant qu'il soit accordé une

subvention à toute ligne de chemin de fer entre le Sault Ste-Marie et le
lac Nipissingue, 163.

TORTUE, Montagne de la: Chemin de fer d'Emerson et de la. Voir à chemins de fer
No. 9.

ToWNsHIPs de l'Est, banque des:-Liste des actionnaires, 47.

TRADUCTION: Résolutions au sujet de la formation d'un comité relatif à la réunion
des départements des lois et de la traduction des deux Chambres. Toir
à comités, No. 10.



43 Victoria. INDEX.

De Washington. Pétitions demandant que la somme de $1,500,000, obtenue
en vertu du-, soit employée au prolit des pêcheries.

Ste-Anne-des-Monts, 69.
Percé, 69.
Newport, 69.
L'Etang du Nord, 69.
Havre aux Maisons, 69.
Pointe aux Esquimaux, 69.
-St-Norbert du <)ap Chat, 73.
Pabos, 78.
~Grande-Rivière, 78.
Paspébiac, 128.
Cap Cove, 154.
Gaspé sud et York, 154.
Gaspé nord et Sydenham, 163.
Rivière au Renard, 163.
Village de Gaspé, 179.

:St-Pierre de Malbaie, 195.
Municipalité de York, 195.
De commerce et de navigation entre l'Angleterre et les autres pays. Foir à

adresses, No. 3.

TRENTON, ville de: Pétition demandant la construction du canal Murray, 56.

TRURo, N.E.: Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères et belles-
sours, 128.

Two CREEKs: Pétition demandant qu'il soit établi un havre de refuge à, 43.

TYENDINAGA. comté de, Ont.: Pétition demandant la construction du canal Murray,
87.

UNION BAPTISTE du Canada: Pétition demandant un acte d'incorporation, 60.
Rapportée, 74. (Voir à bills, No. 79.)

V APEURS de Québec et des ports du golfe: Pétition demandant un changement
de nom. ( Voir à compagnies, No. 9.)

'VILLE-MARLIE, banque de: Liste des actionnaires, 5e. Pétition demandant la
la permission de liquider ses affaires, 60. Rapportée, 74. Voir à
bills, No. 10.

WELLAND, canal. (Voir à canaux.)

WEST Cumberland Co.: Contrat pour la fourniture de 50,000 tonnes de rails d'acier,
et un autre pour 2,000 tonnes, 25. Imprimé, 45.

WVETMOUTH, N.-E.: Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères et
belles-sœurs, 110.
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WMsoR, ville de, P.O.:
Pétition demandant que les fonctionnaires fédéraux soient passibles de

taxes, 131.
Pétition relative aux canaux, 149.

Wmson, N. E.:
Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères et belles-sours.

122, 128.
Pétition demandant qu'une piastre et quinze cents soient remis sur les navires

construits depuis 1879, 185.

WimPJ!|G:
Compagnie de chemin de fer et de vapeurs de, - et de la Baie d'Hudson.

Pétition demandant un acte d'incorporation, 37. Rapportée, 52. 51o-
règle suspendue, 56. Voir à bills, No. 29.

Pont sur la rivière Rouge et la rivière Assiniboine à. Voir à Ponts.
Pétition demandant l'incorporation de la compagnie du chemin de fer et de

transport de la.vallée de la Nelson. Voir à chemin de fer, No. 30.
Compagnie du chemin de fer de la Souris et des Montagnes Rocheuse.

(Voir à chemins de fer, No. 29.)

WOoDSToCo, Ont.:

Pétition du maire de la ville de-, demandant l'amendement de l'acte con--
cernant la vente de poules, 81.

Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères et belles-sours,.
186.

Y ALE-KAMLOOPS. Chemin de fer du Pacifique: Pétition demandant que les.
contrats pour cette section soient annulés, 116. (Voir contrats.)

YÀxiours, banque de: Liste des actionnaires, 30.
Pétition contre le bill relatif au mariage entre beaux-frères et belles-sours,.

128.

YAExoUTI, N.-B.: Pétition demandant qu'une piastre et quinze cents soient remis
aux constructeurs-propriétaires des navires construits depuis 1879, 185.

Tonx, municipalité de, P.Q.: Pétition demandant que la somme obtenue en vertu.
du traité de Washington soit affectée aux pêcheries, 195.

ToUNG, veuve de l'hon; John Young: Pension. (Voir à bills, No. 80.)

INDEX,.


